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LIVRE V. 



DES DROITS RELATIFS A LA PERSONNE ET A LA 
FAMILLE DES SOUVERAINS. 



§ 164. — Observation générale. 

La multitude des lieos de famille qui ont subsisté dès 
longtemps entre les princes chrétiens de l'Europe, soit issus 
d'un chef commun, soit se trouvant dans un degré quel- 
conque de parenté ou d'affinité, a sans doute beaucoup 
contribué à faire considérer tous les monarques de TCu- 
rope comme une seule famille ; et ce point de vue, joint à 
la similitude des moeurs, au goût pour le faste et la pompe^ 
et au désir de resserrer des liens utiles aux États, a donné 
lieu à l'introduction d'une multitude de démonstrations 
d'égards, d'amitié ou de politesse que les souverains ont 
coutume de se faire réciproquement, et dont quelques- 
unes s'observent particulièrement dans les cours appelées 
proprement cours de famille, 

II. i 
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Bien qae cette matière toache moins directement les na- 
tions que la personne des monarques, qu'elle repose pres- 
que entièrement sur de simples usages , et ne renferme 
guère que des règles de décence, il semble qu'en traitant 
du droit des gens positif on ne peut se dispenser de s'en 
occuper, d'autant plus que si, d'un côté, les souverains ont 
introduit le principe que les brouilleries et les guerres des 
États n'influent point sur les sentiments et la conduite en- 
vers la personne des souverains qui en sont les chefs (a), 
d'un autre côté, on ne peut se dissimuler combien sou- 
vent les sentiments personnels, soit de haine ou d'amitié 
entre les souverains, ont influé sur le sort des nations 
entières. 

2 165. — Des Notifications. 

Gomme entre particuliers les membres d'une famille 
sont censés prendre part à tous les événements qui concer- 
nent un de leurs parents, et ont coutume de se le témoi- 
gner, de même il est reçu entre la plupart de^ souverains 
de l'Europe de se notifier les événements, soit tristes, soit 
heureux, qui ont lieu par rapport à la personne ou à la 
famille du souverain , tels que le décès du monarque, de 
son épouse, des princes ou princesses du sang, Favéne- 

(a) A la suite de ce principe, observé pendant des siècles, antérieure- 
ment à la révolution française, les nations se respectaient trop pour ne 
pas observer à Tégard de la personne des souverains avec lesquels elles 
étaient en guerre les dehors de la décence et de la politesse; et on se 
so#enait à regret d'un très-petit nombre d'exemples postérieurs aux siè- 
cles de barbarie où ces dehors avaient été enfreints. 

Il faut tirer aujourd'hui un voile sur toutes les horreurs qui, au mé- 
pris de ce principe, ont été vomies contre les souverains étrangers dans 
les premières années de la révolution française. 



DES DROITS PERSONNELS DES SOUVERAINS. 3 

ment au gouvernement, les mariages (a), les grossesses, les 
naissances, etc. Ces notifications se font ou simplement par 
écrit, ou verbalement par un ministre ordinaire ou extraor- 
dinaire. On y répond par des compliments de condoléance 
ou de félicitation, que» entre égaux, on a coutume de ren- 
dre sur le même pied sur lequel la notification a été faite. 
Quelquefois, d'après les circonstances, on y ajoute d'autres 
démonstrations de la part qu'6n prend à la nouvelle, par 
exemple, en prenant le deuil {b], en faisant des cérémo- 
nies funèbres, ou en ordonnant des prières publiques, des 
fêtes, etc. 



[Du principe de la souveraineté internationale résulte cette con- 
séquence, quant à Tavénement au gouvernement^ qu'une recon- 
naissance préalable de la part des puissances étrangères n'est 
nullement nécessaire; le seul fait de la détention du pouvoir est 
suffisant. Mais Tusage et des considérations politiques ont amené 
les notifications qui sont faites^ aux changements de règne, aux 
nations amies et alliées ou à leurs représentants. Les notifications 
sont suivies ordinairement, comme le fait observer Heffter 
[k Droit intematùmal pubiic de VEurope, traduction de M. Berg- 
son, § 51), de la promesse d'une continuation de bons procédés 
et de l'expression du désir d'en obtenir de semblables en retour. 
Lorsque le pouvoir est nouveau, ajoute-t-il, lorsqu'il n'est pas 
le résultat d'un droit de succession garanti, lorsqu'il est dou- 
teux ou contesté, il est aussi d'usage de demander une reconnais- 
sance expresse aux puissances étrangères. Cette reconnaissance ne 
peut être valablement exigée à aucun titre que comme condition 

(a) Mémoires historiqties des négoeiatiims de 176 1, p. 181 et suiv., 
édit. iu-8. « 

{b) Même en temps de guerre. Louis XIV porta le deuil pour Léo- 
pold I" et Joseph I*', qui moururent pendant la guerre ; de même l'em- 
pereur Charles VI, ordonna, en 1712, le deuil et les cérémonies funè- 
bres lors de la mort du dauphin , de la dauphine et du duc de Bretagne. 
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de la continuation des rapports internationaux. V. également le 
baron Charles de Martens, U Guide diplomatique, L I, p. 221. 

Ch. V.] 

2 166. — Des Mariages. 

Nul doute qu'entre les souverains le choix des époux ne 
dépende du libre vœu des deux parties» et qu'en exceptant 
les cas rares de traités (a), ou ceux d'une promesse de ma- 
riage déjà faite» de tierces puissances n'ont point le droit 
de gêner ce choix. S'il est des cas où de telles puissances 
ont franchi les bornes de simples représentations à l'amia- 
ble, c'est à la politique plutôt qu'au droit des gens à les 
expliquer. Même le cas d'une mésalliance n'offre point aux 
étrangers le droit de se refuser à reconnaître les époux ou 
les héritiers qui en sont issus (6). Ils sont également peu 
autorisés à se mêler des différends qui pourraient s'être 
élevés entre les éponx^ ou entre d'autres membres de la 
famille, si ce n'est pour offrir leurs bons offices/ 

Les usages relatifs à la demande en mariage, à la signa- 
ture des contrats, aux mariages par procuration, etc., dif- 
fèrent d'après les cours et d'après les circonstances. • 

i 167. — Des Parrains. 

Il est d'usage entre les souverains, particulièrement entre 
les cours de famille, de s'inviter réciproquement à tenir 
leurs enfants sur les fonts de baptême (a). Dans le choix 
de ces parrains ou marraines on n'a pas aujourd'hui les 

(a) Traité de 1493, entre la France'et TEspagne. 
{&) GuifTHER, E. F. R,, t. ir, p. 483. 

(a) F.-C. DE MosER, von den Gevattersehaften grosser Herren, dans 
ses Kleine Schriften, 1. 1, p. 291. 
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mêmes égards qu'autrefois à la parité de religion (6). Les 
soBveraios étrangers étant rarement dans le cas de paraître 
en personne à cette cérémonie, ils s'y font représenter par 
un ministre, on par quelque autre personne, dont surtout 
le père de l'enfant a fait choix en les invitant. On invite 
quelquefois des républiques ou autres personnes morales à 
être marraines. Il est encore d'usage entre les souverains 
que les parrains fassent des présents. Mais ce n'est qu'en 
allemand, et quelquefois en latin, que le titre de parraia 
se continue dans les écrits. 

M68. — Des Présents. 

Souvent les souverains se font des présents destinés à 
servir de gages d'amitié. Cet usage est fort ancien (a); et^ 
quoiqu'on ne saurait réduire à des règles fixes un point qui, 
généralement parlant, est si arbitraire, on peut cependant 
observer, 1<> que l'on s'engage quelquefois par traité à faire 
des présents, soit unilatéralement, soit mutuellement [b]; 
2** que dans quelques rapports individuels l'usage a intro- 
duit des présents mutuels [c); 3® qu'il est des occasions où 

{h) Exemples de la reine Élisabelb, invitée par Charles IX, en 1573, 
et par Henri lY. Exemple du baptême de Pierre II. F. Moser, lœ. cit., 
p. 321. 

(a) Exemple de 879, dans DuHOirr, Corps ddpUm., t. I, p. 20, sa- 
voir : Litter» H. Ludov. régis Francis Ludovico r^ Galliaram, Aqui- 
tanis... et HispaniaB...Ut fœdus inter nos maneat firmum, mittimus vobis 
pro arrhabone cavallum viribus et velocitate, non staturft et carnibus 
probabilem et sellam qaalem nos insidere solemus... 

{b) Traités avec la Porte, de 1739 et de 1791 ; traités avec les ÉUts 
barbaresqaes. 

(c) Pr^nts de faucons que Qjrent les rois de Danemark et Tordre de 
Malte aux rois de France. Moser, Versuck, 1. 1, p. 347. — Sur les dis- 
putes élevées, en 1788, entre le pape et le roi des Deux-Siciles, au sujet 
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Ton ne manque guère de se faire des présents (d); 4» que 
d'autres présents sont purement arbitraires (e). 

i 169. — Des Ordres. 

À l'exemple des ordres religieux et militaires que les 
croisades ont vus naître^ et dont les chevaliers portaient 
des marques distinctives, les monarques commencèrent à 
établir dans leurs cours des confréries de chevaliers, aux- 
quels les marques distinctives dont ils les décoraient ser- 
vaient de témoignage de ce qu'ils étaient admis dans la 
société la plus intime des amis du prince. On a étendu 
dans la suite l'idée, l'usage et le nombre de ces ordres, en 
les faisant servir souvent de récompense^ pour les services 
militaires ou civils. La plupart des rois, plusieurs électeurs 
et princes, et même quelques républiques, ont établi un 
ou plusieurs de ces ordres {a), plus ou moins estimés, d'à- 



de la présentation de la haquenée et de la cavalcade, V. Historischpoli- 
tUches Magaxin, t. IV, p. 910. 

(d) Langes sacrés du pape. Présents de parrains; présents dans les en- 
trevues personnelles ; présents aux États barbaresques ; à chaque chan- 
gement dans la personne des monarques, etc. 

(e) Exemples dans de la Torre; Mémoires du comte de Harrach, 
t. Il, p. 222; MosER, Versuch, t. I, p. 344; Beytràge, t. I, p. 469; 
F.-C. VAN MosER, von der StaatsgaîarUerie, dans ses Kleine Sehriften, 
1. 1, part. I, p. 36 et suiv. 

(a) RAMMEUtRERG, Betckreihung aller Ritterorden, Berlin, 1744, in-4; 
Ahbildung und Besehreihung aller hohen Ritterorden, Âugsbourg et 
Leipsick, 1772, in- 12. Ces deux ouvrages sont très-insuffisants, vu sur- 
tout le grand nombre d'ordres nouvellement créés. Entre les États mo- 
narchiques souverains, il y en a aujourd'hui très-peu qui n'aient pas fondé 
un ordre. Beaucoup d'entre eux en ont établi plusieurs, souvent divisés 
en classes. On peut en voir entre autres la liste, et une histoire abrégée» 
dans G. Hassel, AUgemeines europàisçfie Staats-und Àdàress-Hand' 
bueh fûrdas Jahr 1816, 2 vol., Weimar, 1818, in-8, sous le 1" chapi- 
tre, De la plupart des puissances. 
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près la coor qui les donne, et d'après la manière dont elle 
en dispose. Ces ordres se confèrent non-seulement à des par- 
ticuliers, sujets ou étrangers, mais les premiers ordres des 
rois sont quelquefois conférés à des souyerains étrangers, 
même sans distioction de sexe, et en les dispensant de 
Tobservation des statuts de l'ordre (6), pour servir de 
gages d'amitié (c]; même en temps de guerre on ne discon- 
tinue pas de les porter. 

Âu reste, c'est aux statuts des ordres à décider jusqu'à 
quel point plusieurs ordres sont compatibles (d). Le chef 
de Tordre conserve le droit d'exclure des chevaliers ; 
et comme ces ordres ne sont qu'une distinction personnelle, 
les héritiers sont tenus de renvoyer les marques de l'ordre, 
même en conservant les ornements. 

Nul doute que deux puissances ne puissent établir cha- 
cune un ordre du même nom ; mais sur le droit de confé- 
rer un même ordre, il s'est élevé, entre TAulriche et l'Es- 
pagne, touchant Tordre de la Toison, d'or (e), une il- 

(&) Par exemple, statuts de Tordre de l'ÉléphaDt, 1693, dans mou 
Sammlung der Reichsgrundgesetze, t. I, p. 160; statuts de Tordre 
prussien de TAigle noir, 1701, dans Lunig, R, A. P. Gen,, cont. ii, f. 1, 
p. 201. 

(c) Exemples dansMosER, Vers^Mh, 1. 1, p. 333; Beytràge, 1. 1, p. 461. 

(d) Quelquefois on dispense; sinon, M. Moser» Beytràge, t. II, p. 549, 
prétend qu'on peut, sans offenser, renvoyer Tordre le moins distingué. 
Cela me paraît douteux, ou du moins mal exprimé. Aucun sv^^^ ^^ P^u^ 
accepter un ordre d'un souverain étranger sans Tagrément de son propre 
souverain ; et si les lois dé Tordre dont celui-ci Ta décoré Tempéchent 
d'accepter un autre ordre, comme, par exemple, tel est le cas pour Tor- 
dre de la Toison, ce peut être un motif pour le décliner ou pour en pré- 
venir Tenvoi. On sait que ce moyen a été employé du temps de Napoléon. 
Un autre exemple, sans doute unique, de renvoi a eu lieu de la part du 
ci-devant roi de Suède à cette même époque. 

(e) Ayrer, Magnur^ magisterium ordinis aurei VeUeris, Gotlingue, 
1748, in-4; Roosset, Recueil, t. XX, p. 220. 
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Instre contestation qui n'est pas encore formellement 
terminée. 



[« Il n'est pas plus permis à deux gouvernements, dit Pinheiro- 
Ferreira à ce sujet, d'avoir un ordre du même nom et de la même 
décoration, qu'il ne l'est à deux individus de porter le même 
nom. Il est évident à toutes les lumières qu'on ne saurait exiger 
d'un gouvernement qu'il veuille se charger du blâme qui peut 
lui résulter du manque de circonscription qu'un autre gouver- 
nement mettrait dans le choix des personnes auxquelles il accor- 
derait la décoration de Tordre qui est commun aux deux pays ; 
car personne n'est obligé de savoir lequel des deux l'a accordée. 
Mais du moment où les décorations se distinguent assez Tune de 
l'autre pour que la méprise dont nous venons de parler ne puisse 
avoir lieu, la seule identité de nom ne saurait être une raison pour 
que l'ordre n'existe pas dans les deux pays. » 

En France un décret du 13 juin 1853 a eu en vue de remédier 
aux abus auxquels avaient donné lieu tant la collation d'ordres 
étrangers par des autorités ou corporations n'ayant pas la puissance 
souveraine que le mode de porter les insignes des ordres régu- 
' lièrement conférés. Ce décret porte , entre autres dispositions, 
«article 1, que toutes décorations ou ordres étrangers, quelle 
qu'en soit la dénomination, ou la forme, qui n'auraient pas été 
conférés par une puissance souveraine, sont déclarés illégalement 
et abusivement obtenus, et il est enjoint à tout Français qui les 
porte de les déposer à l'instant. — Art. 2. Tout Français qui, ayant 
obtenu des ordres étrangers, n'aura pas reçu du chef de l'État 
l'autorisation de les accepter et de les porter, sera pareillement 
tenu de les déposer immédiatement, sauf à lui à se pourvoir... » 
On trouve dans le baron Ch. de Martens, Guide diplomatique, 
t. I, p. 153, la liste, par ordre alphabétique, des ordres existants 
dans les différents états. Ch. V.] 

i 170. — Réception de Princes étrangers. 

Le cérémonial des diverses cours de l'Europe, quoique 
différent dans bien des points, se ressemble dans bien d'an- 
tres, surtout quant à la réception des princes étrangers et 
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de leurs ministres. Cependant comme de la diversité des 
relations entre le souverain qui reçoit et celui qui vient lé 
voir^ il résulte une prodigieuse différence^ on doit se con- 
tenter ici de toucher les divers points qui peuvent servir à 
distinguer l'étranger; tels sont les suivants : d'aller ou 
d'envoyer à sa rencontre, de le saluer du canon, ou de lui 
accorder d'autres honneurs militaires , de quitter le deuil, 
de lui accorder la préséance, d'arranger des fêtes, quel- 
quefois de faire prier publiquement pour lui, de le dé- 
frayer, de le loger au palais, etc. On ne se quitte guère sans 
se faire des présents. La difficulté du cérémonial et les 
frais qui en résultent ont multiplié les voyages des souve- 
rains incognito ; dès lors il n'y a plus de cérémonial fixe, 
et la rigueur de l'incognito varie, surtout d'après le goût 
de l'étranger, ou d'après ce dont on est convenu. 



[Il y a rincognito stricl et l'incognito simple sous un nom d'em- 
prunt. V, MosER, Grundsàtze des Vblkerrechts in Friedens Zeiteriy 
p. 128 et suiv.; Dresler^ De juribus principis inœgnito peregri- 
nantis odiosis; Gunther, Volkerrecht, t. I, p. 478 ; le baron 
Charles DE Martens^ > Guide diplomatiquey 4^ édit.^ t. I^ p. 222^ 
note 1 ; Heffter^ le Droit international public, traduction de 
M. Bergson, § 54. Ch. V.] 

§ 171. — Compliments aux Princes étrangers» à leur passage. 

Souvent on s'efforce de faire des politesses à un souve- 
rain étranger qui ne touche le territoire qu'en passant, ou 
qui ne passe que dans le voisinage; surtout en lui envoyant 
un prince du sang, ou autre personne de distinction 
pour le complimenter; quelquefois en le défrayant, etc. On 
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sent que tout dépend ici des oirconstaoces^ et qu'il n'est 
pas question de droit parfait (a). 

i 172. — Exterritorialité de Souverains étrangers. 

Une question plus importante et plus douteuse, c'est de 
savoir si, d'après le droit des gens universel, un souverain 
étranger conserve son indépendance personnelle pendant 
son séjour dans un pays étranger^ de sorte que, exempt 
des lois et de la juridiction de ce pays, il doit être censé 
n'avoir pas quitté ses États, et par conséquent jouir de 
Y exterritorialité. Plus on peut élever de doutes à cet 
égard (a), d'après la rigueur de la loi naturelle, plus il est 
important d'observer qu'un usage universellement reconnu 
en Europe accorde cette exterritorialité à toutes les têtes 
couronnées et à d'autres princes régnants et souverains, 
en tant que, 1<> ils n'entrent point à l'insu de l'État [b); 
2^ qu'ils sont régnants, ou que du moins leur prétention au 
trône est reconnue [c); 3^ qu'ils ne sont pas soumis à la 
juridiction de ce pays, par exemple, en entrant au service 

(a) F. cependant les plaintes amères du czar Pierre I" contre la Suède, 
pour n'avoir pas été.défrayé à son passage, etc., dans Lahberty, témoû 
res, t. I, p. 125, 148. 

(a) L'affirmative est soutenue par Puffendorf, De jure natwrœ et 
gentium, lib. VIII, cap. iv, § 21 ; Dtnkershoegk, Dejudice compétente 
legatorum^ cap m, g 13, cap. ix, § 10; Neuhann, De processujudicia- 
rio in eausis principumy 8 46; Strube, Rechtliches Bedenken, t. III, 
p. 47; la négative, par Heluertshausen, De suhjectione territoriati 
personarum Ulustrium, § 26; Coccejds, De fundatd in territorio et 
plurium concurrente potestate^ P- 11, § 12. 

(&) De Real, t. V, p. 178. 

(c) La reine Christine pouvait- elle prétendre encore à cette exterrito- 
rialité, après avoir abdiqué la couronne de Suède ? Histoire d^ /a reme 
Christine en Suède, avec un récit du séjour de la reine à Rome, etc. 
Bynkkrshgbck, lac, cit,, i 16. 
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militaire (d) : de sorte que, même en cas de crimes, on ne 
pourrait point fonder une juridiction criminelle sur eux, 
quoique l'État dont la sûreté serait immédiatement com- 
promise par là eût le droit d'agir contre eux comme contre 
un ennemi déclaré (e). 

En vertu de cette exterritorialité, on accorde aussi h des 
monarques étrangers la juridiction (civile au moins) sur les 
gens de leur suite ; mais on ne peut leur attribuer le droit 
d'exercer pendant leur séjour tous les différents droits de 
souveraineté qui produiraient leurs effets sur l'État où ils 
se trouvent [f). 



[La question que M. de Martens considère comme douteuse ne 
Test plus aujourd'hui. Au moyen âge, il est vrai, rexterritoria- 
lité n'existait pas au profit des souverains. On a même vu souvent 
l'emprisonnement et les mauvais traitements infligés à des princes 
étrangers servir de déclaration de guerre. L'égalité aujourd'hui 
incontestée des souverains entre eux leur assure, tant à eux qu'à 
leur suite et aux objets destinés à leur usage personnel, le bénéfice 
de V exterritorialité qui comprend : l'exemption de la juridiction 
territoriale, l'exemption des impôts personnels, la juridiction con- 
tentieuse sur leurs propres sujets dans les cas urgents et suivant la 
loi de leur pays, et la juridiction gracieuse ou volontaire. V, sur 
ce point Heffter, le Droit interncUional public de VEurope^ 
traduction de M. Bergson, § 54, les nombreuses autorités indi- 
quées dans les notes sur la question et ce qui sera dit ci-après 
au § 215. F. encore l'observation de Pinheiro-Ferreira : 

« Parmi les nombreuses fictions, dit-il, que les jurisconsultes 
de réi;ole positive inventèrent pour suppléer aux principes d'une 
véritable jurisprudence, aucune n'est plus fausse que celle de 

(d) De Real, loc. cit,, p. 165. 

(e) BrifKERSHOEGK, loe, cit., § 16. 

if) Leibnitz, De suprematu principum Germaniof, cap. vi, p. 27. 
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YeœterritoriaUtéy mi qa'il&rapptiquentaux monarques voyageant 
en pays étranger^ soit qu'il s'agisse des ministres diplomatiques 
dans les États du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités. 

» En effets on est dans l'usage d'accorder aux monarques^ lors- 
qu'ils se trouvent en pays étranger^ des immunités et l'exercice 
de juridiction sur les personnes de leur suite^ ainsi que le dit 
M. de Martens. Mais sur quoi repose cette concession ? Est-ce un 
devoir, ou bien n'est-ce qu'un simple égard pour leur haut rang? 
M. de Martens, selon son usage, renvoie le lecteur aux écrivains 
qui ont traité la question contradictoirement. 

» La raison que donnent ceux qui soutiennent que c'est un 
devoir, c'est, disent-ils, qu'on ne saurait refuser au souverain ce 
que, de l'avis de tout lemondoi on doit à ses ambassadeurs; et 
puisque ceux-ci jouissent du privilège de V exterritorialité y il se- 
rait inconséquent de ne pas accorder le même privilège aux mo- 
narques. 

» Ce raisonnement porte entièrement à faux, parce que les im- 
munités qui appartiennent de droit aux ambassadeurs et autres 
agents diplomatiques dérivent du caractère dont ils sont revêtus, 
c'est-à-dire de la mission dont ils sont chargés, ainsi que nous le ^ 
verrons plus bas. On ne saurait donc rien conclure, sur ce qui 
est dû au monarque, de ce qu'on doit à ses envoyés. Nous verrons 
aussi dans les notes au chapitre de M. de Martens où il est traité 
des immunités de ces agents, que presque tous les privilèges 
qu'on est dans l'usage de leur accorder à cet égard ne sont que 
des honneurs purement volontaires, et nullement fondés sur un 
droit inhérent à leur caractère public. 

» Or, du moment où les immunités dérivent de ce caractère et 
on ne saurait en trouver Je fondement ailleurs, la fiction de l'ex- 
territorialité n'est nullement nécessaire: elle conduit même à de 
fausses conséquences; car il est positivement faux qu'on doive en 
agir envers la demeure de l'envoyé comme envers le territoire de 
son souverain. 

» Si donc cette fiction ne saurait être admise au sujet des agents 
diplomatiques, et si c'est par une argumentation du moins au plus 
que les publicistes prétendent en faire l'application aux mo- 
narques, il s'ensuit que les immunités accordées à ceux-ci ne dé- 
dérivent que des égards dus à leur haute dignité. 

» Quant à la juridiction, M. de Martens a tort d'indiquer 
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qu'ils ont droit à prétendre au moins à la juridicUon civik sur 
us gens de leur suite ; car si cela était fondée les autorités locales 
seraient tenues de prêter main-forte et de mettre à exécution les 
arrêts que le monarque voyageur prononcerait sur ses gens^ ou 
bien il faudrait lui accorder l'autorité d'employer lui-même à cet 
effet, en présence des autorités du pays^ et sans que celles-ci 
eussent le droit d'en empêcher les abus^ la force qui serait à sa 
disposition ; conséquences rigoureuses du principe, mais qu'à 
coup sûr aucun jurisconsulte ne voudrait admettre. A plus forte 
raison serait-il absurde de lui accorder le droit de prononcer en 
matière criminelle. Au reste» les publicistes qui ont soutenu de 
pareilles doctrines ont oublié qu'il n'y a que les gouvernements 
despotiques où les monarques exercent le pouvoir judiciaire ; et 
certes aucun de ces écrivains ne voudrait convenir que ses ou- 
vrages fussent destinés à soutenir les droits de la tyrannie. » 

Ch. V.] 

S 173. — Des Biens privés des Princes étrangers. 

L'exterritorialité des souverains étrangers s'étend aussi 
aux biens meubles qu'ils ont aycc eux. De plus, un usage 
assez généralement intiroduit, tant en Europe qu'en parti- 
culier en Allemagne, accorde l'immunité de douanes pour 
les biens qu'un prince étranger fait venir d'un autre pays, 
ou qu'il fait passer par celui-ci {Freyheit desFurstengtUs), 
en tant que ces biens sont destinés à l'usage de sa per- 
sonne, ou de sa famille, et qu'on a fait précéder la réqui- 
sition usitée {a), et qu'on les a fait accompagner de passe- 
ports obtenus en due forme (Freypasse). 

(a) Elle fut expressément stipulée dans le traité de paix de 1745, en^ 
tre la Prusse et la Saxe, article 10. Les républiques mêmes raccordent ; 
F., par exemple, Pbstel, Comment, de rep, Batavâ, g 438. II serait 
bien à désirer qu'au moins les membres de la Confédération germani- 
que pussent s'entendre sur l'observation uniforme et réciproque de cet 
usage ; l'impulsion en a été déjà donnée dans les séances de la diète, 
en 1819. 
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Les biens immeables qa'an soaveraiQ étranger possède 
chez noos ne sont pas, dans la règle^ exempts d'impôts; et 
qnaDt à ces biens, comme aussi quant aux biens meubles 
qui appartiennent h la personne d'an souverain absent, ils 
sont, comme cenx qui appartiennent immédiatement à 
TËtat ou à ses sujets, soumis à la juridiction de l'État oit 
ils se trouvent (b); par conséquent à la saisie (c) et à la sé- 
questration sollicitée par les sujets de cet État dans les cas 
où, en général, les lois permettent une saisie de droit et 
fondent sur elle la juridiction (d). 

Mais s'il s'élève des contestations entre deux souverains 
par rapport à leurs biens privés (e], il en est comme des 
disputes qui surviennent immédiatement de nation à na- 
tion, savoir, qu'aucun des deux ne peut être à la fois juge 
et partie. Les saisies décernées dans de tels cas ne sont 
donc plus des saisies de droit (arresta juris), mais des 
saisies de fait, qui ont la nature des représailles , et dont, 
entre des États entièrement souverains (f), la légitimité 
doit se juger d'après les mêmes principes qui ont lieu, en 

{h) Exemple mémorable de la succession d*Orange, où le roi de Prusse 
fut cité par un tribunal hollandais; et nonobstant les graves plaintes qu'il 
éleva sur le mode peu respectueux d'une citation au son du tambour, il 
comparut par un fondé de pouvoir, et interjeta ensuite appel contre 
une sentence prononcée en 1716. F. Lahbertt, Mémoires; i. Il, p. 367 
et suiv. 

{c) Btnkersboeck, Dejudice compétente legatorum, cap. iv, § 2-5 ; 
cap. XVI, § 6. F. cependant Huber, Ad tit. De in Jus vocando, n. 1. 

(d) Mais c'est au gouvernement à juger si cette saisie aura lieu. Elle 
peut être refusée sans injustice, par des motifs d'intérêt public. StroBén, 
Rechliiche Bedenken, t III, p. 51 ; Aitzeha> Zaaken van Staet en Oor- 
logh, chap. xxxiv, p. 76; chap. xlviii, p. 1033; Btmkershqbck, loc, cit., 
8 3. 

(e) Exemples dans van MessR, BeyUrâge, 1. 1, p. 449. 

(f) PuTTER, Epitome processus imp., g 147. 
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général, daDs la défense et la poursuite des droits de nation 
à nation, dont il sera parlé dans le chapitre des repré- 
sailles. 

La question de savoir jusqu'à quel point un souverain 
peut se permettre d'employer les forces de la nation pour 
la poursuite de prétentions qui lui sont personnelles, n'est 
pas du ressort du droit des gens; c'est au droit public à la 
résoudre. 



[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations 
suivantes : 

«c Le lecteur pourrait être induit en erreur s'il adoptait comme 
vraie^ dans sa généralité^ l'assertion par laquelle M. de Martens 
paraît vouloir c8nsacrer l'exemption des droits de douane en fa- 
veur des objets destinés à l'usage des princes ; tandis que dans 
tous les pays bien réglés rien, même ce qui est destiné pour le 
propre souverain du pays^ n'en est exempt. Pour peu qu'on y ré- 
fléchisse, on se convaincra que c'est là le seul moyen d'éviter les 
innombrables abus qui ne manqueraient pas d'avoir lieu à l'abri 
de tels privilèges. 

» Mais l'assertion la plus étrange de M. de Martens dans ce pa- 
ragraphe^ c'est de nous assurer que la question jusqu'à quel point 
un souverain peut se permettre d'employer les forces de la nation 
powr la poursuite des prétentions qui lui sont personnelles^ n'est 
pas du ressort du droit des gens, c'est au droit public à la résoudre, 
tandis qu'il vient de nous dire que telles prétentions doivent se 
décider de même que les droits de nation à nation : doctrine fausse 
et monstrueuse; car de quel droit un souverain prétendrait-il que 
le peuple s'immolât pour soutenir des droits peut-être imaginaires, 
et qui, s'ils ne le sont pas, peuvent et doivent être décidés par les 
tribunaux du pays où se trouvent situées les propriétés du souve- 
rain. A cet égard, il n'est qu'un simple propriétaire, et toute con- 
testation au sujet des biens qu'il y possède doit être décidée d'a- 
près les lois du pays, comme si les biens appartenaient à toute 
autre personne. 

9 Certes il y a des cas où, les autorités du pays ne faisant pas 
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droit au souverain étranger^ sa nation doit lui prêter l'assistance 
que ses droits et la sagesse du gouvernement montreront qui lui . 
est due. Mais dans cela il n'y a d'autre différence que celle de 
l'influence que doit exercer sur les décisions à prendre la plus 
grande importance du tort^ lorsque c'est le chef dugouvemement 
qui en est atteint. » Gh. V.] 

§ 174. — Des Intérêts de Famille. 

De même, la question de savoir jusqu'à quel point un 
souverain peut épouser la cause des princes ou princesses 
de sa famille» chefs ou époux des chefs d*États étrangers 
qui se plaignent de la violation de leurs droits [a\ peut 
être différemment considérée sous le point de vue du droit 
public. et sous celui du droit des nations. Sous le premier 
point de vue, on peut convenir que, dans les cas de colli- 
sion, le^ devoirs du souverain de conserver son État doi- 
vent être préférés à ceux d'épouser les intérêts des mem- 
bres de sa famille; mais, ces cas exceptés, des princes 
passant au gouvernement d'un État étranger, et surtout les 
princesses (dont les mariages sont souvent un sacriflce of- 
fert à leur patrie), ne perdent point par là tous les droits 
de réclamer les secours et la protection de l'État qui les a 
vas naître. 

Sous le second point de vue, le droit des gens n'est pas 
violé lorsqu'un souverain embrasse la juste cause des 
membres de sa famille, dans des cas où il serait en droit de 
protéger le moindre de ses sujets ou de prêter le secours 
sollicité par un prince étranger. 



(û) Caroline-Mathilde en Danemark, Frédérique-Sopbîe en Hollande, 
Marie-Antoinette en France. 
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[L'expression des principes posés par H. de Hartens dans le pré- 
sent paragraphe manque de clarté. Si notre auteur prétend sim- 
plement réserver aux souverains le droit de protéger les membres 
de sa famille devenus chefs ou époux des chefs d'États étrangers à 
régal du plus modeste de leurs sujets^ rien de mieux ; mais s'il 
croit pouvoir engager les nations dans de purs débats de famille^ 
il méconnaît^ sous Timpression des événements lamentables au 
milieu desquels il écrivait, le droit de chaque nation de réserver 
à ses intérêts directs et personnels les eiïorts de son courage et les 
sacrifices de ses finances. Aussi c'est avec raison que Pinheiro- 
Ferreira ajoute : 

» Les temps né sont plus où l'on assimilait le droit de gouver- 
ner au droit de posséder. Ce qui n'était que faux, il y a cin- 
quante ans, serait absurde aujourd'hui; savoir : qu'il y a lieu à 
une guerre pour imposer à une nation un souverain qu'elle re- 
pousse ou même qu'elle ne reçoit pas unanimement. 

» Les droits de légitimité des souverains, cherchés ailleurs que 
dans la volonté libre de la génération vivante, ne sont plus de 
notre siècle. Ce que tous les bons esprits ont proclamé de tout ' 
temps, est devenu aujourd'hui doctrine générale ; car, grâce aux 
rapides progrès des lumières, ces vérités ne sont plus combattues 
que par ce faible reste des hommes qui tiraient toute leur impor- 
tance du régime des privilèges, lesquels , n'ayant rien oublié de 
leurs préjugés, n'ont rien appris de ce que la marche du siècle 
et les leçons de l'expérience ne leur permettent pas d'ignorer. » 
Klûber, Droit des gens, édit. Guillaumin, § 50, pense, contraire- 
ment à l'opinion de Martens, que les aflaires de souverains entre 
eux, concernant leurs propriétés particulières^ sont souvent trai- 
tées comme appartenant au droit des gens. Ch. Y.] 



LIVRE VI. 

DES NÉGOCIATIONS A l'aMIABLE ET DIPLOMATIQUES. 



I 175. — Connexion de la matière. 

De même que dans d'autres branches de la jarisprudence, 
on doit distinguer dans celle du droit des gens les droits 
mêmes des nations, des moyens qu'elles ont pour les dé- 
fendre et les poursuivre; et ceux-ci, quoique fondés sur la 
loi naturelle, sont également assujettis à quelques modifi- 
cations qui tiennent aux traités ou aux usages, et par con- 
séquent sont du ressort du droit des gens positif. 

Gomme entre des peuples libres et souverains il n'y a 
point de jug;e supérieur sur la terre devant lequel ils puis- 
sent comparaître pour attendre de lui la décision de leurs 
disputes, il ne leur reste d'autres voies pour les terminer 
que les négociations à V amiable^ ou, à leur défaut, les 
voies de fait. 

% 176. — Des bons Offices; de la Médiation ; du Compromis. 

Les négociations à l'amiable peuvent avoir lieu soit entre 
les puissances seules entre lesquelles la dispute s'est élevée, 
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soit avec le concours d'une tierce puissance. La part que 
celle-ci peut prendre pour terminer le litige diffère essen- 
tiellement, en ce que, 1** elle interpose simplement ses 
bons offices pour amener à un accommodement; 2^ ou 
qu'elle est choisie par les deux parties pour leur servir de 
médiateur (a), donc pour faire à Tune et à l'autre des 
propositions impartiales d'accommodement, sauf le droit 
de chacune de les accepter ou de les rejeter; '6° ou enfin 
qu'elle est choisie en qualité adjuge compromissaire pour 
prononcer une sentence puisée dans les principes du droit, 
et obligatoire pour les deux parties. Cette dernière voie, 
très-usitée dans tout le cours du moyen âge, n'a pas été 
entièrement abandonnée jusqu'à ce jour [b); mais les 
exemples d'arbitrages offerts et acceptés sont devenus de 
plus en plus rares, par l'expérience des inconvénients qui 
semblent être presque inséparables de ce moyen, ordinai- 

(a) La médiation différant essentiellement de l'interposition des bons 
offices, on peut accepter ceux-ci et rejeter la médiation. V., en général, 
sur cette matière, Bielefeld, Institutions politiques, t. II, chap. viii, 
2 17; Treuer, De prudentiâ circa offitium pacificationis inter gentes, 
' Lipsiœ, 1727, in-4. 

{b) A. -G .-S. Haldihand, Diss. de modo componendi controvérsias 
inter aequales et potissimum arhitris compromissariis, Lugd. Bat., 
1739, in-4. F. différents exemples dans Kluit, Bist, fœderum, t. II, 
p. 500. On peut, dans un certain sens, ranger encore dans cette catégorie 
les décisions arbitrales qui ont eu lieu à la suite de l'acte du congrès de 
Vienne, pour décider : 1« des créances de rentes sur l'octroi du Rhin 
(décision arbitrale du 26 mars 1816, dans mon Nouveau Recueil, t. IV, 
p. 225) ; 2° de la succession dans le duché de Bouillon (F. la sentence 
arbitrale du !•' juillet 1816, loc, cit., t. II, p. 490) ; 3° du différend entre 
les cantons d'Uri et du Tessin, au siyet des douanes (sentence arbitrale 
du 15 août 1816, loc. cit., t. IV, p. 207); 4» d'une partie des dettes de 
la Hollande (sentence arbitrale d'une commission entre la France et la 
Hollande, du 16 octobre 1816, insérée dans mon Nouveau Recueil, t. IV, 
p. 263). 
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rement insuffisant, snrtont par le défaut d'un pouToir 
exécutif. 



[La médifttion, les bons offices et l'arbitrage se ressemblent en 
ce que toutes ces voies ouvertes par le droit des gens ont pour but 
de concilier les différends des nations. Il y a cependant, entre la 
médiation et le compromis qui implique 1 arbitrage, cette diffé- 
rence que, par la médiation, les parties intéressées conservent la 
libre faculté d'accepter ou de ne pas accepter les arrangements 
proposés, tandis qu'elles sont liées par le compromis et que la dé- 
cision arbitrale doit leur servir de loi et de règle, à moins que 
les arbitres n'aient rendu un jugement manifestement injuste et 
contraire à la raison. Longtemps les papes ont été investis, au nom 
de la religion et de la foi, d'un pouvoir de conciliation au sein^e 
la famille chrétienne. Depuis la réforme, ce pouvoir a passé aux 
princes séculiers. 

« Le devoir du médiateur, en interposant ses bons offices pour 
* engager les parties à s'entendre, est, ditVATTEL, le Droit des gens, 
édit. Guillaumin, liv. II, ch. xviii, § 328, de garder une exacte im- 
partialité ; il doit adoucir les reproches, calmer les ressentiments, 
rapprocher les esprits. Son devoir et de favoriser le bon droit, de 
f^re rendre à chacun ce qui lui appartient ; mais il ne doit point 
insister scrupuleusement sur une justice rigoureuse. 11 est conci- 
liateur et non pas juge : sa vocation est de procurer la paix, et il 
doit porter celui qui a le droit de son côté à relâcher quelque 
chose, s'il est nécessaire, dans la vue d'un si grand bien. » 

Ch. V.] 

2 177. — Du Style diplomatique. 

Dans chacun de ces cas, les affaires peuvent s» traiter 
ou verbalement ou par écrit, soit immédiatement entre les 
souverains, soit médiatement par leurs plénipotentiaires. 

Et tandis que les négociations proprement dites ne sont 
pas les seuls objets qui donnent lieu à des écrits ; que dans 
les relations extérieures il peut s'offrir nombre d'occasions 
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OÙ il s'agit d'exposer à d'autres nations, ou à tout le public^ 
les droits, les intentions, les mesures de tel État, il résuite 
de là une multitude de genres d'écrits usités pour les affaires 
étrangères et assujettis aux règles dn style diplomatique (a). 



[« Le style diplomatique, à quelque sujet qu'il s'applique, dit 
M. de Flassan^ dans son Histoire de la diplomatie française, ne 
doit pas être celui de racadémicien, mais celui d'un penseur 
froid^ revêtant d'une expression pure et exacte une logique non 
interrompue. La chaleur qui fait presque toujours le succès de 
réloquence doit en être exclue. x> La dignité des États, le choix 
et la distinction des personnages qui les représentent, l'impor- 
tance des négociations, commandent au style diplomatique une 
élévation qui peut s'allier avec la précision dans les termes em- 
ployés et l'ordre dans l'exposé des faits et dans l'enchaînement 
des arguments. Des négligences ou des erreurs dans les expres- 
sions employées amènent des froissements ou des erreurs et par 
suite peuvent nécessiter des protestations ou des demandes d'ex- 
plications. 11 peut même arriver qu'une puissance, se croyant 
lésée dans ses intérêts ou blessée dans sa dignité, refuse provisoi- 
rement une réponse ou repousse la pièce comme inadmissible. 
F. Heffter, le Droit international public, traduction de M. Berg- 
son, § 236. V. encore le baron Charles de Martens, le Guide di- 
plomatique, t. II et suiv. qui, après d'excellents conseils sur le 
style diplomatique en générai, ajoute: «Toute composition en 

(a) On peut consulter à cet égard les ouvrages suivants : Lunig, Théa- 
trum caeremoniale historico-politicum^ Lipsiaa, 1720, 2 vol. in-fol.; 
RoussET, le Cérémonial diplomatique ^hsi Haye, 2 vol.; et les tomes lY 
et Vdes Suppléments au Corps diplomatique. — Entre les abrégés qui 
traitent de cette matière,. consultez Sneedorf, Essai d'un traité du 
style dés cours, Gottingue, 1758, in-8, revu et corrigé par Isaag de 
GoLOM DU Clos, Gottingue, 1776, in-8; Beck, Versuch einer Staats- 
praxis, Wien, 1754, in-8 ; pour l'Allemagne, Pdtter, Anleitung %ur ju- 
ristischen Praxis, 1753, en 2 vol., et la 3« édit., de 1765 ; et, à quelques 
égards, J.-J. Moser, Einleitung in die Canxeley-Wissenschaft, Hanau, 
1750, in-8; F.-C. vax Moser, Versuch einer Staatsgrammatik,{likd, 
et plusieurs traités dans ses Kleine Schriften. 
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matière politique renferme des points principaux et des matières se- 
condaires. Pour les exposer ou les développer selon leur importance^ 
il faut savoir placer chaque chose dans son vrai jour, et ordonner 
les matières de telle sorte que les transitions ne soient point 
forcées et que les arguments» se fortifiant Tun l'autre dans une 
gradation naturelle^ complètent la conviction; enfin^ on doit sou- 
tenir l'attention en sachant se restreindre et conclure. En un mot, 
bien dire dans Vordre convenable tout ce qui doit être dit et rien 
au delà^ tel est le grand art du diplomate. . . On ne saurait trop re- 
commander aux rédacteurs d'actes et offices diplomatiques, d'unir 
à la précision des idées, la propriété des termes et la concision du 
style. Les circonlocutions, les épithètes oiseuses, les expressions 
ambitieuses ou recherchées, les longues périodes, les hors- 
d'œuvre, les lieux communs, sont plus particulièrement mal 
vernis dans les écrits de ce genre où tout, étant grave et important, 
doit marcher simplement et directement au but. » Gh. V.] 

2 178. — Des différents genres d'Écrits. 

' On se contentera d'observer ici qu'on peut diviser ces 
différents genres d'écrits, souvent généralement appelés 
actes py^lics^ en écrits adressés à une personne ou à une 
cour déterminée, ou destinés pour elles, et en écrits adres- 
sés à tout le public, et qu'on nomme quelquefois actes pu- 
blics, en sens particulier. 

De ce premier genre sont : l» les lettres, soit de conseil 
ou de chancellerie, de cabinet on de main propre (a); 
2^ les mémoires et les notes des cours on des ministres, les 
décrets, résolutions, signatures, dépèches, etc. 

Du second genre, sont : 1<> les pleins pouvoirs, les rati- 
fications, les actes de garantie, les passe-ports, les privi- 
lèges, et quelques manifestes ordinairement dressés en 



(a) F., par exemple, OEuvres posthumes du roi de Prusse, t UI, 
p. 365407, édit. de Hambourg. 
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forme de lettres patentes; 2^ les traités, les déductionsy 
exposés des motifs, etc., adressés à tout le public, mais 
dressés in forma libelU, 



[11 y a encore, à côté des notes signées, des notes dites verbales, 
que Tusage a admises et que l'agent diplomatique s'abstient de 
signer, soit qu'il ne veuille pas engager sa responsabilité dune 
manière définitive, soit qu'il s'agisse simplement de rappeler les 
points essentiels d'une conversation politique sur des questions 
qui ont été traitées de vive voix. 

L'usage qui s'est introduit dans les gouvernements représenta- 
tifs, de porter à la tribune les questions de politique étrangère , 
doit inspirer à l'agent diplomatique une réserve plus grande dans 
les dépèches qu'il adresse à ses supérieurs hiérarchiques ; de là 
aussi des lettres confidentielles qui, à côté de l'exposé exact et 
succinct des fëdts qui figurent dans la correspondance officielle^ 
font connaître d'une manière plus complète l'état des affaires et les 
probabilités de leur solution. Ch. V.] 

§ 179. — De la Langue. 

Les principaux points du cérémonial diplomatique 
concernent l'usage de la langue et des titres. Quant 
à la langue, on doit distinguer la langue de cour et 
celle à' État (a). Entre des puissances qui n'ont pas la 
même langue d*État , chacune considère aujourd'hui [b) 
comme un avantage qu'on se serve de la sienne; et 
tandis qu'aucune n'a, dans la règle, un droit à cette 
prérogative, on avait introduit depuis longtemps entre 

(a) F.-C. VAN MosER, Von den Europàischen Hof und Staatsspra* 
chen naeh deren Gehrauch im Reden und Schreihen, Frankfurt, 1750, 
in-8. 

(b) Sur les variations des principes suivis à cet égard chez les Romains, 
à diverses époques, F. A. Duke, De usu et auctoritate juris romani, 
lib. n, cap. I, p. 150. 
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de tels États Tusage de la langae latine comme d'une 
langue neutre» en l'employant dans les lettres, dans les né- 
gociations, dans les traités, etc. Mais depuis que, sur- 
tout sous Louis XIV» la langue française est devenue la 
langue.presque universelle des cours (c), elle a été substi- 
tuée dans une multitude de relations à Tusage du latin, 
tant dans les correspondances des cours et des ministres, 
que dans les négociations et dans les traités; en ajoutant 
à ces derniers (lorsque la France y a part), un article sé- 
paré pour empêcher qu'il n'en résulte une obligation pour 
la suite. Mais lorsqu'une pi^issance s'obstine à se servir 
de sa langue d'État [d), et qu'aucun des deux ne veut céder, 
on doit, ou s'arranger sur le choix d'une langue neutre, ou 
se servir chacun de la sienne, en négociant ou dressant le 
traité en deux langues (e); ce qui doit paraître absurde 
dans les discours (/*); très-nuisible dans les négocia- 

{c Le comte de Rivarol, Dissertation sur VuniverstUité de la langue 
française^ ouvrage qui a remporté le prix à Berlin en 1784, in- 4; 
J -C. Schwab, Ton den Ursachen der Allgemeinheit der franxôsischen 
Sprache und der wahrscheinlichen Dauer ihrer Herrschaft; eine 
gekrônte Preisscbrift, neue Ausgabe, Tubingen, 1785, in-8. 

(d) L'Empire d'Allemagne n*a voulu traiter avec les étrangers qu'en 
latin ou en allemand. Le Danemark, la Grande-Bretagne, le pape, le Por- 
tugal, la Suède, les Provinces-Unies des Pays-Bas, quoique également en 
usage de se servir de la langue latine dans les occasions de cérémonie, 
ont souvent négocié et traité en français; de même la Russie, dont, ainsi 
qu'en France, la langue du pays est la langue d'État. Les Turcs affectent 
de négocier dans leur langue, et, d'après de Ri^al, de la Science du Gou- 
vernement, t. Y, p. 558, ne regardent aucun traité comme obligatoire s'il 
n'est dressé dans leur langue. C'est peut-être pourquoi le traité de 1774 
entre la Russie et la Porte fut dressé en trois langues, en turc, en russe et 
en italien. Y. art. 28 de ce traité, dans mon Recueil, t. IV, p. 607. 

(e) Nombre de traités modernes, conclus surtout par l'Angleterre et 
par les États-Unis de l'Amérique, ont été dressés en deux langues. 

if) Exemple dans Moser, Versuch, t. III, p. 406, 430; t. IV, p. 250. 
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tions (g)f et non sans quelques inconvénients dans les trai- 
tés {h). 

Entre les États dont la langue du pays est la même, il 
parait tout simple de se servir de celle-ci de préférence à 
toute autre ; mais dans ces rapports mêmes la langue fran- 
çaise a quelquefois prévalu par différents motifs (i). 



[Chaque État a évidemment le droit d'employer sa langue ou 
une langue étrangère et même de demander qu'elle soit employée 
pour traiter avec lui; mais il est d'usage en général de recourir à 
une langue neutre. On s'est servi de la langue latine jusqu'au 
dix-huitième siècle. Les traités dé paix de Nimègue, de Ryswick^ 
d'Utrecht, de Bade en 1744, de Vienne en 1725 et en 1738, le 
traité de la quadruple alliance de Londres de 1788, ont été rédi- 
gés en latin. Les huiles du pape sont encore en latin. Peu à peu, 
grâce aux chefs-d'œuvre de sa littérature, la langue française 
est devenue comme un idiome universel et la langue officielle 
des cours et des cabinets. La plupart des traités signés depuis le 
commencement du dix-neuvième siècle ont été rédigés exclusive- 
ment en français. On peut citer notamment les actes du congrès 
de Vienne en 1815, les traités de 1833, concernant la séparation 
de la Belgique et de la Hollande, plus récemment le traité du 30 
mars 1856 qui a mis fin à la guerre d'Orient. La langue française 
a prévalu pour les relations des États de rAl|emagiie entre eux, 
bien que la Confédération germanique ait décidé à Francfort, le 

(^f) Exemple instructif des négociations de Rastadt, 1797-1799. 

{h) Comme, dans ce cas, il y a deux originaux, dont aucun n'a un 
droit de préférence, il peut naître des disputes sur le vrai sens d'un mot 
ou d'une phrase différemment rendus dans les deux langues, ce qui eut 
lieu, par exemple, entre la France et la Grande-Bretagne sur quelques 
passages du traité de commerce de 1786. 

(t) Entre les Élats de l'Empire, la paix de Breslau, de 1742» offre le 
premier exemple de ce genre, suivi en 1745, 1763, 1779. Moser, 
Teschner Priedensschluss mit Anmerkungen, p.. 48. Les traités entre 
les États de l'Allemagne, depuis 1813, n'ont été dressés en partie qu'en 
français. 
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12 juillet 1817^ qu'elle ne se servirait dans ses rapports avec les 
autres puissances que de la langue allemande en y ajoutant une 
traduction latine ou .française- et à charge de réciprocité. Sou- 
vent on insère des réserves pour déclarer que la langue française 
a été employée sans tirer à conséquence pour l'avenir» C'est ce qui 
a eu lieu dans Tacte final du congrès de Vienne^ art. 120. 

La Porte-Ottomane emploie dans sa correspondance avec les 
cours européennes la langue turque; mais ses communications 
sont accompagnées d'une traduction latine ou française^ 

Le baron Charles de Martens, dans son Guide diplomatiqucy 
t. II, p. 7, fait observer qu'en cas de désaccord sur le choix 
d'une langue et lorsque chaque partie intéressée persiste à em- 
ployer la sienne pour les relations habituelles et pour la rédac- 
tion des traités, on fait deux instruments originaux. Mais alors 
les négociations sont longues et difficiles et les actes ou les traités 
manquent le plus souvent de clarté et de précision. Ainsi en 1797 
et 1799^ aux négociations de Rastadt, les ministres de TEmpire 
germanique et les envoyés de France correspondirent chacun 
dans leur langue, sans y joindre de traduction. 

« Ce que M. de Martens appréhende, dit Pinheiro-Ferreira, du 
double texte d'un traité en deux langues a également lieu lors- 
qu'on n'a employé qu'une seule langue ; car, si on est de bonne 
foi on avouera, ce qui est en réalité, que des deux textes il n'y en 
a qu'un qui ait servi comme original, et que l'autre n'en est que 
la traduction. Sans doute que la signature du négociateur fran- 
çais, par exemple, apposée au bas du texte anglais, induit une 
présomption qu'il en a sanctionné le contenu, la même où il y a 
différence, entre les deux textes ; mais cette présomption s'éva- 
nouit si on réfléchit que, ne pouvant pas donner à la fois son as- 
sentiment à deux assertions contradictoires, il a mieux compris, 
et par conséquent il a entendu signer ce qui est dans le texte 
français. On peut en dire autant du négociateur anglais. D'où il 
résulte qu'il n'y a qu'un des deux textes qui doive être pris pour 
l'original, et que l'autre doit être assimilé aux traductions que 
l'on fait faire lorsqu'on n'a employé qu'une langue, à l'usage de 
la nation dont chaque membre ne saurait être tenu d'exécuter 
le traité que d'après une pareille traduction authentique. Les dis- 
cussions que celle-ci peut faire naître se décident d'après les rè- 
gles générales de l'herméneutique appliquées au traité original. 
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De la même manière devra-t-on lever toutes celles qui naîtraient 
des différences qu'on pourra remarquer ^ntre celui-ci et la tra- 
duction. Mais il y a toujours un avantage à présenter à côté de 
l'original une traduction qu'on sait avoir passé sous les yeux des 
deux négociateurs^ ainsi que des personnes appelées à approuver 
et àratifier le traité, n 

V. encore Heffter, le Droit international public, traduction 
par M. Bergson, § 235, suivant lequel les règles qui précèdent 
s'appliquent également aux communications verbales qui ont lieu 
dans les occasions solennelles, telles que les discours prononcés 
dans les audiences publiques : « Le ministre étranger tient, ou 
du moins il peut tenir son discours dans sa propre langue : un 
interprète est chargé de le traduire. Le souverain répond dans 
la sienne. Ce principe entraînait des inconvénients qui Vont fait 
abandonner, en lui substituant d'autres expédients. La personne 
d'un rang inférieur emploie la langue de celle d'un rang plus 
élevé, ou bien on s'entend sur Tusage d'une langue neutre, fa- 
milière aux deux parties, telle que l'est aujourd'hui la langue 
française. » Ch. V.] 

§ 180. — Des Titres de Possessiuns. 

Quoiqu'il dépende du goût de chaque souverain de 
spécifier ou non dans ses titres et dans ses armes les 
différents États qu'il possède incontestablement, l'emploi 
des titres et des armes a souvent donné lieu à des contesta- 
tions, lorsque, 1"" il conserve les titres de possessions qu'il 
n'a plus, et sur lesquels quelquefois il a cessé de former 
des prétentions; 2® lorsqu'une autre puissance forme des 
prétentions sur des États qu'il possède, et dont elle refuse 
de lui reconnaître les titres. Autrefois les disputes de céré- 
monial qui en résultaient ont plus d'une fois fait naître 
des guerres ou échouer des négociations. Dans des temps 
plus récents, on a vaincu la difficulté dans les traités par 
UD article séparé de non pr3Etjudicand0y tant qu'on n'a 



DES NÉGOCIATIONS ÛIPLOMATIQUES. 29 

pa s'arranger (a) ou se déterminer à une suppression 
Yolontaire. 



[On trouve dans le baron Charles de Martens^ le Guidé diplo- 
matique, 4^ édit.^ t. 11^ p. (4, une distinction au sujet des titres 
de possessions. Cet auteur reconnaît pour chaque souverain la 
faculté d'énoncer tous ses titres en énumérant tous les noms des 
différents États qu'il possède. Mais quelques-uns réunissant dans 
le grand titre une longue série de possessions^ on est arrivé, 
pour la facilité d'expédition des pièces de chancellerie, à adopter 
un titre moyen et un petit titre pour les affaires ordinaires. Le 
grand titre embrasse t(»us les titres de possession réelle et ceux 
de possession fictive; le titre moyen comprend quelques titres 
de possession réelle : Roi, archiduc, grand-duc, prince, mar- 
grave, etc.; le petit titre est le titre même de la dignité, sous le- 
quel on désigne habituellement chaque souverain. Ch. Y.] 

§ 18t. — Des Épithètes. 

A ces titres, quelques têtes couronnées ont ajouté dçs 
épithètes particulières, introduites par Tusage ou par des 
bulles papales. C'est ainsi que l'empereur romain portait 
le titre de semperAugmtm; les rois de France portent ce- 
lui de Roi très-chrétien (a); les rois d'Espagne sont quali- 
fiés, depuis 1496, de Roi catholique; les rois d'Angleterre, 
depuis 1521, 'de Défenseur de la foi; les rois de Portugal, 

(a) Après la cession de la Norwége au roi de Suède, en 1814, le Da- 
nemark continua encore quelque temps à se servir des titres et des armes 
de ce royaume ; mais, par une déclaration et une contre-déclaration 
ajoutées au traité du 1*' septembre 1819 entre ces deux puissances, le 
Danemark a consenti à en supprimer Tusage à des époques déterminées 
d'après les distances du lieu. F. mon Nouveau Recueil ^ t. IV, p. 653. 

(a) Sur l'usage de ce titre, V. Mémoires et Négociations secrète 
dé la paix de Munster, 1. 1, p. \ii, édit. in-8; Piganiol de la Force, 
1. 1, p. 92 ; J.-J. MosER, Vermischte Ahhandlungen aus dem Wôlher- 
reOa, ti. 2. 
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depuis 1748, de Roi très-fidèle{b), les rois de Hongrie, de- 
puis 1758, de Roi apostoliqm (c). Mais le roi de la Grande- 
Bretagne est aujourd'hui le seul qui fasse lui-même usage 
de ces épithdtes dans ses titres; les autres se contentent de 
se les faire donner, surtout par des étrangers. Les nations 
étrangères ne font plus aujourd'hui de difficultés de les 
leur attribuer. 



[V, les observations qui accompagnent le § 483.] 

l 182. - Des Titres de Parenté. 

Le caprice du cérémonial a introduit dans le style diplo- 
matique un double usage des titres qui désignent les liens 
de parenté. On s'en sert, 1*" pour indiquer les liens du sang 
qui subsistent effectivement entre deux monarques; 2® pour 
exprimer les relations politiques (ou religieuses) égales, ou 
plus ou moins inégales, qui subsistent entre les États ou 
leurs chefs : c'est dans ce sens que la piété a fait donner au 
pape le titre de Très-Sainî-Père; que tous les rois se qua- 
lifient réciproquement de frères, et que ce titre est donné 
même par la plupart des rois aux princes qui jouissent des 
honneurs royaux, tels que l'électeur de Hesse et les grands- 
ducs. Mais le titre de cousin^ quoique égal d'après la na- 
ture, désigne, ainsi que celui de neveu^ Tinfériorité quel- 
conque de celui auquel cette distinction est unilatéralement 
accordée. Les bizarres combinaisons de ces doubles titres 
bravent quelquefois la nature (a). 

(b) r.la bulle papale dans Wengk, Codex juris gent., L II, p. 432. 

(c) Wenck, loc. cit., t. in; p. 184. 

(a) J.-J. MosER, Von dem Bruderlitel, dans ses OpuseulaacaUemica, 
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Les titres de pa/rrain et de marraine ne se troavent plus 
guère que dans le style diplomatiqne allemand (h). 



\y, les observations qui accompagnent le § 183.] 

g 183. — De k Courtoisie. 

Les empereurs prétendaient autrefois seuls au titre de 
Majesté (a), et les rois se contentaient de V Altesse, Mais 
depuis qu'à la fin du quinzième siècle (6) les rois de France 
se firent donner la majesté par leurs sujets^ et qu'au 
seizième siècle plusieurs autres rois (c) suivirent cet exem* 
pie, ce titre, successivement (d) intrpduit entre les rois en- 
tre eux, et dans leurs relations avec d'autres États, fut 
demandé même à l'empereur, qui, après beaucoup de dif- 
ficultés, l'accorda d'abord à la France à la paix de West- 
phalie(e]; bientôt à quelques autres rois^ surtout, en 1700, 
à la Prusse ; et depuis Tempereur Charles VU (/) l'accorda 
à tous les rois. 

p. 413; F. -G. MosER, der Titel Voter, Mutter^ Sohn nach dem Eof- 
WelUund Canzeley-Gehrauch, dans ses Kleine Schriften, t. J, n. 4. 

(b) F.-C. MosER, Von den GevaUersehaften grosser Herren, dans ses 
Kleine Schriften, 1. 1, n. 3. 

(a) F.-G. VANMosERjFon dem Tiiel Majestàt, dAns ses Kleine Schrif- 
ten, t. VI, n. 2. 

(b) H^NAULT, Abrégé ckronohj t. II, p. 413. 

(c) Tels que le Danemark sous le roi Jean, F. Holberg, Dan, Reiehs- 
historié, t. I, p. 477; l'Espagne sous Charles W; TAngleterre sous 
Henri VIII, F. Leti, Caeremoniàle hisi. politieOf t. VI, p. 483; le Por- 
tugal en 1758, Hénaolt, Abrégé chronologique, t. II, p. 560. 

(d) Gomme entre le Danemark et l'Angleterre en 1520 ; entre la 
Suède et le Danemark en 1685; la France ne le donna an Danemark 
qu'au commencement du dix-huitième siècle, à la Prusse, en 1713. 

(e) WicQDEFORT, VAmbossodeur et ses fonctions, p. 734; Puffen- 
DORF, De rébus gestis Frideriei Wilhelmi, lib. X, § 17. 

if) PoTTER, Juristische Praxis^ t. I, p. 117. 
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On peut donc aujourd'hui considérer le titre de majesté 
comme généralement commun à tous les rois et empereurs 
en Europe, à l'exception de l'empereur turc qui n'obtient 
de la plupart des États que le titre de Hautesse [g). 

Le titre d*Altesse devint le partage des princes, surtout 
de l'Italie et de l'AIIemagnl^ quelquefois même de simples 
particuliers qualifiés de princes ou de ducs, et se multiplia 
étonnamment (h). Pour le relever, on inventa au dix-sep- 
tième siècle les titres distinctifs d'Altesse royale pour 
quelques princes du sang, d'Altesse électorale pour les 
électeurs, d'Altesse sérénissime pour les anciens princes (i); 
et VExcellencCf dont autrefois aucun prince ne s'offensait, 
ne fut plus que pour les comtes, et, surtout depuis la paix 
de Westphalie, pour les ambassadeurs, et pour les pre- 
mières charges civiles et militaires. 

Quelques républiques même, trouvant le vous trop sim- 
ple, ont demandé et obtenu une courtoisie plus relevée, 
telles, par exemple, que les Provinces-Unies des Pays- 
Bas (/), le titre de Hautes-Puissances^ etc. {k), 

{g) RoossET, Cérém. diplom,, t. II, p. 742. 

{h) V, les plaiDtes amères de Leti, dans son Casremoniale kUtorico- 
politico, 1. 1, en plusieurs endroits. 

(t) Aujourd'hui, le titre à* Altesse royale est accordé à tous les grands- 
ducs, comme à l'électeur de Hesse ; ÏÀUesse sérénissime, aux anciens 
princes aujourd'hui souverains d'Allemagne, comme à quelques princes 
régnants en Italie. On a conservé aux princes médiatisés les titres hono- 
rifiques qu'ils pouvaient réclamer avant cette époque. 

Quant à des particuliers nouvellement créés princes, il n'y a pas d'usage 
uniforme sur la question si, et de la part de qui, ils peuvent demander les 
titres d'Altesse et de Monseigneur en français, ou en allemand ceux de 
DurcfUaueh ou de PàrsUiche Gnaden. 

(i) Pbstel, Commentarii de rep, Batavâ, i 366. 

{k) Sur la ci-devant république de Venise et la Suisse, F. Rousset) 
Cérémonial, t. II (v.),p. 811, 818. 
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[Dans l'état actuel des relations internationales le pape reçoit le 
titre de Sa Sainteté, Sanctitas Sua, Sanctissimus Pater, Celui de 
Summus Pontifex fut usité dès le troisième siècle, et celui de 
Papa, dès le cinquième. Les empereurs et rois reçoivent le titre 
de Majesté, qui appartint longtemps exclusivement à Tempereur 
romain d'Allemagne; et quand on leur parle, ou quand on leur 
écrite la qualification de Sire. L'empereur de Turquie (Padischah) 
a reçu le titre de Majesté Impériale dans les traités conclus en 
4854 et en 1856 entre les grandes puissances au sujet des af- 
faires d'Orient. La plupart des souverains ne lui donnaient au- 
trefois que le titre d'Altesse. 

Quant aux grands-ducs et à Télecteur de Hesse, on les traite 
d'Altesse Royale, Celsitudo Regia ; les ducs et les princes d'Al- 
tesse Sérénissime, Serenitas, Le protocole signé à Âix-la-Chapelle 
le a octobre 1818 décide ce point de cérémonial. 

Les chefs d'États portaient ou portent encore des titres particu- 
liers honorifiques, dérivant des rôles qu'ils ont joués dans les af- 
faires de religion : le roi de France prenait celui de Roi très-chré- 
tien, Rex christianissi7nus, ou de Fils premier-né de l'Église; 
celui d'Espagne, de Roi catholique, Rex catholicus; celui d'An- 
gleterre, de Défenseur de la foi, Defensorfidei; celui de Portugal, 
de Roi très-fidèle, Rex fîdelissimus ; celui de Pologne, de Roi 
orthodoxe, Rex orthodoxus ; celui de Hongrie, de Roi apostoli- 
que, Rex apostolicus. Le pape se dit Servus servorum Dei. 

On reconnaît enfin des titres sous lesquels on désigne l'héritier 
présomptif de la couronne; ces titres varient suivant le droit pu- 
blic de chaque monarchie. En France c'était le Dauphin ; en 
Angleterre c'est le prince de Galles; en Russie le Czarewitz; en 
Espagne le prince ou la princesse des Asturies, etc. 

En parlant d'eux-mêmes les monarques se servent du pluriel 
et emploient, depuis le dixième siècle, la formule suivante, 
adoptée par les évêques dès le quatrième siècle : Nous par la 
grâce de Dieu,,. 

Les titres des États fédéraux et des républiques sont moins 
fixes. Dans ses relations diplomatiques la Confédération germa- 
nique jouit du titre de Sérénissime Confédération germanique. 

Autrefois les républiques de Venise, de Gênes et de Pologne 
étaient qualifiées de Sérénissimes^Républiques, Ch. V.] 
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J 184. — Des fautes contre le Cérémonial. 

Supposé qu'on ait péché contre le cérémonial diploma- 
tique, soit dans le choix des titres, soit dans quelque autre 
point du style diplomatique, et qu'on ne s'empresse pas de 
son chef de redresser Terreur, TÉtat qui croit ne pas pou- 
voir garder le silence se contente ou d'en avertir ou de 
protester pour l'avenir ; ou, s'il soupçonne qu'on a manqué 
de propos délibéré à ce qu'il croit pouvoir prétendre , il 
refuse de répondre jusqu'à ce qu'il ait obtenu le redresse- 
ment, ou menace de renvoyer dans la suite un semblable 
écrit, ou le renvoie effectivement comme inadmissible (a). 

(a) F. -G. MosER, von Ahndung feUerhafter Schreihen, Frankfurt, 
1750, in-S. 
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DES AMBASSADES. 



CHAPITRÉ PREMIER, 

DU DROIT D^AMBASSADE. 

g 185. — Source du Droit d'Ambassade. 
Poar peu que les affaires qu'on traite soient importantes 
et compliquées, il serait difficile pour les nations de les 
terminer par une simple correspondance ; il devient néces- 
saire de s'aboucher, et les entrevues personnelles entre les 
chefs des États n'étant pas toujours sans difficultés, il ne 
leur reste qu'à envoyer des mandataires munis de pleins 
pouvoirs et d'instructions pour traiter en leur nom avec 
les puissances étrangères. De là l'origine des ambassa- 
des (a) et le fondement des droits essentiels des plénipoten- 
tiaires des États. 

(a) Sur la multitude d'écrits plus ou moins étendus qui traitent du 
droit d'ambassade, f. Meister, Bihliotheca juris gentium, verbo 
Legatus; de Ohpteda, Litteratur, t. II, p. 351, et de Kamptz, g 199 et 
suiv.; comme aussi F. Rômer, Bandbuch fur Gesandte, dont le premier 
volume renferme la littérature du droit d'ambassade. On trouve une liste 
des dissertations qui ont paru en Hollande sur cette matière dans Kluit. 
Bist. fœderum, t. II, p. 527. 

En suivant Tordre chronologique, on peut remarquer les écrits sui- 
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[C'est avec raison que notre auteur signale la nécessité de 
conimunications entre les peuples et Tinsuffisance des rapports 
personnels des chefs d'États^ rois ou empereurs dans les monar- 
chies^ magistrats dans les républiques. Pour obvier aux lenteurs^ 
aux dépenses et aux difficultés des rapports personnels des souve- 
rains entre eux^ il est devenu d'usage de traiter par des manda- 
taires investis de pouvoirs et d'instructions. 

L'antiquité n'a point connu les missions permanentes ; les re- 
lations diplomatiques des [principales nations n'étaient que tran- 
sitoires et avaient toujours un objet déterminé. Suivant Heffter^ 
le Droitinternàticmaî pu&h'c, traduction de M. Bergson^ § 199, 
c'est aux papes qu'il faut faire remonter Tusage des missions 
permanentes. Ils ont commencé les premiers à entretenir auprès 
des princes de» races franques, des missions permanentes con- 
nues sous le nom de apocrisiarii ou responsales. C'est du moins 
ce qui semble résulter de la Novelle 123 de Justinien, ch. xxv. 
Mais leur exemple n'a porté ses fruits dans les cours de l'Europe 
qu'au quinzième siècle et rétablissement de ces missions est con- 
temporain de celui des armées permanentes; on est autorisé à 
conclure de cette coïncidence, que ces missions permanentes 

vants : Conradi Bruni, libriquinque De legationilms^ Moguntiœ, 1548, 
in-fpl.; Albericus Ge.ntilis, De legationibus, libritres, Londini, 1583, 
in-4; le Parfait Ambassadeur ^ par Antonio de Vera et de Cu^ïiga, 
Paris, 1642, in- 12; A. de Wicq^efort, Mémoires touchant les amhas' 
sadeurs, par L.-M. P., 1677, in-l2 ; Galardi, fl^/leaaoïw *i*r les Mé- 
moires pour les ambassadeurs, Villefranche, 1677, in-12 ; Abraham 
DE WiGQOEFORT, V Ambassodeur et ses fonctions, Li Haye, 1680; Colo- 
gne, 1690, in-4; Amsterdam, 1746, in-4; de Sarras de Franquenay, le 
Ministre public dans les cours étrangers, Paris, 1731 ; Uhlich, lès 
Droits des ambassadeurs, Leipsick, 1731, in-4; Pacassi, Einleitung 
in die Gesandtschaftsrechte, Vienne, 1777, in -8. Des ouvrages de 
J.-J. MosER, les t. III et IV du Versuch, et les t. III et IV des Beytrdge 
des neuesten Europàischen Vôlkerrechts in Friedenszeiten, traitent du 
droit d'ambassade. Le même a aussi écrit Beytràde w dem Europàis- 
chen Gesandtschaftsrecht, 1780, in-8. C -G. Ahnert, Lehrbegriff der 
Wissenschaften, Erfordernisse undReehte der Gesandten, Dresde, 1784, 
2 vol. in-8. C.-H. van Romer, Versuch einer Einleitung in die rechtli- 
chen^ moralischen und politischen Grundsàtze ûber die Gesandtschaf- 
ten, Gotha, 1788, in-8. F.-X. von Mosham, Europûisclies Gesandts- 
chaftsrecht, Landsbut, 1805, in-8. 
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avaient autant pour objet la surveillance réciproque des forces 
militaires des nations, que le maintien de leurs bons rapports et 
le développement de leur mutuelle prospérité. De nos jours, avec 
les progrès du commerce, les développements de la civilisation 
et la solidarité de tous l^s peuples, Tinstitution des missions per- 
manentes s'est consolidée et étendue, et les fruits qu'elle porte 
pour féconder la paix et pour prévenir ou arrêter la guerre 
sont apparents et réels même aux yeux des esprits les plus pré- 
venus. V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, 
cb. V, § 55 et suiv., et les notes de M. Pradier-Fodéré qui pré- 
sentent des renseignements bibliographiques très-exacts et très- 
étendus. Ch. V.] 

§ 186. — Notion des Ministres. 

Par ministre public on entend, en général, tout ofGcier 
de l'État ; dans un sens plus limité, le terme de ministre 
s'emploie à Pégard de ceux qui président en chef à un dé- 
partement d'affaires d'État (ministre de la guerre, ministre 
des affaires étrangères, etc.) ; enQn on emploie aussi par- 
ticulièrement le terme de ministre ou ministre étranger 
(legatus, gescmdte), pour désigner celui qui est envoyé près 
d'un État étranger, ou à un congrès, pour y traiter des 
affaires publiques. De tels ministres étant un moyen néces- 
saire pour la conduite des affaires étrangères, le droit de 
les envoyer est un droit essentiel pour les États ; et en tant 
que de tels ministres diffèrent des mandataires qu'envoient 
des particuliers, il est un droit qui n'appartient qu'au gou- 
vernement. 

Le droit des gens universel, en parlant de ces ministres 
et de leurs droits, a toujours en vue des agents diploma- 
tiques effectivement chargés de quelque négociation (mi- 
nistres négociateurs). Aujourd'hui on envoie quelquefois 
des ministres pour un simple objet de cérémonie, ou, de- 
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puis rintroductioa de missions permanentes, pour le main- 
tien de l'amitié réciproque et pour informer leur cour de 
ce qui se passe dans celle où ils résident, sans les charger 
d'une négociation déterminée. Cependant le droit des gens 
coutumier accorde, dans la règle, à ceux-ci les mêmes pré- 
rogatives dont jouit un négociateur effectif. 



[Suivant le baron Charles de Martens^ Guide diplomatique, 1. 1, 
p. 38^ dans le langage du droit des gens le ministre est l'agent di- 
plomatique qu'un souverain ou un gouvernement envoie auprès 
d'un Etat étranger^ ou à un congrès^ pour y traiter des affaires pu- 
bliques^ et qui, muni de lettres de créance ou de pleins pouvoirs, 
jouit des privilèges que le droit des gens accorde au caractère pu- 
blic dont il est revêtu. Ch. V.] 

§ 187. — Du Droit d'envoyer des Ministres. 

Le but propre et primitif des ambassades indique assez, 
l® que tous ceux qui sont autorisés à traiier en leur propre 
nom avec les puissances étrangères doivent aussi avoir le 
droit d'envoyer des ministres ; que par conséquent non- 
seulement les États entièrement souverains^ indépendam- 
ment des alliances égales (a) ou inégales qui les unissent'à 
d'autres États, mais aussi ceux qui, sans jouir d'une souve- 
raineté entière, sont en possession du droit de la guerre, de 
la paix, et des alliances, doivent en jomr (b). La question 
de savoir à qui, dans un État monarchique ou républicain, 
appartient l'exercice de ce droit d'ambassade actif, est 

(o) Pestel, Commentarii de rep. Batavâ, | 356. 

[b) Sur les anciens États de TEmpire, V. paix d'Osnabruck, art. 8 ; 
sur le droit de légation de la noblesse immédiate, Mader» Reiehsritter- 
scfiaftliches Magazin, t. VU, p. 617; sur les hospodars de la Moldavie et 
de la Valachie, F. art. 16 de la paix de 1774, entre la Russie et la Porte. 
F. aussi Vattel, 1. IV, ê 60. 
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du ressort du droit public positif de chaque État (c). 

2^ Mais ces parties sujettes d'un État, et ces personnes 
physiques qui ne sont point autorisées à traiter en leur 
nom avec les étrangers, quelque éminentes que soient les 
dignités^ la naissance, ou les charges de ces dernières, 
n'ont pas le droit d'ambassade, bien que dans leurs affaires 
privées ils puissent, à Texemple d'autres particuliers, cons- 
tituer des mandataires. 

3^ De même, dans la relation entre le chef d'un État et 
ses sujets ou états provinciaux, le premier peut envoyer 
des commissaires y et les derniers des députés; mais ni les 
uns ni les autres ne sont considérés comme ministres en 
sens particulier (d) : les commissaires ne le sont pas, au 
moins dans la règle, vu que le souverain n'a pas voulu leur 
attribuer cette qualité, et qu'il n*a pas besoin de recourir à 
celle-ci pour les faire jouir des droits qu'il demande pour 
eux ; les députés, vu que leurs constituants ne jouissent 
pas du droit d'ambassade actif. 

Cependant l'État peut déléguer le droit d'ambassade ; et 
c'est ainsi qu'il se peut que des princes du sang (e), des 
vice-rois, gouverneurs, généraux, Tninistres (/), obtiennent 

(c) MosER, Fcr^Mch, t. III, p. 119. 

(d) On pouvait donc considérer comme singulier ''et propre à la consti- 
tution germanique, que les États de l'Empire envoyant des ministres à la 
cour impériale et à la diète, et que l'empereur, envoyant des commis- 
saires aux diètes et députations de l'Empire, et envoyant des ministres 
aux cercles et aux États de l'Empire, l'on ait fait difficulté d'admettre un 
commissaire à la diète d'élection d'un roi des Romains. Moser, Zusàtxe 
xu seinem neuen Staatsrecht, 1. 1, p. 78. 

{e) Anciens exemples en France. V. Wicqdefort, VAmbassadeur et 
ses fonctions f 1. 1, p. 35, édit. de 1690. C'est sur d'autres principes que 
repose la question, si les princes français émigrés pouvaient s'attribuer 
un droit d'ambassade actif. 

if) Moser, Versuch, t. III, p. 13 ; le même, Von derReligiomver' 
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Tautorité de nommer et d'accréditer des personnes jouis* 
sant dn caractère, des droits essentiels, et de rautorité de 
ministres. 



[Le droit de se faire représenter par des ministres publics ap- 
partient à tous les souverains, . mais à eux seuls, sans acception 
de la force et de la richesse des États, le caractère de la souve- 
raineté engendrant les mêmes droits et la même indépendance. 
Nul individu, quelle que soit sa situation dans l'Etat, aucune per- 
sonne morale, quelle que soit son importance, n'a le droit d'am- 
bassade et ne peut conférer à des agents le caractère diploma- 
tique. En France, le gouverneur de TAIgérie^ en Angleterre, le 
directeur de la compagnie des Indes n'ont pas ce pouvoir. Il peut 
arriver cependant, comme le fait observer notre auteur, que des 
autorités non souveraines, telles que des vice-rois et des gouver- 
neurs de province, obtiennent par des concessions expresses, le 
droit d'envoyer des ministres publics. Les États dépendants ou 
mi-souverains, c'est-à-dire ceux qui n'exercent pas la souverai- 
neté par eux-mêmes, quoique étant régis par une constitution 
distincte et propre et pourvus d'une administration intérieure spé- 
ciale, comme les États-Unis de l'Amérique du Nord, les cantons 
de la Confédération suisse, les îles Ioniennes, la Valachie, la Mol- 
davie et la Servie ; la Pologne, la Norwége, le grand-duché de 
Luxembourg , les divers royaumes composant la monarchie autri- 
chienne, ne peuvent envoyer des agents diplomatiques. Ce droit 
n'appartient qu'au représentant de l'Etat, en ayant égard toutefois 
aux limitations insérées dans les constitutions et dans les lois fon- 
damentales qui les régissent. 

C'est ainsi que par l'art. 6 de la première confédération des États- 
Unis, il était permis à chacun de ces États, en particulier, d'en- 
voyer et de recevoir des ambassadeurs, mais avec le consentement 
des États-Unis assemblés en congrès. Dans leur second acte fédé- 
ral les États-Unis ont renoncé au droit de légation pour chacun 
d'eux isolément. H y a du reste, en ce qui concerne des États sou- 
verains réunis dans une confédération, une distinction à faire et 

fassung in Teutschland, p. 402. Schauroth, Conclusa Corp, Evarigeli' 
corum, t. III, p. 9. V. aussi de Real, Science du gouvernement^ t. V, 
p. 96 et suiv. 
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que signale Merlin^ Rép,, \^ Ministre public, sect. 11^ § 1^ n. 5» 
distinction puisée dans la nature des choses et marquant bien la 
limite de l'exercice du droit de légation par un des États d*une 
confédération. Si les confédérés sont entre eux comme de simples 
alliés, unis pour leur sûreté et leur défense communes ; dans ce 
cas, supposé même qu'ils aient un centre commun pour leurs dé- 
libérations, ou plutôt pour leurs conférences, le droit d'ambassade 
demeure entier à chacun d'eux. Telle était autrefois la position 
des cantons suisses. Si les confédérés ont pour leurs intérêts po* 
litiques, un centre commun d'autorité investi du pouvoir législatif 
pour toute la confédération, s'il existe un corps chargé d'agir 
pour la confédération et la représenter, ce corps peut seul avoir 
des relations avec les puissances étrangères, et, par suite, exercer 
le droit d'ambassade. Chaque État romprait l'unité en entretenant 
des relations pour son compte avec les puissances étrangères. 

Dans le cas de vacance du trône, de minorité, de captivité ou 
de suspension d'exercice de la souveraineté par une cause quel- 
conque , le droit d'ambassade est dévolu à la personne ou aux 
personnes investies d'après les lois de l'État de la direction des 
affaires publiques; mais même, dans le cas de régence d'un roi 
. mineur ou infirme, c'est toujours au nom de ce dernier que doivent 
être signés et publiés les divers actes ou traités qui découlent de 
la souveraineté. V. sur ces divers points Heffter, le Droit interna- 
tional public, traduction de M. Bergson, § 200. F. aussi Wheaton, 
Éléments du droit international, t. I, p. 190. 

« Il y a dans ces trois alinéas, dit Pinheiro-Ferreira, une in- * 
croyable confusion d'idées que nous devons chercher à éclaircir. 

» Ces mandataires, que les parties sujettes d'un État, et les 
autres personnes dont parle M. de Martens, peuvent constituer, 
aussi bien que les commissaires et députés des provinces, et 
autres dont il fait aussi mention, ne sauraient être comptés parmi 
les agents diplomatiques, car on ne donne cette épitliète qu'aux 
agents employés par un gouvernement auprès des gouvernements 
étrangers. 

» Quant au droit d'ambassade que VÉtat, selon l'expression de 
M. de Martens, peut déléguer, on peut entendre le mot État en 
deux sens ; car on peut le rapporter au corps de la nation, ou à 
son représentant en pareil cas, le chef suprême du pouvoir exécu- 
tif. On ne peut pas croire que l'auteur l'entende dans le premier 
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de ces deux sens ; car non-seulement la nation peut déléguer cette 
nomination^ mais elle ne peut que la déléguer^ par la raison toute 
simple qu'une nation ne peut exercer en masse aucun acte des 
cinq pouvoirs politiques^ et par conséquent il faut bien que quel- 
qu'un les exerce par délégation. 

9 Ce que M. de Martens a donc voulu dire^ et on peut encore le 
conjecturer d'après les exemples qu'il cite lui-même^ c'est que 
le souverain peut déléguer à des tiers le droit de nommer des 
agents diplomatiques ; ce qui ne saurait être douteux^ si on s'ar- 
rête à la simple nomination. Mais si l'on veut étendre cette auto- 
risation à la faculté de donner h l'agent diplomatique des instruc- 
tions et des ordres qu'il ait à observer comme s'ils étaient émanés 
du souverain lui-même^ on commettrait une très-grave erreur. 
L'agent diplomatique ne saurait regarder comme expression de la 
volonté du souverain que les ordres qui lui sont transmis par le 
ministère d'État auquel il ressortit. 11 trahirait ses devoirs si^ en 
sa qualité d'interprète de son gouvernement auprès de celui auquel 
il est envoyé^ il avançait comme expression de la volonté souve- 
raine ce qui lui aurait été dicté par une autre autorité que celle 
exclusivement avouée par la loi comme organe authentique des 
décisions du chef de l'État. On comprend que nous entendons 
parler des gouvernements constitutionnels. S'il était question des 
monarchies absolues^ on ne pourrait rien dire de positif^ car on 
ne saurait prescrire de» règles à l'arbitraire. » Ch. V] 

l 188. — Du Droit de recevoir des Ministres. 

Ceux qui ont le droit d'envoyer des ministres ont aussi 
celui d'en recevoir, et il n'y a qu'eux qui en jouissent ; de 
sorte que le droit de légation, le droit actif et le àroii passif 
dépendent inséparablement l'un de l'autre, tant en général 
que même par rapport aux différents grades de missions. 



[Le droit de recevoir des ministres est, comme celui d'en en- 
voyer, une conséquence de la souveraineté. Ils sont corrélatifs. 
Cependant Hepfter, le Droit inlernational public, traduction de 
M. Bergson, § 200, estime qu'on ne saurait naturellement refuser 
à des particuliers le droit de recevoir des ministres publics. Rien, 
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suivant cet auteur^ ne les empêche de recevoir d'un souverain 
étranger des agents diplomatiques. Par quels motifs serait-il dé- 
fendu à une tête couronnée d'envoyer un représentant auprès d'une 
maison princière non souveraine, par exemple^ dans une affaire 
matrimoniale ou dans d'autres affaires purement personnelles ? 
Nous ne saurions nous ranger à cette opinion et reconnaître le ca- 
ractère et les privilèges de l'agent diplomatique à un personnage 
agissant dans une des hypothèses prévues par Heffter. Il repré- 
sente simplement dans ces divers cas des intérêts privés. 

Il n'y a pas obligation comme il est dit ci-après au § 190> mais 
simplement convenance ou raison politique pour un État souve- 
rain de recevoir les ministres publics d'une autre puissance; aussi 
est-il libre de fixer les conditions de leur admission et de détermi- 
ner les droits et les prérogatives qu'il leur accordera. Il lui appar- 
tient également de se refuser à recevoir tel ou tel individu comme 
ministre d'une autre puissance^ et il ne doit aucun compte des 
raisons personnelles ou politiques qui lui dictent ce refus. 

L'état de guerre ne dispense pas les souverains de l'obligation 
de recevoir et d'écouter les ministres des autres puissances. Ces 
rapprochements sont même le seul moyen de traiter de la paix ou 
d'adoucir les maux de la guerre. L'agent de la puissance ennemie 
ne peut se présenter sans une permission spéciale qui prend le 
nom du sauf-conduit et qui est habituellement demandée par un 
parlementaire ou par un ennemi commun. La guerre n'est pas par 
elle-même un motif suffisant de refuser un sauf-conduit ; il faut 
avoir quelque raison particulière et sérieuse de le faire : Telle se- 
rait, dit Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, 
cb. V, § 67, une crainte raisonnable et justifiée par la conduite 
même d'un ennemi artificieux, qu'il ne pense à envoyer ses minis- 
tres, à faire des propositions que dans la vue de désunir des alliés, 
de les endormir par des apparences de paix et de les surprendre. 
C'est aussi le sentiment de Burlamaqui, Principes du droit des 
gens y chap. xiii, § 4. Ch. V.] 

l 189. — Comment le droit d'Ambassade se perd. 

Le droit d'ambassade étant un droit essentiel du gouver- 
nement, il appartient, en cas de vacance du trône dans les 
monarchies, à celui ou à cenx qui, d'après la constitution, 
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sont autorisés à tenir les rênes du gouvernement pendant 
l'interrègne. Le monarque qui abdique volontairement la 
couronne ne peut plus exercer le droit d'ambassade, ni le 
monarque prisonnier, tant que dure sa détention. Au reste, 
la perte involontaire de la possession da trôoe Ate aussi peu 
au monarque légitime le droit d'ambassade, que la posses- 
sion de fait Faccorde à Tusurpateur. C'est pourquoi la 
réception ou l'envoi d'un ministre sont considérés en 
Europe comme des actes de reconnaissance de celui dont on 
le reçoit ou auquel on l'envoie, et donnent quelquefois lieu 
à des plaintes de la part du parti opposé (§ 80). 



[On s'est demandé si une nation cessait d*être souveraine et 
perdait le droit d'ambassade par cela seul qu'elle était tributaire 
d'une autre nation. Evidemment non. Le tribut est une preuve de 
faiblesse, mais il n'exclut pas la souveraineté et par suite le droit 
d'ambassade. Telle est l'opinion de Merlin, Rép., \^ Ministre pu- 
blic, sect. II, § 1, n. 3. 

On peut, d'après le même auteur, dire la même chose d'un 
État vassal. Aussi, depuis la paix de Westphalie surtout, accor- 
dait-on le droit d'ambassade aux princes et aux États de l'empire 
germanique. Sous la nouvelle constitution politique de l'Allemagne 
établie par les traités de 1815, le droit des États souverains unis 
seulement par les liens de la Confédération germanique ne fait au- 
cun doute et est exercé sans contestation. 

L'existence d'un traité d'alliance inégale et même un traité de 
protection, se conciliant avec la souveraineté, ne dépouillent point 
un État du droit d'envoyer et de recevoir des ministres publics. 
F. Conf. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, 
ch. V, § 58 ; BuRLAMÂQUi, Principes du Droit des gens, ch. xiii, 
§ 2; DE Real, t. V, ch. i, sect. VI, n. 2. 

La question de savoir ^i une ville sujette , se reconnaissant 
telle, mais ayant néanmoins le droit de traiter avec les puissances 
étrangères, pouvait envoyer à ces puissances des ministres publics, 
s'est élevée à l'occasion de la ville de Neufchâtel. Contrairement 
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à Topinion de Vattel, édit. préc, liv. IV, ch. v, § 60, Merlin, 
Loc, cit„ n. 9, décide avec raison qu'on ne peut être à la fois 
sujet et souverain et que la ville sujette cesse par sa position 
même d'avoir Tindépendance nécessaire au droit de légation. 
Aussi, avant 1789 comme depuis i8i5, la ville de Neufchâtel 
adressait-elle les réclamations qu'elle pouvait avoir à présenter au 
gouvernement français., par Tintermédiaire du roi de Prusse re- 
connu par le traité d'Utrecht, seigneur souverain de la principauté 
de Neufchâtel et Valengin. 

M. Pinlieiro-Ferreira présente sur ceparagraphe les observations 
suivantes : 

« L'auteur oublie dans ce moment la distinction généralement 
admise, et par lui-même avouée, des gouvernements de droit et 
des gouvernements de fait, 

» Sans admettre les définitions que les publicistes ont essayé de 
donner de ces deux sortes de gouvernements, nous aussi nous 
l'adoptons. 

» Sans répéter donc ici ce que nous avons dit ailleurs à cet 
égard, nous remarquerons que l'admission de l'ambassadeur d'un 
gouvernement quelconque suppose que celui qui l'admet reconnaît 
que la personne au nom de qui l'ambassadeur parle est, à la vé- 
rité, un gouvernement ; mais de ce seul fait, on no saurait con- 
clure s'il le reconnaît comme gouvernement de droit ou seulement 
comme gouvernement de fait. 

D II n'y a que la nature des stipulations qui peut faire connaître 
jusqu'à quel point le gouvernement auquel Tambassadenr a été 
adressé considère les actes de l'autre gouvernement comme avoués 
* par la nation dont il se dit le représentant. Se bome-t-il à des con- 
ventions de peu d'importance ou compatibles avec une durée 
éphémère de l'autre gouvernement, une telle reconnaissance ne 
suppose nullement qu'on ait compté sur l'assentiment de toute la 
nation : ce n*est que pour ce fait qu*on a entendu reconnaître que 
le gouvernement était en mesure de faire accomplir les stipu- 
lations dont on sera convenu. Mais si, au contraire, les conditions 
du traité doivent étendre leur effet à une telle étendue de temps, 
et embrassent une telle somme d'intérêts, que si le gouvernement 
avec lequel on a contracté était renversé par la volonté nationale, 
le traité ne serait considéré que comme une conspiration du gou- 
vernement déchu avec l'étranger contre les intérêts de la nation : 
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il est dès lors évident que Ton a entendu contracter avec un gou- 
yernemènt qu'on savait ou qu'on affectait de croire stable et légi- 
time; car^ en fait de gouvernement^ on ne saurait croire stable que 
celui qui est légitime. » Gr. Y.] 

I 190. — Du Droit des Ministres. 
Gonune, les traités exceptés, il n'y a aucune obligation 
parfaite d'envoyer ou de recevoir un ministre, moins 
encore d'admettre, des missions permanentes, tout État peut 
fixer les conditions sons lesquelles il veut consentir à la 
réception d'an ministre étranger. Cependant, 1® dans la 
pratique une puissance amie ne se refuserait guère aujour* 
d'huiy dans la généralité, à admettre une mission ; 2"" en 
consentant à recevoir un ministre, on doit le laisser jouir 
des droits que la loi naturelle attache essentiellement aux 
ambassades ; 3"" il est d'autres droits qui reposent sur des 
traités particuliers ou sur les lois (a) ; 4^ d'autres sont tel- 
lement fondés sur l'usage, qu'ils peuvent être censés accor- 
dés tacitement tant qu'on n'a pas déclaré le contraire ; 
50 enfin d'autres sont arbitraires, et, dépendant des 
usages particuliers de chaque cour, ne sont pas suscepti- 
bles d'être ramenés à des règles générales. 

(a) V, les lois des diverses puissances de l'Europe sur les prérogatives 
des ministres étrangers, dans le Supplément à mes ErzâMungen merk- 
wûrdiger FàUeaus dem Vôlkerrecht, t. I, p. 330-377; t. II, p. 344 et 
suiv.; et une liste plus ample, dans mon Guide diplomatique, chap. i, 
sect. III, De chaque puissance. 
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2 191. — De rOrigine des différents Ordres de Ministres. 

Le droit des gens universel ne connaît point de division 
de ministres en différents ordres; il les considère tons 
comme chargés des affaires de l'État qu'ils représentent» 
mais seulement quant aux affaires dont là gestion leur est 
confiée : c'est de cette qualité qu'il fait descendre les diffé- 
rents droits qu'il leur attribue. Mais le droit des gens po- 
sitif de l'Europe a introduit plusieurs classes ou ordres de 
ministres [a] distingués par la diversité du grade de leur 
représentation et du cérémonial dont ils jouissent. 

Cette distinction n'a pas toujours subsisté; aussi, dans 
des temps plus reculés, on ne trouve en Europe qu'une 
sorte de ministres publics, qualifiés tantôt du nom d'am- 

(a) J.-J. Mascov, Principia juris publici^ lib. VI, eap. iv, i 13-28 ; 
Hagedorn, Discours sur les différents caractères des envoyés ordinai- 
res, etc., Amst., 1736, dans J.-J. Moser, Vorrede xum Belgrader Prie- 
densschhLss^ in-4 ; Bielefeld, Institutions politiques, t. Il, p. 174. 
Mais F. surtout Gutschmidt ou Ferrer, Diss, de prasrogativd ordinis 
inter legatos, Lipsi», 1755, in-4; sur l'Allemagne en particulier, Kvlfis, 
De legationibus statuum Imperii, lib. If, cap. ii, § 4, p. 4G0. 
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bassadeur, tantôt même de celni de procwrewr. Pour les 
affaires privées des princes, cenx-ci nommaient de simples 
agents ; et, dans des occasions de cérémonie ou de moindre 
importance, on envoyait des gentilshommes : mais ceux-ci 
ne jouissaient, pas plus que les agents, du caractère ou du 
cérémonial de ministres publics. Ce n*est que plus tard, 
lorsqu'au quinzième et surtout au seizième siècle, la vanité 
des cours et des ministres poussa l'idée du caractère repré- 
sentatif de l'ambassadeur jusqu'au suprême degré, que 
l'éclat avec lequel celui-ci devait paraître dès lors, les dif- 
ficultés du cérémonial, et les frais plus considérables qui 
en résultèrent, surtout depuis qu'à la même époque quel- 
ques cours commencèrent à s'envoyer des ministres per- 
manents, donnèrent lieu à renvoi d'un genre de ministres 
publics de moindre dignité pour lesquels on ne demandait 
ni le grand cérémonial ni le caractère représentatif de la 
personne du souverain, et qu'on qualifiait du simple nom 
de résidents [b] en réservant depuis le nom d'ambassadeur 
à ceux qui devaient paraître avec l'éclat du caractère re- 
présentatif. Mais ces résidents, étant ministres publics, ils 
avaient sans contredit le pas sur les simples agents pour les 
affaires privées, quand môme ceux-ci auraient été quelque- 
fois chargés d'une commission de l'État, ce qui ne pouvait 
pas manquer d'arriver de temps en temps. Cepandant ces 
derniers furent depuis appelés chargés d'affaires^ pour les 
distinguer des simples agents pour les affaires privées, 



(b) Sur l'ancienneté de cet usage, F. Hovel, Discourse on Précé- 
deriez of Kings whereuruo is also adjoined a Treatise of Awibassadors, 
London 1664, p. 181 et auiv.; Leti, Cxrem. JUst. poliiico, t. VI, en dir- 
rents endroits. 
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auxquels lé nom d'agent, moins estimé dès lors, fut exclu- 
sivement conservé dans plusieurs cours. 

Ce n'est que dans la première moitié du dix-septième 
siècle qu'on commença à accorder à de simples gentils- 
hommes envoyés un cérémonial de légation, d'abord assez 
vague, quelquefois approchant de celui de l'ambassadeur, 
mais beaucoup plus souvent presque aussi égal à celui des 
résidents que le traitement des ambassadeurs extraordi- 
naires. Successivement, et surtout depuis le commence- 
ment du dix-huitième siècle, le (Cérémonial de ces envoyés 
devint un peu plus fixe ; et dans la plupart des cours les 
envoyés furent considérés comme ministres d'un second 
rang beaucoup inférieur au premier des ambassadeurs, 
mais aussi plus relevé que le troisième des simples rési- 
dents. On a depuis, sans augmenter le nombre des ordres 
de ministres, multiplié celai des dignités des ordres infé- 
rieurs, en nommant des ministres avec le caractère de mi- 
nistre plénipotentiaire^ ministre résident, ministre chargé 
d'affaires [c) ; la France fit quelque temps encore une autre 
innovation dans les grades diplomatiques pour ceux qu'elle 
employait à des missions (d). 

Le règlement sur le rang entre les agents diplomatiques 

(c) BiELEFELD, Institutions politiques^ t. II, p. 281 ; Merc. hist. et 
polit. ^ 1753, 1. 1, p. 117, ou MosER, Versuch^ t. IV, liv. IV, chap, vu. 
Exemple de la Suède à Gonstantinople, en 1784. 

(d) F. l'arrêté des consuls, du 23 mai 1800, inséré dans me^Erzàhlun- 
gen merkw. Fàlle, t. Il, Appendice, p 346. Dans cet arrêté, les grades 
diplomatiques pour la France furent fixés à quatre, savoir : celui d'am- 
bassadeur, de ministre plénipotentiaire, de premier et de second secrétaires 
de légations. Cependant ce règlement n'a jamais été suivi d'une manière 
régulière. F. Herbin, Statistique, t. II, p. 440. Il n'en reste aujourd'hui 
que le souvenir. F., sur le but de cet arrêté, Klîjber, Droit des gens, 
S 179. 

II. 4 
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annexé à l'acte du congrès (e), dont il fait partie, partage, 
article l''^ les employés diplomatiques en trois classes : 

Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ; 

Celle des envoyés, ministres, ou autres accrédités auprès 
des souverains ; 

Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des minis- 
tres chargés des affaires étrangères. 

Les cinq puissances réunies dans les conférences d'Aix- 
la-Chapelle de 1818, ayant observé que dans cette classifi- 
cation on semblait n'avoir point prévu un point d'étiquette 
diplomatique qui pourrait donner lieu à des discussions 
entre elles, sont convenues que les ministres résidents 
accrédités auprès d'elles formeront , par rapport à leur 
rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second 
ordre et les chargés d'affaires. 

En prenant cette disposition pour règle, ainsi cp'ilest 
probable qu'elle sera adoptée, même par nombre d'autres 
puissances et États, il y aurait donc aujourd'hui, quant au 
rang, quati« classes d'employés diplomatiques, savoir : les 
ambassadeurs, les envoyés et ministres plénipotentiaires, 
les ministres résidents, et les chargés d'affaires. 



[11 serait plus exact de substituer à Texpression de ministre 
employée par notre auteur, celle d'agent diplomatique, pour com- 
prendre tous les délégués d'une souveraineté destinés à la repré- 
senter auprès d une souveraineté étrangère. A cela près, les causes 
qui ont fait substituer à un seul ordre d'agents diplomatique, les 
différentes classes usitées aujourd'hui sont suffisamment indiquées 
par M. de Martens. 

(«) F. mon Nouveau Recueil, t. IV, p. 434, f. y ; Procèa-verbal de 
la conférence d'Aix ia-Chapelle, du 21 novembre t8t8, dans mon Nou- 
veau Recueil, t. IV, p. 648. 
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On s'est demandé si le droit d'ambassade pouvait être exercé 
par les ministres des puissances qui en jouissent. Nous répéterons 
ici ce que nous avons dit précédemment, au § 187, au sujet des 
vice-rois et gouverneurs : ce droit n'appartient aux représentants 
du souverain que dans le cas où il leur a été expressément ac- 
cordé, et même alors le droit n'est exercé que par suite de la délé- 
gation qui en a été faite. C'est ainsi qu'on a vu TEspagne, à l'époque 
où elle commandait en Italie et en Flandre , autoriser ses gouver- 
neurs à envoyer et à recevoir des ambassadeurs. Ces concessions 
sont plus rares aujourd'hui. La facilité des communications; en 
abrégeant les distances, permet au pouvoir central d'agir directe- 
ment par lui-même, sans laisser péricliter les intérêts publics. Il 
anrive seulement, en France, en ce qui regarde les consuls, que 
le ministre des affaires étrangères , en vertu de l'autorisation qui 
lui est donnée par le chef de TÉtat, autorise ces agents à 
nommer eux-mêmes des vice-consuls ou des agents consulaires. 

Tout en reconnaissant avec notre auteur qu'il n'existe en prin- 
cipe aucune diflérence fondamentale entre les agents diplomati- 
ques de plusieurs puissances accrédités à une même cour, et que 
néanmoins une pratique générale a introduit certaines classifica- 
tions, flEFFTER, le Droit international public de VEurope, tra- 
duction de M. Bergson, § 208, semble n'admettre que trois ordres 
d'agents diplomatiques. 

La première comprend, suivant cet auteur : Les légats à ou de 
latere, ainsi que les nonces du pape et les ambassadeurs des puis- 
sances temporelles; 

La seconde classe : les agents accrédités auprès des souverains, 
portant le titre d'internonces, d'envoyés, de ministres plénipo- 
tentiaires, et de ministres ; 

La troisième classe : les chargés d'affaires accrédités seulement 
auprès des ministres des affaires étrangères : peu importe d'ail- 
leurs qu'ils portent le titre de ministre ou non ; les consuls char- 
gés d'une mission diplomatique particulière de leur gouverne- 
ment. En s'appuyant sur la lettre de recès du congrès de Vienne 
du 19 mars 1815, il est vrai que Heffter ajoute : « Les agents 
diplomatiques portant le titre de ministres résidents accrédités 
auprès d'une cour, forment une classe intermédiaire entre les 
agents de seconde et de troisième classe. » C'est en effet ce qui 
est décidé dans la séance du 21 novembre 1818 du congrès 
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d'Aix-la-Chapelle; du reste^ ces diverses dispositions qui, dans 
le principe, n'étaient obligatoires que pour les puissances signa- 
taires des congrès de Vienne et d'Aix-la-Chapelle, ont été recon- 
«nues et adoptées par tous les États de l'Europe soit par une 
adhésion formelle, soit tacitement, et on peut affirmer qu'il 
n'existe aujourd'hui, en fait et en droit, que quatre classes ou 
ordres d'agents diplomatiques, chefs de mission : les ambassa- 
deurs, — les envoyés, et les ministres plénipotentiaires, — les 
ministres résidents, — et les chargés d'affaires. 

Au point de vue de Torganisation intérieure des États, Hefller, 
§ 201, présente une autre classification des agents diplomatiques. 
Les agents chargés des relations extérieures sont d'abord les 
ministres des affaires étrangères, et en second lieu les agents, 
ou mandataires, envoyés par chaque souverain auprès des autres 
puissances à titre temporaire, ou avec un caractère permanent, 
pour suivre les affaires ordinaires ou pour ouvrir des négocia- 
tions, et ces agents se distinguent en plusieurs catégories. Il 
y a : i^ Les ministres publics, legati publicè missi, revêtus d'un 
caractère public et officiel ; 2^ les agents sans caractère public et 
officiel ; 3° les commissaires ayant pour mission le règlement de 
certaines affaires, comme des délimitations de frontières, l'arran- 
gement d'un différent, l'exécution d'un traité, et qui ne se met- 
tent pas en communication directe avec le souverain étranger ou 
ses minisires ; 4* les consuls. Cette dernière classification, pré- 
sentée par Heffter, ressort de la nature des fonctions des agents 
diplomatiques, tandis que la première prend pour point de départ 
les dénominations qui leur sont données. On peut encore consul- 
ter sur l'origine des différentes classes de ministres, Yattel, 
le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. vi; § 74 et la note 
de M. Pradier-Fodéré ; le baron Charles de Martens, le Guide 
diplomatique, t. I, p. 54. 

Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations 
suivantes : 

« Si M. de Martens, dit-il, se proposant de montrer dans ce 
paragraphe l'origine des différents ordres de ministres diplomati- 
ques, n'avait pas invoqué le véritable principe juridique d'où 
cette sorte d'agents tirent leur existence, le mandat, on pourrait 
ne pas s'étonner de le voir errer en essayant de fixer les principes 
de leur classification. 
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D Mais lorsqu'il ne voit dans Tagent diplomatique qu'un agent 
public à rétranger^ rien ne paraîtrait plus naturel que d'examiner 
s'il n'y a qu'une sorte de mandats de ce genre qui soit possible, 
ou s'il peut y en avoir de plusieurs sortes ; et puisque, par le fait, 
on signale depuis longtemps des agents diplomatiques de diffé- 
rents ordres, rien de plus facile que de comparer entre eux les 
mandats de ces différents ordres pour voir si ce n'est pas sur la 
diverse nature des mandats que repose la diversité des différents 
ordres de mandataires. « 

» Au lieu de cela, M. de Martens a préféré s'engager dans ce 
que les logiciens appellent un cercle vicieux ; car il fait consister 
la différence des ordres dans la différence de leur cérémonial; 
et si on lui demandait pourquoi les ambassadeurs jouissent de 
plus grands honneurs que les envoyés, il ne saurait rien répon- 
dre, sinon que c'est parce qu'ils appartiennent au premier ordre 
diplomatique, tandis que les envoyés n'appartiennent qu'au 
second. 

» S'il était vrai que le droit des gens universel ne connait 
point de division de ministres en différents ordres, ainsi que le dit 
M. de Martens, les divisions existantes ne seraient qu'une puérile 
imposture : on serait ambassadeur parce qu'on jouit de certains 
honneurs ; et on jouirait de certains honneurs parce qu'on est 
ambassadeur. 

D Si les publicistes, au lieu de ne voir dans les emplois diplo- 
matiques que l'éclat du cérémonial, s'étaient appliqués à étudier 
la nature du mandat de cette sorte d'agents, ils auraient reconnu 
que leur division en trois ordres est si peu chimérique, que 
lorsqu'on en a voulu créer un quatrième, celui des résidents, 
ainsi que M. de Martens le rapporte, n'ayant pas trouvé de quoi 
fournir à ce nouvel ordre, on est tombé dans le cercle vicieux 
que nous venons de signaler. On a dit que les résidents voulaient 
former un quatrième ordre, parce qu'on leur accordait un plus 
grand cérémonial qu'aux chargés d'affaires, mais pas aussi grand 
que celui des envoyés. 

» Mais si on demandait aux ministres qui, à Aix-la-Chapelle, 
créaient ainsi à leur gré ce quatrième ordre diplomatique, pour- 
quoi les résidents devront avoir moins d'honneurs que les 
envoyés, ou plus que les chargés d'affaires, ils diraient pour toute 
réponse que c'est parce qu'ils appartiennent à un quatrième ordre 
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entre les deux que nous venons de nommer. Ce qu'il y a de réel 
en tout cela^ c'est que le mandat des agents diplomatiques se par- 
tage par sa natwre, ou, ce qui revient au même, par le droit de$ 
gens universel, en deux classes, savoir : la première, lorsque 
Tagent est accrédité par son souverain auprès du souverain étran- 
ger : on lui donne» dans ce cas, le nom d'envoyé; la seconde^ 
lorsqu'il est accrédité par le ministre des affaires étrangères de 
son pays auprès du ministre des affaires étrangères de l'autre : on 
Je nomme alors chargé d'affaires. 

» A ces deux ordres, qui sont fondés sur la nature des choses, 
on en a ajouté un troisième, savoir : lorsque l'agent, étant accré- 
dité, ainsi que l'envoyé, par son souverain auprès de l'autre 
monarque, est en outre autorisé à traiter immédiatement avec ce 
souverain lui-même ; car l'envoyé n'est reçu à traiter qu'avec le 
ministre des affaires étrangères, ou avec une autre personne 
autorisée à cet effet par le souverain du pays. 

» On a donné à cette sorte d'agents diplomatiques le titre à'am^ 
bassadeurs ; et, comme ce qui les distigue, c'est le plus grand 
honneur de traiter immédiatement avec le souverain auprès 
duquel ils sont accrédités, on en a fait le premier ordre diploma- 
tique. Nous verrons ci-après qu'il y a plus d'apparence que de réa- 
lité dans la distinction que nous venons d'indiquer, et que, par 
conséquent, l'orgueil avec lequel cette classe d'agents diplomati- 
ques prétend se placer si fort au-dessus des envoyés, n'est fondé 
que sur les fausses idées qu'ils ont de leur propre dignité. 

» Nous verrons aussi dans une autre note que les consuls, dans 
leur origine, simples mandataires auprès des autorités subal- 
ternes, administratives ou judiciaires, sont actuellement, et 
depuis longtemps, des agents diplomatiques en tout pomt compa- 
rables au^ chargés d'affaires. 

» Les résidents, dont nous parlions tout à l'heure, ne sont aussi 
le plus souvent que des ministres du troisième ordre ; car eux 
aussi, de même que les chargés d'affaires, ne sont accrédités que 
de ministère à ministère: Mais comme personne n'avait songé 
jusqu'à présent à préciser les idées qui doivent servir de base à 
la classification des agents diplomatiques, il est arrivé quelque- 
fois qu'on a donné à des ministres accrédités de souverain à 
souverain, c'est-à-dire à des ministres du second ordre, le titre 
de résidents. » Ch. V.] 
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2 192. — Ministres du premier Ordre. 

On range dans la classe des ministres du premier ordre 
ceux qui jouissent du caractère représentatif (a] au suprême 
degré, en vertu duquel ce n'est pas dans la gestion seule des 
affaires dont ils sont chargés qu'ils représentent TÉtat qui 
les envoie, mais que, dans la généralité, ils peuvent pré- 
tendre aux mêmes honneurs dont jouirait leur constituant 
s'il était présent (&). 

De de nombre sont, i ° les cardinaux légats à latere ou de 
latere envoyés par le pape (c) ; 2<> les nonces du pape [d] ; 
3^ les ministres envoyés avec le caractère à'ambassadewr 
(Bothschafter, ambasciatores, oratores, ou magni legati^ 
Grossbothschafter] (e). 

(a) L'artiele 2 du règlement annexé à l*acte du congrès de Vienne porte 
expressément que les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le carac- 
tère représentatif. 

{h) Telle est, je crois, la seule notion qu'on puisse donner du carac- 
tère représentatif des ambassadeurs. Sans doute ce sont les monarchies 
qui y ont donné lieu, parce qu'il pouvait être question de représenter la 
personne du monarque ; les républiques ont imité l'exemple. Au reste, ce 
n'est que dans la généralité qu'on peut attribuer à l'ambassadeur les hon- 
neurs dont jouirait son constituant, et c'est toujours l'usage qu'on doit 
consulter. Conférez tes Discours de Merllx, de Douai, au nom du comité 
de Salut public, du 23 avril 1795, dans Gebhard, Recueil, t. II, p. 3 e^ 
suiv. V. cependant Klîjber, Droit des gens, i 202. 

(e) J.-S. DE LA ToRRE, De auctoritate. gradu et terminis legati à 
latere^ Romœ, 1656, in-4. G. Wagenseil, De legato à latere, Altorf., 
1696; De legatis et nunciis ponft'/icuin, corumque fatis, Salzbourg, 
1785, in-8. Rarement les papes ont envoyé dans les temps plus récents 
des légats à latere^ par les motifs qu'on trouve exposés dans le Brbt, 
Vorlesungen ûher die Statistik, t. II, p. 317; et Bielefeld, Institutions 
politiques, t. H, 276. On ne confondra pas les légats à latere avec les 
simples légats. 

(d) Weidenfeld, Grûndliette Entwiekelung der Dispens undNuntia- 
tur-Streitigkeiten, 1788, in-4, sect. III, et Suppl., 1788. 

(e) LuNiG, Theatrum cœremoniale, t. I, p. 746. Le hailo de la ci -de- 



56 LIVRE VII, CHAPITRE II. 

On divise les noDces et les ambassadeurs en ordinaires 
et extraordinaires, division qui, dans son origine, servait 
à distinguer les missions permanentes de celles qui avaient 
pour but une négociation particulière et extraordinaire. 
Aujourd'hui le caractère d'extraordinaire, considéré comme 
un peu plus relevé {f) que celui d'ordinaire, s'accorde 
quelquefois (g] même à des ambassadeurs destinés à résider 
à une cour pour un temps indéterminé. 



[C'est à tort, suivant nous, que Wheaton, Éléments du droit 
international, t. I, p. 192, parlant des ministres de première | 

classe, les regarde comme exclusivement revêtus de ce qu'on ! 

appelle le caractère représentatif» Qu'ils jouissent de ce caractère j 

au degré le plus élevé, suivant l'expression du baron Charles de j 

Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 58 ; que seuls ils en 
jouissent à un degré éminent, comme le prétend Heffter, le Droit 
international public, traduction de M. Bergson, § 208, on le com- 
prend; mais il serait contraire au caractère de l'agent diplomati- 
que, tel qu'il résulte des mœurs, des usages, des traités, de 
dénier aux trois dernières classes l'élément représentatif. C'est, du 
reste, par une sorte de contradiction ou de rétractation que Whea- 
ton ajoute plus loin, au sujet des ambassadeurs et des autres mi- 
nistres publics de la première classe : a Tous les autres ministres 
publics sont dépourvus de ce caractère spécial qu'on suppose 
dériver de ce qu'ils représentent généralement la personne et la 
dignité du souverain. Ils ne le représentent qu'eu égard aux affai- 
res particulières dont ils sont chargés à la cour auprès de laquelle 

vant république de Venise, envoyé à Constantinople, était également 
ambassadeur et à la fois consul général. Le Bret, Vorlesungen ûber die 
Statistik, t. l, p. 327. 

if) LuNiG, Theatrum cœremoniale, t. I, p. 368. Cependant l'art. 3 du 
règlement fixe en général que les employés diplomatiques en mission 
extraordinaire n'ont, à ce titre, aucune supériorité de rang. 

{q) Moser, Vorrede zu dem Belgrader FriedenssehlusSf p. 16, note 1; 
du même, Beytràgs zu dem Europdùchen Vôlkerrecht in FTiedenszei- 
ten, t. lU, p. 21 etsuiv. 
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ils sont accrédités, v K. le baron Gh. de Martbns^ le Guide diplo- 
matique, 4*' édit., t. I^ p. 58. 

Les ministres de première classe jouissent d'honneur^ particu- 
liers et de prérogatives spéciales; ils ont souvent prétendu avoir 
le pas immédiatement après les princes du sang impérial et royale 
et même sur les princes régnants qui ne sont pas d'un rang égal 
à celui du souverain qu'ils représentent; mais cette prétention^ 
qui n'a d'autre fondement où plutôt d'autre prétexte que le carac- 
tère représentatif dont l'ambassadeur est revêtu, n'a pas été 
généralement admise ; et c'est avec raison que Heffter, le Droit 
international public de V Europe, traduction de M. Bergson, § 220, 
repousse cette prétention en se fondant sur ce que la personne 
du souverain ne saurait se multiplier, en conférant à d'autres 
des prérogatives exclusivement accordées au souverain seul ; et 
il résulte de là que le ministre même de première classe n'est 
dans l'État près duquel il est envoyé qu'un sujet étranger de 
premier rang, supérieur à d'autres sujets, comme représentant de 
son souverain, mais n'ayant aucun droit à demander le pas sur 
des princes régnants. 

Il existe en faveur des ministres de première classe d'autres 
prérogatives, et qui ne leur sont nullement contestées. Ce sont, 
d'après le même auteur, les suivantes : 

i° Ils ont le titre d'Excellence et peuvent l'exiger de tous ceux, 
avec lesquels ils traitent par écrit ou de vive voix, sauf de la part 
des souverains auprès desquels ils sont accrédités ; 

2* Ils ont le droit d'avoir un dais dans la salle de cérémonie de 
leur hôtel ; 

3" Us peuvent se couvrir dans le cours de la cérémonie de pré- 
sentation au souverain près duquel ils sont envoyés, mais seule- 
ment lorsque celui-ci a remis son chapeau; 

4° Ils ont le droit d'aller à six chevaux et de prétendre aux 
honneurs militaires. 

« Nous avons dit dans la note sur le paragraphe précédent, 
ajoute Pinheiro-Ferreira, que les ambassadeurs auraient beau- 
coup à rabattre de l'orgueil que leur inspirent les honneurs 
presque royaux qu'on leur accorde^ s'ils n'avaient pas, sur la 
nature de leur caractère, les fausses idées que les publicistes, soit 
par ignorance, soit par flatterie, ont consignées dans leurs ouvra- 
ges. Aussi ces écrivains n'ont-ils fait que se copier les uns les 
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autres; et, en réfutant ici la doctrine aussi erronée que téné- 
breuse de M. de Martens, nous aurons réfuté tous ceux qui, avant 
et après lui, ont écrit sur ces matières. 

» On range dans la première classe, dit M. de Martens, les 
ministres qui jouissent du caractère représentatif au suprême 
degré. 

» On voit que, d'après Fauteur, il y a plusieurs degrés de 
représentation, et par conséquent il devait s'attendre à ce qu'on 
lui demandât en quoi consiste ce suprême degré. 

Aussi se hâte-t-il d'ajouter que c'est celui en vertu duquel ce 
n'est pas dans la gestion seule des çtffaires dont ils sont chargés 
qu'ils représentent VÉtat qui les a envoyés. 

» Là M. de Martens s'arrête; et au lieu de nous dire ce que les 
ambassadeurs représentent encore, outre TÉtat qui les a envoyés, 
il passe à un autre objet, en nous rapportant quels sont les hon- 
neurs qu'on leur accorde : Dans la généralité, dit-il, ils ont les 
mém^s honneurs à prétendre dont jouirait leur constituant s'il 
était présent. 

» Mais il n'était pas question de savoir quels honneurs sont dus 
à l'ambassadeur ; ce qu'il fallait dire, c'est en quoi consiste ce 
suprême degré représentatif, qui n'est pas celui de représenter 
l'État dont on est l'envoyé. 

D M. de Martens supplée pourtant à ce silence du texte, lors- 
que, dans sa note [b), il ajoute que ce caractère représentatif des 
ambassadeurs consiste à représenter la personne du monarque. 

» Si M. de Martens (et on doit en dire autant des autres publi- 
cistes), avant de raisonner sur le caractère représentatif des 
agents diplomatiques, s'était rendu compte de ce que c'est que 
représenter quelqu'un ; s'il avait réfléchi qu'il s'agit de détermi- 
ner les fonctions d'un agent constitué, d'un mandataire qui repré- 
sente son constituant, il n'aurait pas manqué de reconnaître qu'en 
pareil cas représenter veut dire être autorisé à exercer certaines 
fonctions dans les intérêts de son constituant. 

» La première conséquence de cette déQnition juridique, c'est 
qu'on ne représente que des intérêts, et que, lorsqu'on dit qu'on 
représente quelqu'un, on entend dire qu'on représente ses inté- 
rêts. 

» Quels sont donc les intérêts confiés aux agents diplomatiqqes? 
sont-ce les intérêts privés du monarque ou ceux de la nation ? 
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» L'homme chargé des intérêts privés du monarque n'est que 
le fondé de pouvoirs d'un homme privé : il ne saurait être consi- 
déré comme un agent diplomatique. 

D Ainsi^ soit ambassadeur^ soit envoyé^ soit chargé ^'affaires 
ou résident^ un agent diplomatique ne représente que les intérêts 
de sa nation. Jusque-là on ne saurait voir de différence entre 
aucune de ces trois sortes d'agents. 

» Il n'y a pas non plus de différence entre eux quant à l'impor- 
tance des affaires qu'on leur confie ; car il peut s^rriver^ et il est 
souvent arrivé, de confier k des chargés d'affaires des négocia- 
tions très-importantes et fort délicates^ tandis qu'on a nommé 
des envoyés et des ambassadeurs pour des affaires de très-peu 
d'importance. 

» A quoi se réduit donc ce suprême degré de représentation qui 
devait constituer la haute catégorie de l'ambassadeur? A une 
phrase de convention, que Ton répète comme signifiant beaucoup, 
par cela même qu'on n'y ajoute aucun sens. 

» D'autres publicistes portent l'absurdité au point d'affirmer 
qu'il n'y a de véritable représentation que celle de Vambassadeur; 
car lui seul représente la personne du monarque, tandis que l'en- 
voyé et le chargé d'affaires ne représentent que VÈtat, 

» En soite que, selon eux, il n'y a pas de représentation quand 
on représente les intérêts nationaux, mais seulement quand on 
représente la personne du monarque. Cependant qu'entendent 
ces publicistes par reprèstntation de la personne du monarque? 
Est-ce agir d'après ses ordres, dans ses intérêts privés ou dans les 
intérêts de la nation T 

» Ce n'est pas agir dans les intérêts privés du prince ; ce ne 
serait pas vine représentation diplomatique, ce serait une affaire 
privée. 

» Et si c'est agir dans les intérêts de la nation, en quoi cette 
représentation diffère-t-elle de celle des autres agents diploma- 
tiques? 

» 11 n'y a donc, dans toute cette doctrine concernant les ambas- 
sadeurs, que contradiction et ignorance. 

)) Il ne reste par conséquent de réel que le plus haut degré de 
confiance que suppose l'autorisation de traiter immédiatement 
avec le souverain auprès duquel on est accrédité. Nous allons ce- 
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pendant voir que dans cela même il y a plus d'apparence que de 
réalité. 

9 Eu effet, de tout temps, mais surtout depuis que les leçons 
des siècl^ ont rapproché les souverains de toutes les autres classes 
de citoyens, il est généralement reçu que les monarques s'entre- 
tiennent des intérêts des deux pays, et même de la politique gé- 
nérale, avec les agents diplomatiques de tous les ordres. 

D Mais» alors même qu'il était rare, ou que l'étiquette de cour 
ne permettait qu'aux ambassadeurs d'entretenir immédiatement 
les souverains des intérêts de leurs missions, jamais ces entretiens 
ne furent regardés comme actes valables de leurs négociations. 
C'est avec les ministres du monarque qu'il fallait conférer et con- 
clure ; et jamais ministre qui tint à cœur les intérêts de l'État, la 
dignité de la couronne et sa propre dignité, n'aura pu s'abaisser à 
apprendre de la bouche de Tambassadeur étranger les décisions de 
son propre souverain. C'est au contraire par lui que l'ambassadeur 
aura dû savoir, ainsi que l'envoyé ou le chargé d'affaires, ce qui 
en définitive doit être censé accordé entre les deux gouvernements, 
quelque flatteuses qu'aient été les espérances que l'ambassadeur 
ait pu concevoir de ses entretiens avec le souverain. 

» Jusqu'ici nous avons supposé que les constitutions de l'Etat 
auquel l'ambassadeur appartient» ainsi que> celles du pays où il est 
envoyé, lui permettent de traiter valablement de souverain à sou- 
verain. Mais tel n'est pas le cas dans les pays dont le gouvernement 
est représentatif, monarchie ou république ; car, dans les pre- 
mières, le souverain n'exerce aucun acte de royauté que par 
l'entremise de ses ministres. Il ne peut y avoir de la part d'un 
monarque constitutionnel envers les autres souverains que des 
rapports privés. 

» On peut encore moins concevoir de quels intérêts i'ambassa- 
deur d'une république peut être chargé par le président auprès du 
souverain étranger, ou l'ambassadeur de celui-ci auprès du pré- 
sident de la république. 

» Un ambassadeur est donc une entité diplomatique dénuée de 
toute signification dans un gouvernement constitutionnel, et sur- 
tout un ambassadeur accrédité auprès du président d'une répu- 
blique. 

» Nous aimons à croire que les lumières du siècle feront enfin 
disparaître des cadres diplomatiques ces agents qui, n'ayant aucun 
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but réel qui les distingue des deux autres ordres^ ne sauraient que 
contribuer à entretenir les idées d'une fausse aristocratie^ aussi 
incompatible avec Téconomie d'une sage administration qu'avec 
les principes de tout gouvernement représentatif. » 

Ch. V.] 

I 193. ~ Ministres da second Ordre. 

Tous les ministres des ordres inférieurs ne sont pas re- 
vêtus do caractère représentatif proprement dit, et ne 
représentent le gouvernement ou l'État qui les envoie que 
relativement aux affaires pour lesquelles ils sont manda- 
taires ou porteurs de pouvoirs, ou du moins ne le représen- 
tent que vaguement au delà (a). La manière de représenter 
leur constituant est la môme pour tous les ministres de ce 
genre, et dans ce sens il ne peut y avoir que deux classes 
de ministres. Mais, en tant qu'on a égard à la dignité qui 
leur est conférée et à la diversité du cérémonial introduit 
aujourd'hui dans la plupart des États de l'Europe {h), sur- 
tout d'après le règlement de 1815, on doit admettre encore 
une distinction entre les ministres du second et du troi- 
sième ordre. 

Sous ce point de vue, on nomme ministre du second or- 

(a) VATtEL, liv. IV, i 69; Moser, Vorrede xum BelgraderFriedenst, 
p. 20. On ne saurait dire qae les ministres des ordres inférieurs ne re- 
présentent absolument leur souverain que relativement aux affaires, c'est- 
à-dire comme tout mandataire particulier représente son constituant : 
alors il ne pourrait pas être question pour eux d'exercer la préséance 
sur le même pied que l'exercent ou la prétendent leurs cours ; ce qui, 
même nonobstant le règlement de 1815, est encore applicable à d'autres 
États que les États royaux ; de sorte qu'on voit combien cette définition 
est vague est imparfaite. 

(b) La république de Venise n'a toujours connu que deux classes de 
ministres. 
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dre (c) les envoyés (d) (inviati, Megati)^ les miDistres plé- 
nipotentiaires (e) (bevoUmachtigle Minisler ou Gesandie) (/"), 
les internonces du pape (^). 



[« Puisque M. de Martens reconnaissait, dit Pinheiro-Ferreira, 
que sa définition du caractère diplomatique, lorsqu'on l'applique 
aux différents ordres d'agents, était vague et imparfaite, comment 
se fait-il que l'idée nie lui soit pas venue de la rectifier ou de cher- 
cher à en donner une meilleure ? C'est que, d'un côté, il était 
entré dans les fausses voies de ses prédécesseurs; et que, d'un 
autre côté, les principes de l'école positive le forçaient de subor- 
donner les dictées de sa raison aux décisions* des grandes puis- 
sances. 

» Tous les publicistes classent les diplomates d'après les hon- 
neurs qu'il a plu aux différents gouvernements de leur accorder. 
M de Martens n'a donc pu s'empêcher d'adopter cette même base 
de classification. Mais lorsqu'il a voulu savoir ensuite d'où déri- 
vait cette différence dans les honneurs qu'on leur accordait, son 
bon sens a été choqué de trouver qu'on déterminait la distinction 
des honneurs d'après celle des rangs, après avoir déterminé la 
distinction des rangs d'après celles des honneurs. 

» Sa raison lui aurait bien dicté d'abandonner cette fausse voie 

(c) Le règlement de 1815 plaçait généralement dans cette catégorie les 
envoyés, les ministres ou autres accrédités auprès des souverains, ce qui 
comprenait donc aussi la plupart des résidents. 

(d) Soit simplement qualifiés du titre à* envoyé ou de celui d*en- 
voyé extraordinaire, ou même d'envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire. 

{e) Ce n'est que vers le milieu du dix-huitième siècle que le cérémo- 
nial a rangé les ministres plénipotentiaires dans la même classe que les 
envoyés. F. de Real, Science du gouvernement, t. V, p. 48 ; Moseb, 
Beytràge tu dem VôlkerreclU, t. l\U p. 28. 

if) Exemple d'une singulière distinction faite à cet égard à Bonn, en 
1787, dans Polit, Journal, 1787, p. 447. 

(g) C'est sans doute par erreur que lé baron de Bielefeld, dans ses Ins- 
titutions politiques, t. Il, p. 276, range les intemonces du pape dans la 
troisième classe, et les nonces dans la seconde. V. Moser, Beytriige zu 
dem Gesandtschaftsrecht, p. 8. 
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des pubKcistes ses prédécessears^ et d'aller chercher dans la sp^ 
cialité des mandats de chacun des trois ordres diplomatiques la 
distinction de leurs rangs ; mais la décision du congrès d'Aix-la- 
Chapelle était là, qui n'avait ajouté, aux trois ordres signalés par 
celui de Vienne, le quatrième des ministres réâidents, que parce 
que le cérémonial de ceux-ci est différent de ceux des trois autres 
ordres. De là M. de Martens a conclu qu'il ne lui était pas permis 
de chercher ailleurs que dans la diversité du cérémonial tout à 
fait arbitraire des cours la distinction de ces rangs. »] 

g 194. — Ministres de troisième Ordre. — Chargés d'affaires. 

Sons le même point de vue, on nomme ministres du troi- 
sième ordre les minisires résidents, les résidents, les mi- 
nistres chargés d'affaires (a), accrédités auprès des souve- 
rains. 

Les simples chargés d'affaires nommés par intérim pen- 
dant l'absence da ministre, ou à des cours auxquelles on 
ne peut on on ne veut pas envoyer des ministres titrés, 
n'ont pas le caractère formel de ministres ; aussi la plu- 
part (h) d'entre eux, sans être légitimés par des lettres de 
créance présentées au souverain; ne sont accrédités que par 
des lettres remises au secrétaire d'État ou ministre des 
affaires étrangères, ou même ne le sont que verbalement 
par le ministre ordinaire qui les présente à son départ, et 
le c^émonial auquel ils peuvent prétendre, surtout de la 
part d'autres membres du corps diplomatique, est assez 

(a) Le titre de ministre chargé d'affaires comme désignation d'un genre 
particulier de ministre, semble avoir été rarement donné. Il est douteux 
si ce que rapportent Bielefeld, Institutions politiques, t. II, p. 281, et 
HosER, VersucK, t. IV, Ht. IV, chap. xxvu, peut en offrir la preuve. Ce- 
pendant, en 1784, le roi de Suède conféra cette qualité à son ci-devant 
chargé d'affaires à Constantinople. 

(b) Exceptions pour les agents diplomatiques des villes anaéatiques. 
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incertain dans plusieurs cours : cependant ils sont agents 
diplomatiques, et on ne saurait leur refuser les immunités 
dont jouissent les ministres du troisième ordre, quoique le 
cérémonial ne soit pas le même^ en tant qu'ils ne sont pas 
accrédités auprès du souverain. 

§ 195. — De la préséance entre les ministres des trois Ordres, 
et entre eux. 

Le caractère représentatif élève les ambassadeurs au- 
dessus de tous les ministres des ordres inférieurs, sans 
égard à la préséance entre leurs cours. Les ambassadeurs 
entre eux accordent la préséance, ou y prétendent entre 
eux sur le même pied que leur cour l'accorde ou l'exige (a), 
et l'exercent sans distinction entre l'ambassadeur extraor- 
dinaire et ordinaire de deux diverses cours {b) ; de plus, le 
caractère représentatif absorbe tellement toutes les autres 
qualités, que la diversité de naissance, de dignités, ou de 
charges civiles ou militaires dont ' ils seraient revêtus, 
n'influe en rien, ni sur la préséance, ni sur les titres, ni 
même sur les honneurs qu'ils seraient en droit de pré- 
tendre (c). 

» 
(a) Par rapport à tous les employés diplomatiques des tètes couronnées, 
donc aussi par rapport à leurs ambassadeurs, l'article 4 du règlement de 
1815 veut qu'ils prennent le rang d'après la date de la notification offi- 
cielle de leur arrivée, sans cependant rien innover par là relativement 
aux représentants du pape. 

(&} F. ce règlement, article 3. Entre deux ambassadeurs d'une même 
cour, l'ambassadeur extraordinaire a, dans la règle, le pas sur l'ambas- 
sadeur ordinaire; mais c'est la volonté de leur cour qui décide. La dis- 
tinction qu'on faisait dans quelques cours, entre les ministres des cours 
de famille et autres, a également été supprimée , quant au rang, par le- 
dit règlement, 
(c) MosER, Versuch, t. Ul, p. 504. 
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Jasqa'à présent la question de savoir si les ministres dn 
second ordre ont la préséance sur tous ceux du troisième 
ordre, n'était pas uniformément décidée dans tous les États. 
D'après le règlement de 1815, l'affirmative n'est pas dou- 
teuse; et, tandis qu'autrefois les ministres du second ordre 
exerçaient entre eux la préséance, ou la prétendaient sur le 
pied de leurs souverains, sans même que les ministres plé- 
nipotentiaires (d) se crussent obligés de céder le pas aux 
envoyés extraordinaires, comme tels (quoique la dignité de 
ceux-ci soit un peu plus relevée), les ministres des tètes 
couronnées prennent, en conformité de l'article 4 du règle- 
ment, leur rang d'après la date de la notification officielle 
de leur arrivée ; il en est de même des ministres de la 
troisième classe entre eux, comme aussi des chargés d'af- 
faires entre eux, en tant que l'arrangement pris entre les 
cinq cours à Aix-la-Chapelle est adopté par les tètes cou- 
ronnées en général. 

Au reste, quoique à la rigueur le règlement de Vienne 
ne soit proposé qu'aux tètes couronnées, il parait probable 
qu'il servira aussi d'exemple à d'autres États entre eux, 
sans toutefois parer à toutes les difficultés qui pourraient 
encore survenir. 



[Pinheiro-Ferreira présente sur le présent paragraphe les obser- 
vations qui suivent : 

a Nous ne pouvons assez nous récrier contre le système adopté 
par Fauteur, de se borner au simple rôle de rapporteur des usa- 
ges, sans s'acquitter du devoir que lui imposait son sujet, d'expli- 
quer à la jeunesse, à qui son ouvrage était destiné, la raison, 
bonne ou mauvaise, de ces usages, puisqu'il suivait les errements 

{d) Hàgedorn, Discours sur le rang, § 7. 

II. 5 
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de récole positive; il n'aurait pas osé essayer d'apprécier la jus- 
tesse des principes sur lesquels ces usages sont fondés. 

» Nous nous sommes donc fait un devoir de suppléer^ autant que 
la brièveté d'une note nous le permet, à ces graves omissions ; 
car il ne suffit pas que les élèves sachent ce qu'on fait^ mais 
il faut aussi qu'ils connaissent la raison pour laquelle on le fait. 

» Ce n'est pas parce que la qualité d'ambassadeur extraordinaire 
a quelque motif de prééminence, que celui qui en est revêtu jouit 
d'une plus grande distinction. 

» M. de Martens, par la manière dont il s'exprime ici, induit 
le lecteur dans une double erreur : d'abord parce qu'il regarde 
comme inhérente à la qualité d'ambassadeur extraordinaire une 
plus grande distinction que celle qu'on doit accorder à l'ambas- 
sadeur ordinaire; ensuite parce qu'il considère comme chose pu- 
rement arbitraire et dépendante du bon plaisir du gouvernement 
de ces deux agents, de maintenir cette distinction ou d'accorder 
à tous les deux un même rang. 

» Un gouvernement sage n'agit jamais sans raison, et^par con- 
séquent il faut savoir dans quels cas les deux ambassadeurs doi- 
vent être mis sur la même ligne, et quand il est loisible au 
gouvernement d'établir une distinction en faveur de l'un ou de 
l'autre. 

» Lorsque le gouvernement ne s'est nullement prononcé à cet 
égard, et que ni la nature de l'affaire ni les instructions qu'ils 
auront reçues n'indiquent aucune différence entre eux, ce n'est 
que par suite d'une politesse bien entendue et généralement en 
usage dans de pareilles rencontres de la vie civile, que l'ambas- 
sadeur ordinaire cédera partout le pas à son collègue; et c'est aussi 
en raison de ce principe que la cour et le corps diplomatique, 
devant accorder le pas à l'un d'eux, n'hésitent pas à l'accorder à 
l'ambassadeur extraordinaire. 

i> Il n'en est pas de même lorsque cet ambassadeur a été choisi 
dans une plus haute catégorie civile, militaire, ecclésiastique, etc., 
que l'ambassadeur ordinaire; ou lorsque les fonctions mêmes 
qu'il a à exercer lui défèrent une suprématie sur son collègue; ou 
enfin quand la nature et l'importance de l'affaire même dont il 
est chargé font preuve d'un plus h^ut degré de considération et 
de confiance de la part de leur gouvernement. 

» Dans tous ces cur), le motif de la distinction ne saurait être 
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douteux, sans que cependant on puisse le dire arbitraire, ainsi 
qu*il le serait s'il ne dépendait que de la protection de la cour ou 
de la faveur du souverain. 

» Ce que M. de Martens remarque au sujet de la suppression 
des distinctions accordées autrefois aux. ambassadeurs des cours 
de famille, prouve que les ambassadeurs, aussi bien que les en- 
voyés et les cbargés d'affaires, ne représentent rien de ce qui est 
personnel à leur souverain, qu'ils ne représentent que les intérêts 
de la nation, dont ils sont, moyennant la nomination du monar- 
que, des mandataires auprès des gouvernements étrangers. » 

Et plus loin : 

et II est fort remarquable que cet ouvrage étant destiné à faire 
connaître les principes du droit positif des nations, l'auteur y 
ait débuté pour affirmer (§ 9} qu'il n'existe point de droit des gens 
positif universel, ce qui veut dire qu'il n'existe point du tout de 
droit des gens positif; car, si ce qui en existe n'est pas universel, 
ce n'est plus du droit des gens ; ce n'est qu'un certain nombre 
de conventions et d'usages isolés et souvent contradictoires de 
telles ou telles nations entre elles. Ce n'est donc pas d'un droit 
des gens positif y mais des conventions et des usages de quelques 
nations entre elles que M. Martens nous donne le précis, et il 
nous y fournit à chaque page des preuves de la disparité et 
même des contradictions qui régnent entre les conventions et les 
usages des différentes nations. Mais c'est surtout dans le chapitre 
du cérémonial et d^s préséances que ces disparités se font remar- 
quer. Ce n'est pas à dire qu'il n'y ait point de principes fixes 
d'après lesquels on puisse régler le rang que les différents agents 
diplomatiques doivent observer entre eux; mais c'est que Tamour- 
propre, et des individus, et des gouvernements surtout, lorsqu'ils 
ont pu faire valoir leurs prétentions par la force, a toujours pré- 
féré laisser dans le vague la détermination des rangs que les re- 
présentants d'un pays appartenant à l'un des ordres diplomatiques 
devaient occuper relativement à ceux d'un autre pays appartenant 
à ce même ordre. 

» Nous disons qu'on a laissé cette question dans le vague, 
parce que les règles qu'on a voulu établir n'ont servi qu'à em- 
brouiller davantage les questions qu'elles étaient destinées à 
éclaircir. Nous n'en citerons ici que les principales. 

» Un des premiers principes qu'on invoqua à cet égard, c'est 
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rancienneté de l'indépendance de l^tat ; mais comme Thistoire 
de chaque peuple nous montre que tous ont passé alternativement 
de Tasservissement à Tindépendance^ on pressent combien de 
questions non-seulement compliquées^ mais odieuses^ ce principe^ 
chaque fois qu'on voudi-a en faire usage^ doit nécessairement 
soulever. 

» Un autre titre de prééminence souvent allégué par les gou- 
vernements^ c'est l'ancienneté de la famillç régnante ; mais^ outre 
l'inconvenance de subordonner la dignité réelle de la nation à la 
dignité purement conventionnelle de son chef^ ce principe ren- 
drait les rangs des nations sujets ans: changements toujours éven- 
tuels des dynasties. 

» La troisième règle invoquée par les publicistes^ est qu'on doit 
fixer le rang de la puissance d'après le titre d'empereur^ de roi^ 
de duc, etc., dont jouit le souverain. Mais cette règle est une yen- 
iaïhie pétition de principe; car si on demande pourquoi tel souve- 
rain doit avoir le titre d'empereur plutôt que celui de roi, ou ce 
dernier plutôt que celui d'archiduc, de duc, etc., on ne saurait 
en donner d'autre raison que la supériorité de rang que les na- 
tions commandées parles premiers ont droit à prétendre sur celles 
gouvernées par les seconds. 

» Une troisième règle, encore plus irrationnelle que les précé- 
dentes, est celle qui place au dernier rang les nations dont le 
gouvernement est républicain. On peut cependant juger de la so- 
lidité de ce principe lorsqu'on pense aux exceptions qu'il a bien 
fallu y faire en faveur du protectorat de Cromwell et du consulat 
de Napoléon, et à celle qu'on fera aujourd'hui en faveur des 
États-Unis, toutes les fois qu'une question de rang vaudra la 
peine que le bon sens américain mette de l'intérêt à sa décision. 

» Le lecteur entrevoit déjà sans peine où nous voulons en ve- 
nir; car l'analyse seule de ces différentes opinions démontre que 
les rangs des puissances, en tant que gouvernements, ne sau- 
raient se régler que d'après la puissance des nations ; et dès lors 
la question se réduit à savoir lequel des éléments dont se compose 
la puissance des nations est le plus propre à en servir d'indice et 
de mesure incontestable. 

» Réduit à cette simple expression, le problème de statistique 
dont nous nous occupons ne saurait rester longtemps indécis ; car 
personne n'ignore qu'une nation populeuse ne peut rester station- 
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naire : ou elle rétrograde^ et la chtite des grandes masses est 
aussi rapide qu'effrayante^ ou elle avance à pas de géant en civi- 
lisation et en puissance. 

p C'est donc d'après la force de la population des États^ et non 
pas d'après les faux principes jusqu'à présent adoptés par la di- 
plomatie^ qu'on doit régler la hiérarchie des nations^ et par con- 
séquent l'ordre de la préséance de leurs chefs. 

» Quant au principe adopté au congrès de Vienne pour mettre 
un terme aux questions des préséances entre les ministres d'un 
même ordre^ savoir^ quHls prendraient rang d'après la date de la 
notification officielle de leur arrivée, ce principe est tout aussi 
en^oné que ceux adoptés par la classification des puissances re- 
présentées par ces agents. C'était un aveu de Tinsuffisance de ces 
principes; car si l'on croyait que les rangs des puissances étaient 
fixés^ il était contradictoire de chercher encore à déterminer ceux 
de leurs représentants. 

» Aussi est-il évident que du moment où la diplomatie^ se con- 
formant aux dictées du sens commun^ aura classé les nations 
d'après les données de la statistique, qui prend pour base la po- 
pulation, les agents diplomatiques d'un même ordre ne sauraient 
se ranger que d'après l'ordre hiérarchique des nations qu'ils sont 
appelés à représenter. » Ch. V.] 

8 196. — Des Agents, etc. 

Les simples agents powr les affaires privées (a), et ceux 
qui n'ont que le seul titre dermdeni, de conseiller de léga- 
tion, à'agenty ne sont pas membres du corps diplomatique, 
et, sans pouvoir demander un cérémonial ou des préroga- 
tives et immunités diplomatiques, sont sujets de TÉtat 
dans lequel ils vivent [b). 



{a) Ceux-ci n'ont jamais de lettres de créance, mais seulement 
des lettres de provision, ou tout au plus des lettres de recommandation. 

(b) Pestel, Commentariif p. l, cap. v, g 66. Ce que de petits Étals 
leur accordent quelquefois ne suflit pas, à beaucoup près, pour en faire 
une règle. 
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[« Il y a dans cet alioëa^ dit Pinheiro-Ferreira^ plusieurs 
erreurs : Tune^ c'est de confondre les résidents avec les conseillers 
de légation ; Tautre, de classer ces deux sortes d'employés parmi 
les agents pour affaires privées ; la troisième^ c'est d'affirmer que 
tous ces agents sc^t sujets de VÉtat dans lequel ils vivent, 

» Les résidents f ainsi que nous venons de le voir^ sont des 
chefs de mission^ ministres du second ou du troisième ordre^ selon 
la manière de compter actuellement en usage. 

» Les conseillers de légation sont des agents que les gouver- 
nements attachent quelquefois aux missions pour assister de leurs 
avis le ministre dans ies affaires d'une certaine importance^ ou 
qui exigent des connaissances spéciales que l'ambassadeur n'est 
pas censé posséder. Dans la suite^ comme on abuse de tout^ on 
ne vit dans les conseillers d'ambassade que des attachés d'une 
catégorie supérieure aux attachés proprement dits, et inférieure 
aux secrétaires de légation, et on accorda ce titre à de simples 
élèves de diplomatie. 

)) Il ne sera pas inutile de faire observer ici que dans l'ordre 
hiérarchique ils sont inférieurs aux secrétaires de légation, puis, 
que ceux-^i, pendant l'absence du ministre, sont appelés à deve- 
nir des chefs de mission, et, par là, les supérieurs de tous les 
autres employés à la légation. 

» Loin de pouvoir dire que ces deux sortes d'employés, les 
résidents et les conseillers de légation, sont ordinairement des 
sujets du pays où ils vivent, il y a une sorte d'incompatibilité 
entre la qualité de national et celle d'attaché au s^vice diploma- 
tique d'une puissance étrangère, 'ainsi que nous aurons l'occasion 
de le montrer ci-après, au § 200. » 

Ajoutons que les agents, dont il est ici question, n'ont jamais 
de lettres de créance, mais seulement des lettres de provision, ou 
de recommandation. V. le baron Ch. deMartens, te Guide diplo- 
matiquCy 1. 1, p. 65. Ch. V.] 

§ 197. — Des Députés et des Commissaires. 

On appelle quelquefois députés^ des ministres envoyés 
vers un congrès, ou accrédités de la part d'une assemblée 
d*états (comme les ci devant Provinces-Unies des Pays-Bas, 
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de la Ligne helvétique, da corps germanique). Ce titre seul 
ne leur donne ni ne leur ôte les prérogatives de ministres ; 
ils peuvent être ministres (du premier?) du second ou du 
troisième ordre. Il en est de même des commissaires^ qui, 
comme tels, ne sont pas ministres en titre, lors même qu'ils 
sont envoyés à l'étranger, mais auxquels cette qualité peut 
être attribuée par leurs souverains, ainsi que cela se prati- 
que quelquefois pour des commissaires envoyés par des 
États pour régler les limites ou pour arranger des liquida- 
' lions. Tout dépend de la question de savoir jusqu'à quel 
point leur constituant a pu et voulu leur attribuer un 
caractère ministériel. 

^ i 198. — Du Droit d'envoyer des Ministres du premier Ordre. 

La distinction entre les différents ordres de ministres, la 
diversité du cérémonial dont ils jouissent, et l'idée du ca- 
ractère représentatif proprement dit, étant d'institution 
positive, on peut reconnaître à un État le droit de légation 
en général, sans lui accorder le- droit d'envoyer des minis- 
tres de chacun de ces trois ordres, et surtout d'envoyer des 
ambassadeurs : c'est aussi ce qu'on a vu arriver en Europe. 

Entre les États monarchiques et souverains, toutes les 
tètes couronnées jouissent de ce droit, quoique quelques- 
unes d'entre elles s'en servent peu ou ne s'en servent point 
du tout. Entre les républiques, déjà avant la révolution qui 
changea la France pour quelque temps en république, 
celles de Venise, des Provinces-Unies des Pays-Bas et de 
la Ligue helvétique (a) en jouissaient, de même que, 

(a) État et délices de la Suisse, i. [, chap. xiii ; ds Hjéal, t. V, p. 50. 
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dans quelques cours» la république de Gènes et Tordre de 
Halte (b). 

Dans les États non entièrement souverains, les électeurs 
s'étaient fait assurer ce droit par la capitulation impériale (c) , 
et les puissances étrangères le leur ont reconnu dans les 
assemblées de l'Empire, soit à la diète générale, soit aux 
diètes d'élection, etc. Us le prétendaient également dans les 
cours étrangères, et se fondaient sur la possession ; cepen- 
dant quelques cours ont tàcbé d'éviter les occasions de le 
leur reconnaître formellement (d). Les anciens princes de 
TËmpire y prétendaient également (e), mais au moins la 
possession n'a-t-elle pas été à leur avantage ; aussi ceux-ci 
et les autres Etats (/*) de TEmpire n'envoyaient-ils aux 
cours de l'Europe que des ministres du second et du tcoi- 
sième ordre, comme le font les autres moyens ou petits 
États (g). 

Aujourd'hui il parait peu douteux que ceux des États 
souverains de rAllemagne qui jouissent des honneurs 



(h) MosER, VersuOi, t. III, p. 5 ; Merc. hist. et poL, 1749, t. I, 
p. 372. 

(c) Capitulation imp., art. 23, § 2. 

(cQ MosER, Auswàrtiges StaatsrecM, p^ 229 ; Zusàtze %u seinem 
neuen StoaUrechî, 1. 1, p. 102. Exemple de 1781, à Turin. 

{e) Ànecdoten ûber die fùrgefallene Quàstion, ob Reichsfûrsten 
befugt sind Ambcusadeur su sehicken, miteinigen Remarquen. \,Neue 
juristische Lilteratur, 1780. 

(/) Sur l'ancien droit de légation des comptes, V. Moser, Beytràge, 
t. III, p. 10 ; sur celui des villes, V. H. de Cramer, De pari jure ci- 
viUxtum imperialium ac gentium liberarum in recipiendis legatis ; 
sur celui de la ci-devant noblesse immédiate, F. Mader, Reicfisritters- 
chaftliches Magasin, t. Vil, p. 617. Il ne saurait plus être attribué aux 
médiatisés. 

ig) Sur les Ëtats d'Italie, Y, cependant Moser, Beytràge, t. III, p. 7. 
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royaux ne puissent envoyer des ambassadeurs s'ils le trou- 
vaient convenable. 

Dans la règle, on n'envoie point d'ambassadeurs à des 
États desquels on refuserait d'en recevoir. 



[Telle n'est pas, sur le dernier point traité par notre auteur, 
l'opinion d'HEFFTER, le Droit international public, traduction de 
M. Bergson, § 209, qui, relativement au rang ou à la classe du 
ministre à envoyer, en attribue le choix exclusif au gouvernement 
qui le constitue. Cet auteur reconnaît qu'aujourd'hui : 

1° D'après le principe de la réciprocité, les puissances ne s'en- 
voient, que des ministres du même ordre. Les puissances du 
second et du troisième rang consultent à cet égard l'état de leurs 
ressources matérielles; 

2° Aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit 
chez elle, en qualité de ministre de première classe, les agents 
diplomatiques d'une puissance qui ne jouirait pas des mêmes 
honneurs; mais il serait, suivant lui, difûcile d'établir avec 
quelque fondement, comme le prétend notre auteur, que le droit 
d'envoyer des ministres de première classe n'appartient qu'aux 
États pouvant prétendre aux honneurs royaux. S'il est arrivé que 
des souverains d'un rang inférieur s'envoient- réciproquement des 
ambassadeurs, notamment dans des affaires matrimoniales, ce' 
droit ne saurait être refusé au souverain le plus faible, et les 
frais seront toujours dans ce cas un obstacle à l'abus du droit. 
V. cependant Wheaton, Éléments du droit international, t. î, 
p. 193. 

« L'auteur, ajoute Pinheiro-Ferreira, n'aurait pas soulevé les 
différentes questions traitées dans le paragraphe, s'il s'était fait 
une idée juste <du caractère des ministres classés par les publi- 
cistes au premier rang de la hiérarchie diplomatique. 

» S'il avait remarqué que ce qui distingue réellement l'ambas- 
sadeur de l'envoyé, c'tst l'honneur de traiter directement avec le 
souverain auprès duquel il est accrédité, il en aurait conclu que 
tout chef supérieur d'une uation autorisé à traiter immédiatement 
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avec le chef suprême d'une autre nation^ est apte à lui envoyer 
un ambassadeur. 

» Cette conclusion^ qui est une conséquence rigoureuse de la 
déGnition/ montre en même temps ce que nous avons déjà fait re- 
marquer en traitant de ces agents diplomatiques, savoir, que les 
chefs suprêmes des gouvernements constitutionnels, soit monar- 
chiques, soit républicains, ne sauraient ni envoyer m recevoir des 
ambassadeurs, rien de ce qui se traiterait autrement que par Ten- 
tremise du ministère ne pouvant être valable dans cette sorte de 
gouvernements. 

» Et, qui plus est, même dans les monarchies absolues, rien 
n'est ccns^ avoir été conclu à la charge de TËtat et sous la sauve- 
garde du droit des gens, que ce qui aimi été discuté par des né- 
gociateurs nommés par le souverain, indépendamment de tout ce 
qui pourra avoir été dit ou promis par le monarque dans ses en- 
tretiens particuliers avec l'ambassadeur étranger : d'où nous avons 
conclu, qu'à l'exception d'un honneur que les envoyés et même 
les chargés d'affaires partagent souvent, mais qui n'a aucune in- 
fluence sur le mandat des uns ni des autres, aucune distinction 
réelle dans ce qui concerne le caractère diplomatique n'établit 
une différence de hiérarchie entre l'ambassadeur et l'envoyé. » 

Ch. V.] 

i 199. Du choix de l'Ordre, et du nombre des Ministres. 

L'Étal qui a le droit d'envoyer des ministres de différents 
ordres peut, dans la règle, se déterminer à son gré sur le 
choix de Tordre et du nombre [a) des ministres. Cependant, 
1° les puissances qui entretiennent des missions récipro- 
ques ont coutume d'observer à cet cgard une égalité entre 

(a) Quelquefois un État entretient à la fois plusieurs ministres à telle 
cour ; la France l'a souvent fait. V. Lettres, mémoires et négociations 
du chevalier (If"') d'ëon de Beaumont, p. 101. D'autres motifs enga- 
geaient plusieurs États de l'Empire à entretenir deux ministres à Vienne, 
Tun pour les affaires étrangères, l'autre surtout pour celles de l'Em- 
pire. Ceci à plus fréquemment lieu encore pour des misions extraordi- 
naires, telles qu'à un congrès de paix, etc. 
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le caractère de ceux qu'elles envoient et de ceux qu'elles 
reçoivent ; 2© il y a quelques missions de cérémonie qu'on 
ne veut recevoir que lorsqu'elles sont conformes à Tusage 
introduit par rapport à la qualité et au nombre (§ 77) ; 
3® on a quelquefois révoqué en doute le droit de se faire 
représenter par plusieurs ambassadeurs à la fois dans des 
États auxquels on ne refusait pas de reconnaître un ambas- 
sadeur (6). 

Nul doute qu'un ministre ne puisse être accrédité à la fois 
auprès de plusieurs États ; et T Allemagne et la Suisse offrent 
surtout de fréquents exemples de ce genre. 



[Dans les conditions nouvelles des sociétés modernes^ le choix 
de Tagent diplomatique n'a d'autre règle que la volonté du sou- 
verain. Le sexe, la naissance, le rang social, ne sont plus des obs- 
tacles absolus. On a quelquefois choisi des femmes pour remplir 
les fonctions de ministre pubhc. Cet usage est aujourd'hui aban- 
donné, du moins pour ce qui concerne les missions officielles. Ce 
que Ton considère aujourd'hui, c'est que le ministre choisi sera 
agréable à la cour auprès de laquelle il est accrédité. 

Il est facultatif pour chaque puissance de déterminer le carac- 
tère et l'importance de la mission, d'envoyer un ou plusieurs 
ministres d'un rang égal ou inégal, à une même cour, d'envoyer 
un seul, ministre auprès de plusieurs cours à la fois, ou à plu- 
sieurs souverains, d'envoyer un seul ministre à la même cour. 
C'est au gouvernement qui choisit un ministre à déterminer son 
rang et sa classe. Il est cependant généralement reconnu aujour- 
d'hui; V. Heffter, le Droit international public de V Europe, 
traduction de M. Bergson, § 209, que d'après le principe de la 
réciprocité, les puissances ne s'envoient que des ministres 
du même ordre. Les puissances de second et de troisième 

{h) V. DE WiCQUEFORT, le Parfait àrribassaiieur, liv. I, sect. XXVI; 
MosER, Versuçh, t. III, p. 106. 
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rang consultent à cet égard l'état de leurs ressources matérielles ; 
qu'aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit 
chez elle^ en qualité de ministres de première classe^ les agents 
diplomatiques d'une puissance qui ne jouirait pas des mêmes 
honneurs. 

Le même auteur fait observer avec raison qu'il serait difficile 
d'établir que le droit d'envoyer des ministres de première classe 
n'appartient qu'aux États qui peuvent prétendre aux honneurs 
royaux. H est constant que des souverains d'un rang inférieur 
s'envoient quelquefois réciproquement des ambassadeurs. Bien 
plus^ comme les ambassadeurs jouissent à un degré éminent du 
caractère représentatif, il est évident qu'on doit choisir un minis- 
tre de ce rang^ pour représenter son souverain dans des affaires 
purement personnelles, par exemple, dans une affaire matrimo- 
niale. Par suite, ce droit ne devrait être refusé pas même au sou- 
verain le plus faible. 

11 est inconstestable^ comme nous venons de le dire, qu'une 
ambassade peut se composer de plusieurs personnes. L'envoi 
d'une ambassade nombreuse est même considéré comme une 
preuve de respect. Vainement au congrès de Nimègue, Louis XIV 
qui était représenté par plusieurs ministres^ voulut-il prétendre 
que l'électeur de Brandebourg ne pouvait en envoyer qu'un : 
chaque souverain est libre d'employer pour ses affaires autant 
de ministres qu'il le juge utile. Mais en général ce n'est que dans 
les congrès que les puissances envoient plusieurs ministres; on en 
a eu un exemple au congrès de Paris, en 1856. Dans ce cas, 
plusieurs ministres forment un seul corps indivisible. 

« Il était naturel que M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira sur 
le présent paragraphe, s'étant proposé de décrire le droit des gens 
positif, c'est-à-dire ce que les nations ont fait ou ont coutume d(; 
faire dans leurs rapports naturels, descendît à faire le récit 
même de chicanes les plus déraisonnables que les gouvernements 
se sont trop souvent permis de prodiguer les uns envers les au- 
tres. Ces refus d'envoyer ou de recevoir des ambassadeurs plutôt 
que des ministres du second ordre, ou ceux-ci plutôt que ceux 
du troisième, sont du nombre de ces inconvenantes disputes que 
les gouvernements, infatués d'une idée de supériorité, ont sou- 
vent élevées sans aucun droit comme sans aucun autre motif que 
de vouloir faire parade de leur prééminence. 



DES DIFFÉRENTS ORDRES DE MINISTRES. 77 

» Il nous semble cependant qu'à ces détails historiques Fauteur 
aurait dû ajouter^ pour l'instruction de la jeunesse à laquelle son 
ouvrage était destiné, la doctrine qui pourrait servir à justifier ou 
à combattre de pareilles pratiques. 

» Cette doctrine, ajoute Pinheiro-Ferreira sur le dernier alinéa 
du présent paragraphe, est beaucoup trop évidente pour qu'elle 
ait besoin d'aucun éclaircissement de notre part^ si nous n'avions 
pas entendu avec une sorte d'indignation le ministre Canning 
affecter de soutenir une opinion contraire, lorsque, interrogé 
dans le parlement sur les motifs qui avaient empêché l'admission 
d'un envoyé de Tun des nouveaux États de l'Amérique méridio- 
nale, il répondit que c'était parce qu'il était destiné à représenter 
son gouvernement à la fois auprès de deux gouvernements, fran^ 
çais et anglais, tandis que la Grande-Bretagne, ajouta-t-il, se 
croyait en droit d'exiger un envoyé tout entier. Ce n'est pas que 
ce ministre ignorât ou pût mettre en doute qu'il appartient à 
chaque gouvernement de confier à un seul individu ses intérêts 
auprès d'autant de gouvernements qu'il le croira convenable ; 
mais c'est que, par une plaisanterie aussi mal assortie à la gravité 
du sujet qu'à la dignité de la chambre, licence qu'il se permettait 
assez souvent, il a voulu éviter de dire tout haut que le gouver- 
nement britannique trouvait les États de l'Amérique méridionale 
assez consolidés pour y envoyer des chargés d'affaires, mais pas 
assez pour recevoir les leurs. » Ch. V.] 

g 200. — Du choix de la personne du Ministre. 

De même, c*est de TÉtat qui envoie le ministre qui dé- 
pend, dans la règle (a), le choix de l'individu qu'il veut 
charger d'une telle commission. LaL naissance (b), les char- 
ges, \3L religion (c), le sexe même (d), n'en excluent pas. 

(a) Sur le droit des puissances catholiques de concourir au choix des 
nonces, F. H^berlin, Rômisches Conclave, p. 23. 

(b) Réponse du président Jeannin à Philippe II ; Lettres, mémoires et 
négociations du chevalier d'Éon de Beâdmont, p. 65. 

(0 Mémoires de de Harrach, par de la Torre, t. f , p. 287. 

(d) Moser, die Gesandtinn nach ihren Rechten und Pflichten, dans 
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Mais tout État auprès duquel on veut Uaccrédîter conserve 
Je droit de se refuser à la réception d'un ministre qui lui 
déplaît (e)y ou qui n'est pas admissible d'après les lois if) 
du pays. 

D'ordinaire, on prévient d'avance de ce choix TÉtat au- 
quel on veut envoyer un ministre, pour s'assurer de son 
agrément. 



[« Quoique M. de Martens n'ait eu l'intention de nous donner, 
dans cet ouvrage, qu'un précis du droit des gens positif, dit 
Pinheiro-Ferreira, cela ne saurait le dispenser d'annoncer sur 
chaque article les doctrines générales et les notions historiques 
les plus essentielles, au lieu de se borner à renvoyer le lecteur à 
d'autres écrivains, sans rien énoncer de positif sur la doctrine en 
^ question. C'est cependant ce qui lui arrive très-souvent, et notam- 
ment lorsque dans ce paragraphe il nous renvoie aux auteurs cités 
dans la note (/) pour y voir quelles sont les lois des différents 
pays qui ne permettent point d'y envoyer tels ou tels individus en 
qualité de ministres diplomatiques. Deux mots auraient suffi 
cependant pour ne pas laisser ses lecteurs en suspens. Une des 
qualités les plus essentielles d'un agent diplomatique est sans 
doute celle de pouvoir soutenir les intérêts dont il est chargé, 
sans la crainte de compromettre aucune sorte de devoirs donl^il ait 
d'ailleurs contracté l'engagement. Tel est le cas de celui qui, 
s'étant expatrié pour aller se faire naturaliser dans un autre pays. 



ses Kleine Schrifteny t. III, n. 2; Madbert, Histoire du siècle ^ 
p. 370. 

(e) F. cependant Mémoires du comte d'Estrades, 1. 1, p. 237, 263. 
Sémonville refusé en 1792 par le roi de Sardaigne. Exemple d'un autre 
genre, dans Schlôtzer, Staatsanxeigeny Hv. IV, p. 458 ; Moser, Zusàtze, 
». III, p. 1192. 

{f) Sur les lois de lu France, de la Suède, des Provinces -Unies des 
Pays fias, etc., etc., F. mon Guide diplomatique^ ch. i, sect. III, des 
diverses Puissances, et mes Erzàhlungen merkwùrdiger Fàlk^ 1. 1, 
Supplém., p. 330 et suiv.; t. II, p. 334 et sulv. 
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serait chargé par le gouvernement de celui-ci d'aller en repré- 
senter les intérêts auprès de s^on ancien gouvernement. On ne 
saurait mettre en doute que cet agent, lors d'un conflit entre les 
intérêts des deux pays envers lesquels il a des obligations de plus 
d'un genre et les obligations les plus sacrées^ ne se voie dans la 
fâcheuse alternative de paraître déchirer les liens qui l'unissent 
indissolublement, soit à la première, soit à la seconde de ses deux 
patries. » Ch. V.j 



CHAPITRE III. 



DE CE qu'il faut AU MINISTRE POUR ENTRER EN 
FONCTION. 



§ 201. — De la Suite et de rAmeublement du Ministre. 

Le ministre étant désigné, et ses appointements (a) fixés, 
il faut encore pourvoir à sa suite, à son ameublement, et 
surtout le munir des pièces nécessaires pour entrer en 
fonction. 

Le cortège militaire dont la cour fit autrefois accompa- 
gner ses ambassadeurs n'a plus guère lieu aujourd'hui que 
dans ces missions solennelles qui suivent ordinairement la 
paix avec la Porte, ou bien quelquefois en temps de guerre. 
De même, on ne permet plus aux ambassadeurs d'avoir 



(a) F.-C. vanMoser, Von dem Appointement oder Gehalt eines Ge- 
sandten, dans ses Kleine Schrifien, 1. 1, p. 182, Le Bret, Magazin, 
t. Il, p. 206. Sur la Hollande, V, Kluit, HisU fœd., t. II, p. 571, et mes 
ErzàMungen merkw. Fàlle, Appendice, t. II, p. 373. Ce n'est pas sous 
ce point de vue seul qu'il importe d'observer que jusqu'^ ce jour même 
les missions permanentes ont été considérées presque partout comme des 
commissions, et non comme des charges. 
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dans le lieu de leur résidence leur garde militaire [h), si ce 
n'est quelques Suisses. 

Du reste, le train du ministre est très-différent, surtout 
d'après le genre de mission. La suite complète d'un ambas- 
sadeur supposait jusqu'à présent plusieurs gentilshommes 
et pages d'ambassade, plusieurs secrétaires d'ambassade, 
une chancellerie, un ou plusieurs secrétaires interprètes 
(truchements à la Porte), un aumônier, des gens de l'ofûce, 
une livrée nombreuse, etc. Dans l'ameublement d'un am- 
bassadeur on comprend une vaisselle, plusieurs attelages 
de six chevaux, etc. 

La suite des ministres du second ordre est ordinairement 
beaucoup moins nombreuse : le plus souvent sans gentUs- 
hommes attachés à la légation, rarement plus d'un secré- 
taire de légation ; cependant tout dépend des circonstances. 
Celle des ministres du troisième ordre est encore plus limi- 
tée, ou peut l'être, du moins. 

Les frais et les difficultés de cérémonial que font naître 
les missions du premier ordre sont cause que plusieurs, 
même des cours royales, n'envoient que peu ou point d'am- 
bassadeurs; en général, il ne serait pas surprenant d'en 
voir diminuer encore le nombre (c). 



[On ne comprend plus aujourd'hui dans la suite d'un ministre 
que H» les secrétaires d'ambassade ou de légation de diverses 

(b) Capitulation impériale, art. 28, § 2; Moser, Ànmerkungeh zur 
Wahlcapitulation Joseph II, t. If, p. 364. 

(c) En temps de paix on comptait, jusqu'à la guerre de la révolution, 
environ quarante missions permanentes du premier ordre, outre les 
nonciatures du pape. Le plus grand nombre de ces ambassadeurs étaient 
envoyés par TAutriche, la France, l'Espagne et la Grande-Bretagne. 

II. • G 
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classes^ suivant la hiérarchie adoptée par chaque État ; 2** les per- 
sonnes attachées aux missions^ comme le chancelier^ les secré- 
taires interprètes^ les attachés et élèves ou aspirants^ les pages 
pour les missions d'apparat; 3» Taumônier et le médecin ; ¥ les 
officiers de la maison et les gens de livrée attachés au service du 
ministre. F. encore le baron Gh. de Martens^ le Guide diploma- 
tique, 4* édit.^ t. 1, p. 138^ d'autres dénominations données au 
personnel officiel et au personnel officieux qui accompagnent cha- 
que chef de mission et composent sa suite. 

« Nous profiterons de cette occasion, dit Pinheiro-Ferreira^ 
pour émettre^ sur la composition des légations permanentes^ 
quelques idées qui nous semblent pouvoir contribuer à les rendre 
plus utiles qu'elles ne le sont par suite de leur organisation. Ce 
que quelques écrivains^ en très-petit nombre^ ont proposé, ne 
saurait s'accorder avec les principes d'un système constitutionnel, 
tant pour ce qui concerne la nomination que la promotion et 
même les destinations des employés des missions diplomatiques. 
L'auteur qui parait s'être préoccupé de cette matière avec le plus de 
détail, dans l'intention de donner à la diplomatie une forme d'en- 
seignement scientifique, est M. Hellmuth Winter, savant profes- 
seur de l'université de Berlin, à en juger par le plan qu'il vient 
de publier de son ouvrage sur cet important sujet. Cependant cet 
écrivain, d'ailleurs si distingué, n'a pas évité le défaut essentiel 
que tous les pians antérieurs d'une école de diplomatie présen- 
tent en commun. Contents de montrer la nécessité de faire étu- 
dier aux élèves en diplomatie un cours de droit public interne et 
externe, tant positif que philosophique, ces écrivains se sont ima- 
giné que, munis de ces connaissances théoriques, les élèves 
pourraient sur-le-champ les mettre en pratique, en passant des 
Kancs de l'école aux légations en pays étrangers. C'est une grave 
erreur. Les jeunes gens destinés à servir dans les missions diplo- 
matiques doivent avoir servi auparavant, pendant quelque temps, 
dans les divers départements de l'administration publique les 
plus propres à leur donner une idée complète de tous les diffé- 
rents ressorts dont elle se compose. Destinés à défendre un jour 
les intérêts du commerce de leiu* pays contre les exigence^ des 
nations étrangères, il faut qu'ils connaissent les besoins et les 
ressources de ce commerce. S'ils ne connaissent pas à fond l'or- 
ganisation et la force de l'armée de terre et de mer chez eux, 



DE LA LÉGITIMATION DU MINISTRE. 83 

comment pourront-ils traiter dans leurs négociations une foule 
de questions qui dépendent essentiellement de ces données? 
Étrangers à l'administration de la justice et des finances^ igno- 
rant jusqu'à quel point l'État peut compter sur ses ressources 
pendant la paix comme pendant la guerre^ sur quelles bases pour- 
ront-ils asseoir les arguments qu'il sont appelés à employer à 
l'appui de leurs propositions? En un mot^ le diplomate qui n'aura 
pas ajouté des connaissances bien positives sur la statistique de 
son pays, aux connaissances théoriques de la science du gouver- 
nement, ne sera qu'un médiocre diplomate. 

j> C'est donc dans les bureaux des départements administratifs 
qu'il faut prendre ces jeunes gens destinés à êrtre attachés aux 
légations étrangères. . C'est dans les rangs plus élevés de ces 
mêmes départements qu'il faut prendre les membres des diffé- 
rents degrés de la hiérarchie diplomatique. Ainsi, après avoir 
servi quelque temps comme attaché en' pays étranger, l'élève en 
diplomatie rentrera aussi pour quelque temps, dans un grade plus 
élevé, au département d'administration intérieure, d'où il aura 
été tiré ; en sorte que, passant alternativement du service dans 
le pays à celui des légations étrangères, au moyen d'une promo- 
tion graduelle et fondée sur l'acquisition progressive de connais- 
sances acquises dans l'une aussi bien que dans l'autre de ces 
deux carrières, le diplomate pourra rendre à son pays des services 
qu'on ne saurait espérer de ceux dont toute la science se borne 
à une stérile routine des cours, seules écoles de la diplomatie jus- 
qu'à présent, 

» Les commissions des agents diplomatiques sont ou transi- 
toires ou permanentes. Les unes, aussi bien que les autres, ont 
pour objet de régler des rapports de commerce ou de politique 
entre les deux nations ; mais les missions permanentes ont encore 
pour but de suivre les progrès de la civilisation chez le peuple 
où le diplomate établit sa résidence. 

» Tous ces objets exigent évidemment dans les personnes qui 
en sont chargées un ensemble de connaissances statistiques pro- 
portionnées au rôle qu'elles ont à jouer dans la légation. Aussi 
ne faut-il pas croire que pour tirer tout le parti possible d'une 
mission permanente il suffise toujours de la confier à un ministre 
habile, même secondé par un secrétaire de légation, ainsi qu'on 
le pratique ordinairement. Sans doute que tous les pays ne méri- 
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tent pas également la peine d'être étudiés dans leurs progrès^ ou 
parce qu'ils n'en font guère, ou parce qu'ils en font de si lents, 
qu'on ne serait pas récompensé des frais qu'on ferait en y établis- 
sant une mission assez complète pour suivre la marche progres- 
sive de toutes 4es différentes branches de l'administration publi- 
que. Mais le principe^ qu'il faut charger les missions diplomatiques 
de tenir le gouvernement au courant de tout ce qui se fera 
d'intéressant dans le pays relativement à l'organisation sociale^ 
une fois reconnu en général^ on en conclura aisément qu'il faut 
les composer d'un personnel qui^ sans surcharger l'État d'une 
trop forte dépense^ présente une réunion d'individus qui^ sous la 
direction du chef de la mission exploitent^ chacun dans sa partie^ 
tout ce que le pays pourra offrir d'intéressant sous les différents 
rapports de la statistique. » Gh. Y.] 

^ 202. — Des Lettres de créance. 

Pour 6tre reçu avec le caractère de ministre par l'État 
auquel il est envoyé, le ministre doit être muni d'une let- 
tre de créance (a). Cette lettre du souverain qui l'envoie, 
à celui qui le reçoit, renferme le but général de la mis- 
sion, le nom et le caractère du ministre, et la demande 
d'ajouter foi à ce qu'il dira au nom de sa cour (6). La 
forme de la lettre est arbitraire, quoique le plus souvent 
on l'expédie en forme de lettre du conseil. Outre l'original, 
muni du sceau de l'État, on donne ordinairement au mi- 
nistre une copie légalisée pour la présenter au secrétaire 
d'État en demandant audience (c). 

(a) JncLER, De litterù legatorum eredentiaîihus, Jen», 1741, in-4 . 
J. G. EsTOR, De jure poscendilitteras quas vocant credentiales à lega- 
tiSf Jen», 1748, in-8. 

(6) D. Nettelblaot, De forma litterarum credentialium, Ralae 
1753, in-4; Sneedorff, Essai d'un style des cours, p. spec, chap. i 
art. 1. 

(c) ^iZLNUM, Institutions politiques, t. II, p. 296; Beck, Versuch 
einer Staatspraxis, liv. V, chap. i, p. 240. 
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Une seule lettre de créance peut suffire pour deux minis- 
tres envoyés à la fois, s'ils l^ont du même ordre. Quelque- 
fois un seul ministre est chargé de plusieurs lettres de 
créance^ s'il est accrédité auprès de plusieurs souverains, 
ou auprès du même prince, mais sous plusieurs qualités. 



[La lettre de créance imprime à l'ambassadeur un caractère 
public; elle est donnée suivant les formes usitées dans les chan- 
celleries^ et sa rédaction indique le but général de la mission 
au souverain auprès duquel il est éïivoyé. Les agents inférieurs 
n*ont pas besoin de lettres de créance. Le ministre des affaires 
étrangères les accrédite directement auprès de son collègue à 
l'étranger. « Ces lettres, dit le baron Charles de Martens^ k 
Guide diplomatique, t. T^ p. 66, sont une espèce de plein pou- 
vob* général ; mais^ dans la pratique^ elles ne servent qu'à consta- 
ter le caractère d'un ambassadeur et ne l'autorisent à aucune n^o- 
ciation particulière. Leur forme varie selon le rang du souverain 
qui écrit, et celui du souverain auquel elles sont adressées. Elles 
ne sont reçues qu'après qu'il en a été donné une copie textuelle 
et que le protocole a été reconnu conforme aux usages établis; 
. elles sont remises, ou censées l'être, dans une audience publique 
ou privée, selon l'usage du pays et le caractère officiel de celui 
qui en est porteur. » 

Les légats et nonces du pape sont porteurs de huiles qui leur 
servent à la fois de lettres de créance et de pouvoir général. 11 y 
a aussi pour les ministres envoyés en Turquie, nécessité d'êlre 
munis, indépendamment de la lettre de créance pour le sultan, 
d'autres lettres pour le grand vizir et le chef du département des 
affaires étrangères. 

« De toutes les assertions contenues dans ce paragraphe, ajoute 
Pinheiro-Ferreira, la seule qui ait besoin de quelque explication 
est celle de la copie, dont M. de Martens dit que l'envoyé doit 
donner connaissance au secrétaire d'État, en demandant l'au- 
dience de présentation au souverain. Là-dessus, nous remar- 
querons que cet usage ne se borne pas uniquement aux lettres 
de créance ; il est commun à toute autre lettre dont l'agent diplo- 
matique est chargé pour le souverain à la cour duquel il est accré- 
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dite. On peut trouver deux motifs à cet usage : Tun^ c'est de 
mettre le secrétaire d'État à même de pouvoir se préparer à faire 
à son souverain un rapport en connaissance de cause sur l'objet 
contenu dans la lettre en question; l'autre, c'est de prévenir 
qu'aucune lettre ne soit présentée au souverain^ dont la seule 
lecture pût être considérée comme une atteinte au respect qui 
lui est dû. )> V, encore Yattel^ le Droit des gens, édit. Guillaumin^ 
liv. IV, ch. VI, § 76 et la note de M. Pradier-Fodéré. » Ce. V.] 

§ 203. — Des Lettres de recommandation. 
De ces lettres de créance diffèrent les simples lettres de * 
recommandation dont le souverain munit quelquefois son 
ministre pour des personnes qui n'ont pas le droit de léga- 
tion (a), pour des princes ou princesses, pour les princi- 
paux ministres, et, dans quelques cas, pour le magistrat 
du lieu où le ministre doit résider (6). 

S 204. — Du Plein Pouvoir. 

Tout ministre négociateur doit être muni d'un plein pou- 
voir sur la foi duquel on peut entrer avec lui en négocia- 
tion. Un plein pouvoir général (a) ne dispense pas d'en 
donner encore de spéciaux lorsque le ministre est chargé 

(a) Exemples à l'égard des ministres accrédités auprès des ci -devant 
Provinces-Unies des Pays-Bas. V. cependant Kluit, Hist. fœd., t. II, 
p. 545. 

(b) IcKSTADT, De legatorum in dvitatibus immediatis ac liheris resi- 
dentium priùlegiis ac juribus, Wurtzbourg, 1740, in-4, et dans ses 
Opmcuia, t. H, p. 501. 

(a) J'entends ici par plein pouvoir général celui qui ne détermine 
point l'objet particulier de la négociation. On appelle aussi quelquefois 
plein pouvoir général celui qui autorise le ministre à traiter avec toutes 
les cours avec lesquelles il y a lieu; c'est ce qu'on entend par actus ad 
omnes populos. Les exemples en sont rares : on en trouve dans de 
ToRCY, Jf^motre*, t. 111, p. 65; dans Lambertt, Mémoires^ t, VIII, 
p. 748; t. IX, p. 653. De ce genre approche le plein pouvoir que le pre- 
mier consul, en France, donna, en 1800, à Augereau, pour faire la paix 
avec des princes de l'Empire. V. mon Recueil, t. VII, p. 472. 



DE LA LÉGITIMATION DU MINISTRE. 87 

d'une négociation particulière, pour faire voir s'il n'est 
autorisé qu'à écouter les propositions pour en faire rapport, 
ou à proposer, ou même à conclure; s'il a un pouvoir illi- 
mité ou limité; de même, quand il y a plusieurs plénipo* 
tentiaires, s'ils sont autorisés à agir séparément. 

Le plein pouvoir peut être inséré dans la lettre de 
créance, ou dans une autre lettre, mais le plus souvent 
on dresse un plein pouvoir séparé, en forme de lettres 
patentes. 

Les ministres qui ne sont pas envoyés immédiatement 
au gouvernement, mais à un congrès, une diète, etc., n'ont 
ordinairement point de lettres de créance (6), mais seule- 
ment un plein pouvoir qui leur sert de légitimation, et dont 
ils échangent les copies vidimées, ou les remettent entre les 
mains du médiateur, etc. [c). 



[Il est bien évident que le plein pouvoir rédigé par écrit, indi- 
quant Tobjet et les limites du mandat du ministre, constitue seul 
la base de la validité de ses actes. Les instructions qu'il a pu 
recevoir ne sont en principe destinées qu'à lui seul, à moins 
qu'elles ne soient explicatives du pouvoir, et que dans ce cas 
elles n'aient dû être communiquées par lui. 

Un plein pouvoir spécial est nécessaire pour une négociation 
déterminée, alors même que le ministre serait antérieurement 
investi d'un plein pouvoir général. 

On peut insérer le plein pouvoir dans la lettre de créance, ou 

(b) Exception touchant les ministres étrangers accrédités auprès de 
l'ancienne diète de l'Empire. Les ministres étrangers accrédités auprès 
de la Confédération germanique doivent présenter des lettres de créance 
à la diète de Francfort, qui en est l'organe. 

(c) Sneedokff, Essai d*un style des cours, p. spec, chap. i, art. l, 
p. 187; DE Gallières, Manière de négocier, chap. xi j Bielefeld, Insti- 
tutions poUtiqueSj t. Il, p. 296. 
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dans une autre lettre^ bien qu'il soit d'usage de dreâser un plein 
pouvoir séparé sous la forme de patente. 

Lorsque des ministres sont envoyés à un congrès ou à une diète» 
on ne leur remet pas de lettre de créance^ mais "seulement un 
plein pouvoir dont les copies sont échangées. 

Pinheiro-Ferreira ajoute ce qui suit : 

« M. de Martens ne dit pas pourquoi le ministre plénipoten- 
tiaire autorisé^ ainsi que son titre même l'indique^ à traitent sur 
toutes sortes d'affaires^ a besoin de pleins pouvoir^ spéciaux 
lorsqu'il doit entrer dans une négociation spéciale. Il était cepen- 
dant d'autant plus nécessaire d'en donner la raison; que cette 
règle a une exception^ et que cette exception à son tour devient 
une confirmation du principe sur lequel est fondé l'usage qu'il 
s'agit d'expliquer. 

» En effet, lorsqu'un négociateur, un ambassadeur, un envoyé, 
ou enfin tout agent diplomatique, se présente pour traiter des 
intérêts dont il se dit chargé, on ne saurait le recevoir, s'il ne 
produit pas des titres qui constatent sa capacité pour agir dans 
l'affaire en question, en sa qualité de mandataire du souverain 
dont il se dit le représentant. 

» Mais, d'un autre côté, l'autre négociateur, ou le ministre 
d'État, ou bien le souverain à qui il a à remettre ses lettres de 
créance ou ses pleins pouvoirs, ne sauraient être compétents pour 
juger de l'authenticité du diplôme qui leur est présenté. En outre, 
tous les moyens de vérification, quand même ils seraient prati- 
cables, entraîneraient des retards nuisibles aux intérêts mêmes 
qui font l'objet des négociations. On y procède donc de bonne foi, 
et on se borne à juger de l'authenticité du diplôme d'après les 
caractères extérieurs dont il est revêtu. Mais pour pouvok mon- 
trer en tout temps sur quelles preuves on a donné son assenti- 
ment à la capacité du négociateur avec qui on a traité, on garde 
par devers soi le titre vidimé qui doit faire foi de la légalité de 
l'acte. 

» S'il arrive que la négociation doive avoir lieu entre le ministre 
accrédité à une cour et le secrétaire d'État, organe vis-à-vis de lui 
des volontés du souverain du pays, toutes sortes de conventions 
et de traités peuvent être conclus entr0 eux sans qu'il y ait be- 
soin de pleins pouvoirs spéciaux, quoique rien n'empêche qu'il 
n'y en ait, et même on est dans l'usage d'en produire des deux 
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côtés toutes les fois qu'il s'agit de traités ou de couyeutions d'une 
certaine importance. 

» Mais lorsque l'agent étranger a à traiter avec un négociateur 
à cet effet nommée il faut qu'il y ait échange de pouvoirs^ et par 
conséquent il est dans la nécessité d'en avoir de spéciaux^ qui lui 
seront envoyés par son gouvernement. » V. une note de M. Pra- 
dier-Fodéré, in fine sur le § 77, liv. IV, cli. vi, de Vattel, le 
Droit des gens, édit. Guillaumin. Gh. Y,] 

i 205. — De rinstruction et dn Chiffre. 

Le ministre doit encore être muni, delà part de son sou- 
verain, d'une instruction, tant générale, touchant la con- 
duite à tenir envers la cour, près de laquelle il est envoyé, 
envers les autres membres du corps diplomatique, etc., que 
particulière, relative à l'objet de sa mission (a). Mais, outre 
les premières instructions dont il est chargé, toutes les dé- 
pêches qu'on lui adresse sont autant d'instructions ulté- 
rieures, quoique encore on loi envoie quelquefois dans le 
cours de la négociation de nouvelle^ instructions formelles. 
Dans la règle, ces pièces ne sont destinées que pour le mi- 
nistre seul. Quelquefois on lui envoie des instructions 
ostensibles, et d'autres qui sont secrètes. C'est à la sagesse 
dn ministre à juger ce que, sans ordre de sa cour, il peut 
confidentiellement communiquer aux ministres des cours 
amies. 

Enfin on doit remettre au ministre la double clef pour 
chiffrer et déchiffrer (b), 

(a) On trouve des modèles de telles instructions dans les Mémoires de 
Walsingham, 1. 1, p. 260 et suiv.; dans les Mémoires du comte d'Es- 
trades, en plusieurs endroits ; dans Aitzema, Zaaken van Staël and 
Oorlogh, etc. Sur la manière de les dresser, V. Pdtter, Juristisehe 
Praxis, 1. 1, p. 232 ; Beck, Versuch einer Staatspraxis, p. 245, 

(6) F. Klïjber, Kryptographik, Tiibingen, J809, in -8. 
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[ « L'usage des chiffres n'est pas sans inconvénients^ dit Pin- 
heiro-Ferreira, et iJ peut y en avoir de deux sortes. La première, 
c'est que lors même qu'on ne pourra point parvenir à déchiffrer 
la dépêche du ministre étranger, on sera fondé à croire qu'il 
transmet à son gouvernement des informations dont il croit né- 
cessaire de dérober la connaissance aux autorités du pays; ce 
qui n'est pas le moyen le plus propre à le recommander auprès 
d'elles. 

» L'autre sorte d'inconvénients, c'est que l'envoyé, comptant 
sur le secret du chiffre, se permet d'écrire ce qu'il n'aurait pas 
osé imprudemment confier au papier, sans la sécurité que ce 
moyen lui inspire. Mais cette sécurité est la plupart du temps 
trompeuse; car, sans compter les facilités que les gouvernements 
ont d'apprendre dans chaque pays ce que les ministres résidents 
en pays étrangers écrivent à leurs gouvernements, il est rare que 
tôt ou tard la clef du chiflre que l'envoyé croyait en toute sûreté 
n'ait été. découverte et communiquée aux gouvernements inté- 
ressés à en faire l'acquisition. 

» Nous devons cependant excepter les chil&es basés sur des 
conventions qui, étant faciles à retenir par cœur, n'ont besoin 
d'aucune clef, ni ne sont sujettes aux risques d'une indiscrétion ; 
comme, par exemple, si les deuK personne qui doivent corres- 
pondre s'accordaient à choisir pour base de leur chiffre le Télé- 
maque d'une certaine édition pour y prendre dans telle ligne de 
telle page qu'on voudra les vingt-six lettres de l'alphabet, en indi- 
quant chaque fois, au commencement dé la lettre, la page et la 
ligne où on Ta pris » sur les instructions données au ministre. » 
Vr Wheaton, Éléments de dr. intern. , 1. 1, p. 1 97, § 9 et Vattel, 
le Droit des gens, édii. Guillaumin, liv. IV, ch. vi, § 77, ainsi 
que la note de M. Pradier-Fodéré. Ch. V.] 



CHAPITRE IV. 



DU CÉRÉMONIAL D^AMBASSAÛE. 



§ 206. — De TAudience des Ambassadeurs. 

Le ministre, arrivé au lieu de sa destination, doit pré- 
senter au ministre des relations extérieures la copie de ses 
lettres de créance, et demander d'être admis à l'audience. 
Celle-ci est publique ou privée. De ce premier genre est 
l'audience solennelle des ambassadeurs^ qui moins fré- 
quemment aujourd'hui qu'autrefois est précédée de leur 
entrée solennelle (a). 

Dans les monarchies, le prince envoie celui qui est destiné 
à l'introduction de l'ambassadeur, accompagné d'autres 
officiers de la cour, à l'hôtel de celui-ci, qui, accompagné 
de toute sa suite, autrefois même des ministres étran- 



(a) Diaprés de Real, t. Y, p. 309, cette entrée solennelle n*a jamais 
eu lieu dans les cours de famille. Les Turcs ne l'accordent pas à tous les 
ambassadeurs; F. Lk Bret, Magaxin, t. II, n. 2; les papes ne l'ac- 
cordent que pour les seules missions d'obédience ; F. Rodsset, Céré- 
monial diplom,, t. II, p. 175. On trouve encore des exemples de ces 
entrées solennelles dans Muser, Versuch, t. III, p. 251, 260 et suiv. ; 
Beytràge\ t. III, p. 304, 309 et suiv. 
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gers [b), montje dans le carrosse de cour attelé de six cht- 
vaiLXf et fait suivre ses voitures attelées de même. Conduit 
dant la cour intérieure du palais, salué par les gardes, et 
accompagné de son introducteur, il monte par Yescalier des 
ambassadeurs à la salle (c) destinée à sa réception, et dont 
on ouvre les deux battants. Là siège le monarque sous un 
dais, ayant à ses côtés le chancelier ou ministre d'État, et 
environné des princes et princesses du sang de sa cour, des 
ministres étrangers, etc., placés en haie. L'armbassadeur, 
accompagné de quelques personnes de sa suite, s'approche 
du souverain par trois révérences, tandis que celui ci se 
lève, se découvre, et fait signe au ministre de se couvrir en 
se couvrant, et de s'asseoir dans le fauteuil qui lui est des- 
tiné en s'asseyant. Le ministre se couvre (d)^ prononce son 
discours d'audience, pendant lequel, en faisant mention de 
ses lettres de créance, il prend celles-ci des mains de son 
secrétaire ou gentilhomme d'ambassade pour les présenter 
au souverain, et les remettre au chancelier ou ministre 
qui est à ses côtés. Le discours étant fini, le souverain y 
répond, ou le plus souvent y fait répondre par son ministre. 
La cérémonie terminée, le ministre se retire par trois révé- 



(b) De RéAL, t. V, p. 309, soutient que cet usage aurait cessé depuis 
révénement qui eut lieu à Londres en 1661. V. cependant, entre 
autres, un exemple de 1785, dans Nouv. extraordinaires ^ 1785, n. 31. 
C'est surtout aux missions pour demander une princesse en mariage ou 
pour l'épouser par procuration, que ces cérémonies semblent réservées 
aujourd'hui. 

(c) Dans quelques cours, on fait une distinction entre la salle royale 
et la salle ducale. 

{d) C'est le point essentiel du cérémonial, cependant, dans les au- 
diences des reines, l'ambassadeur se contente de faire le signe de se cou- 
vrir. 11 ne se couvre pas non plus dans les audiences du pape, f 
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rencesy regardant toujours le souverain en face. Souvent il 
est alors admis immédiatement à Taudience de l'épouse du 
souverain et des autres princes et princesses du sang qui 
ont leur cour particulière (e], lesquels il doit également 
haranguer, et qui répondent, soit en personne, soit, surtout 
les princesses^ par un officier de leur cour. 

Dans les républiques, le détail des cérémonies pour la 
première audience de l'ambassadeur est moins uniforme ; 
mais rhonneur du fauteuil, le droit de se couvrir, le dis- 
cours d'audience, se trouvent assez généralement obser- 
vés (/). 

Au reste, toute cette pénible cérémonie de l'audience 
solennelle (g) est peu nécessaire, même à un ambassadeur, 
pour entrer en fonctions [h] ; et plus d'une fois on s'est con- 
tenté d'une audience privée; quelquefois, ce qui parait en- 
core plus singulier, en renvoyant la cérémonie de l'entrée 
et de l'audience solennelle à un temps plus éloigné. 



[On trouve dans , le Guide diplomatiqwy du baron Gh. de 
Martens, t. I; p. 141 et suiv.^ Tindication des règlements et 

{e) MosER, Beytràge, t. III, p. 402; t. IV, p. 376; Beytràge xum 
GesandUr.haftsrecht, p. 145 ; F.-G. Moser, Von den Staatsprachen, 
p. 9. 

if) Sur le cérémonial autrefois usité à La Haye, F. Janiçon, ÉUU 
présent des Provinces-Unies, p. 1, p. 92; sur celui qui a subsisté à 
Venise, F. Ahelot de là Hoossate, Hist. de Venise^ 1. 1, p. 37 ; sur 
celui de la République française, 1795, F. mon Erxàhlungen merkioûr- 
digerFàUe, Append., p. 330, et Gebhard, Recueil, t. H, p. 3 et suiv.; 
nir celui des Ëtats-Unis de l'Amérique, mon Erxàhlungen merkwûr'' 
digerFàUe, t. I, Append., p. 377. 

{g) OEuvres posthumes du roi de Prusse, 1. 1, p. 61 ; t. V, p. 229; 
t. XI, p. 158. 

{h) Lambertt, 1. 1, p. 29. 
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des usages suivis dans les différentes cours au sujet de la récep- 
tion des ministres publics et des audiences solennelles ou privées 
qui sont accordées par les souverains aux ambassadeurs et aux 
ministres des diverses classes. F. encore Wheaton, Éléments de 
droit int^national, 1. 1, p. 498, et Dalloz, Jurisprudence gêné- 
raie, v* Agent diplomatique, n. 65 et suiv. Ch. V.] 

2 207. — Des Audiences des Ministres des Ordres inférieurs. 

Dans la plupart des cours les ministres du second ordre 
peuvent également obtenir une audience publique (a) ; mais 
le plus souvent ils sont admis, dans les monarchies, à une 
audience privée, où le souverain n'est accompagné que d'un 
ou deux de ses ministres, et où le ministre étranger, après 
un discours souvent très-abrégé, lui remet ses lettres de 
créance. 

Il en est de même aujourd'hui pour les ministres rési- 
dents (b). La question de savoir si les simples résidents et 
chargés d'affaires sont admis à Taudience pour remettre 
leurs lettres de créance, ou ne sont accrédités que par une 
lettre remise au secrétaire d'État ou ministre des affaires 
étrangères, doit se juger d'après le cérémonial de chaque 
cour. Il varie non-seulement d'État à État, mais même à 
telle cour dans ses relations individuelles (c). Il en est de 
même de la question, si dans le cours de la mission les 

m 

(a) Janiçon, État présent des Provinces'Unies, 1. 1, p. 97. 

(b) Au moins pour les cours qui ont signé le protocole du 21 novem- 
bre 1818, déjà cité. 

(c) Sur la Russie, V, l'exemple de 1750, dans âdeldng, Staatsge- 
sehicfUe, t. YII, p. 130. Mais les agents ou chargés d'affaires des villes an- 
séatiques apportent des lettres de créance en vertu desquelles ils sont 
admis à l'audience, en Russie comme dans d'autres cours. A Vienne, 
tous les résidents des Ëtats de l'Empire étaient adfnis à l'audience de 
l'empereur. 
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simples résidents on chargés d'affaires sont admis à la 
cour (d). 



[« Nous ignorons^ dit Pinheiro-Ferreira^ où M. de Martens a 
puisé ses informations pour renvoyer les lecteurs au cérémonial 
de chaque cour^ comme s'il y en avait où les chargés d'affaires 
fussent porteurs de lettres de créance pour le souverain. Nous 
pouvons assurer que du moment où l'agent diplomatique est 
porteur de cette sorte de lettre de créance^ il est partout mis au 
rang des envoyés^ et jamais à celui des chargés d'affaires^ qui ne 
sont munis^ ainsi que nous l'avons déjà dit^ que de lettres de 
créance pour le ministre d'Etat. 

» Nous ignorons encore à quelle époque M. de Martens a 
entendu assurer que les chargés d'affaires et les résidents n'é- 
taient pas admis à la cour dans quelques pays. Si cela est jamais 
arrivé quelque part^ nous pouvons affirmer que> pour le moins 
depuis trente ans^ les ministres dont nous venons de parler ont 
été admis à la cour chez toutes les grandes puissances de l'Eu- 
rope. » Ch. V.] 

i 208. — Des Visites. 

Quand même le ministre, en arrivant, aurait fait des vi- 
sites privées à des membres du corps diplomatique, il doit, 
après s'être légitimé auprès de la cour» leur faire les visites 
d'étiquette, s'il veut être reconnu par eux dans cette qua- 
lité. Ces visites de cérémonie ont souvent donné lieu à des 
contestations qui, en partie, ne sont pas encore terminées. 
Le cérémonial n'est même pas uniforme à cet égard dans 
tontes les cours. 

D'après le cérémonial de la plupart des cours, l'ambas- 
sadeur fait notifier sa légitimation aux ambassadeurs et 
autres membres du corps diplomatfque par un gentilhomme 
d'ambassade, secrétaire d'ambassade, ou autres personnes 

[d) MosEH, Beytràge, t. IV, p. 498. 
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marquantes de sa suite, et attend alors la première visite 
solennelle de leur part, qu'il rend solennellement aux am- 
bassadeurs, et par cartes aux autres ministres (a). Les mi- 
nistres des- ordres inférieurs doivent lui demander l'heure 
pour lui faire leur première visite. 

Mais les ambassadeurs des rois ont demandé quelquefois 
à ceux des républiques que ces derniers leur fissent en per- 
sonne la visite de notification, par conséquent la première 
visite, avant de Toblenir de leur part (6). 

Les ministres du second et du troisième ordre font en 
personne la première visite de notification aux ambassa- 
deurs, en demandant l'heure (c) ; aux ministres du second 
et du troisième ordre, par billet ou carte de notification, 
en attendant la contre- visite de tous par carte. 

Mais les envoyés de quelques cours refusent cette visite 
de notification en personne aux chargés d'affaires, en la 
faisant faire par leur secrétaire de légation, el demandant 
que les chargés d'affaires leur fassent la première visite, ce 
à quoi cependant ceux-ci ne se prêtent pas généralemenr. 

Tant que le point des visites à faire et à rendre n'est pas 
arrangé d'une manière quelconque entre les deux membres 
du corps diplomatique qu'il concerne, ils ne se reconnais- 
sent pas dans leur caractère diplomatique. 

(a) De Callières, Manière de négocier, p. 118. Sur le cérémonial des 
visites au congrès de paix de Westphalie, F. Bourgeaih', t. II, p. 170 
et suiv. 

(5) De Wicooefort, t. ï, p. 286, 292 ; Gutschmidt, De prœrogativd 
ordinis inter legatos, g 34. 

(c) De là en partie les contestations au sujet des visites des ministres 
à la diète de Ratisbonne. F. Faber, Neue Europàische Staatscan- 
%eley, t. XXXIII, p. 100; t. XLIII, p. 183; t. XLVII, p. 9; t. LV, 
p. 12. 
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[Il suffira d'ajouter au sujet des règles de cérémonial exposées 
par n otre auteur^ que dans toute cette matière il ne doit rien être 
fait de blessant pour la dignité des États et pour le respect réci- 
proque qu'ils se doivent. A côté des visites d'étiquette qu0 le 
ministre doit faire^ il en est d'autres de pure convenance^ mais 
dont un ministre accrédité dans un État monarchique ne saurait se 
dispenser, ce sont celles qui s'adressent à la femme du souverain, 
à rhéritier de la couronne, aux princes et aux princesses du 
sang, etc. V. sur ce point Heffter, le Droit international public 
de VEurope, traduction de M. Bergson, § 218. V. aussi le baron 
Gh. DR Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 147, et 
Wheaton, Éléments de droit international, t. I, p. 198. 

« Quelque grande que soit l'importance que l'étiquette diplo- 
matique ajoute aux visites, dit Pinheiro-Ferreira, on ne va jamais 
au point que M. de Martens l'assure ici. 

» Certes, parmi les agents diplomatiques, comme dans la 
société en général, celui qui n'a pas répondu aux avances d'une 
première visite des personnes de la société ne saurait s'attendre à 
être reçu dans les réunions de ces mêmes personnes, et moins 
encore à y être invité, aussi longtemps qu'il n'aura pas satisfait à 
ce retour de juste convenance. 

» Mais, quant à le reconnaître comme ministre accrédité auprès 
du gouvernement qui l'a reçu, dans tout ce qui concernera les inté- 
rêt§ des nations que lui et les autres membres du corps diploma- 
tique y représentent, on ne sauçait faire entrer en ligne de compte 
le manque de civilité d'un individu qui en trouvera une ample 
punition dans le retour d'indignation ou de dédain dont le corps 
diplomatique, ainsi que toute personne de bonne éducation, jie 
manquera pas de rétribuer sa grossièreté<ou son orgueil. » 

Ce. V.l 



i 209. — De la Préséance dans les Visites de cérémonie. 

Dans les visites de cérémonie, 1<* chaque ambassadeur 
accorde la main à l'ambassadeur qui vient le voir, indépen- 
damment de la préséance entre les cours (a); 2^ aucun am- 

(a) Il n*y a plus de disputes sur ce point avec les ambassadeurs de 
II. 7 
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bassadear n'accorde la main aux ministres des ordres infé- 
rieurs (b), même des cours auxquelles la sienne accorde la 
préséance. 

Les visites entre lél ministres du second et du troisième 
ordre sont moins cérémonieuses^ et tout ministre y accorde 
le pas à celui qui vient le voir. 

§ 210. — Du rang entre les Ministres étrangers et d'autres Personnes 
de distinction. 

Il y a de même nombre de disputes de cérémonial entre 
les ministres étrangers et d'autres personnes de distinction 
à la cour où ils résident, tant par rapport aux visites qu'an 
sujet d'autres prérogatives. 

Les ambassadeurs ne veulent céder qu'anx princes du 
sang royal, et prétendent le pas sur d'autres princes en per- 
sonne (a), et sur tous les officiers de conr et d'État du 
souverain auprès duquel ils résident, comme aussi sur les 
cardinaux {b). 

républiques ; F. de R^al, t. V, p. 42 ; il n'y en avait plus avec ceux 
des électeurs ; V. Rousset, Discours sur le rang, p. 87 ; même les 
ambassadeurs des empereurs accordent chez eux le pas aux ambassa- 
deurs des rois, et raccordaient à ceux des électeurs ; F*. Gutschmidt, 
D% praerogatwd ordinis inter legatos, § 31, note h. 

{b) Mémoires du comf« d'Estrades, t. II, p. 38, 469 et 480. 

(a) Mémoires et négociations secrètes touchant la paix de Munster, 
t. III, p. 565; MosER, Kleine Schriften, t. VII, p. 190; de Real, t. V, 
p. 51 ; Rousset, Discours, p. 88. Sur les disputes touchant la préséance 
et la première visite pour le prince d'Orange à La Haye, V. Mémoires 
du eomU d'Estradesi, t. II, p. 429, 432, 434, 439, 447 ; de Real, t. V, 
p. 303; Neue NederL Jaerhoéken, 1776, p. 1366. Sur la dispute de rang 
entre Tambassadeur de Suède à Copenhague et le prince Charles de 
Hesse et celui d'Augustenbourg, V. Niederélhisches Magazin, t. III, 
p. 152, et mes ErxàMungen, t. II, p. 188. Sur les prétentions des élec- 
teurs, V. Capitulation tmp., art. 3, § 20. 

(b) BoncEANT, ïïist., t. I, p. 362; Merc. hist. et polit., 1751, 1. 1, 



DU CÉRÉMONIAL D'aMBASSADE. 99 

Il y a pareillement une multitade de disputes de raog 
par rapport aux ministres des ordres inférieurs, dont les 
prétentions sont plus ou moins étendues d'après le grade 
de leur mission et la relation entre leur cour et celle auprès 
de laquelle ils résident [c). 



[L'esprit de notre époque et de nos mœurs a fait justice de 
nombreuses prétentions élevées autrefois par les gouvernements 
sous les inspirations d'un sentiment exagéré de leur dignité ; et 
Ton peut aujourd'hui réduire^ avec Heffter^ le Z>rot^ interna- 
tional pu6{tc^ traduction de M. Bergson^ § 219^ aux propositions 
suivantes toutes les règles relatives au rang des agents diploma- 
tiques entre eux : — Entre les agents diplomatiques de la même 
puissance^ le rang se règle d'après les* instructions de leur sou- 
'verain^ ou tacitement d'après Tordre établi dans la lettre de 
créance qui leur est commune; — Entre les agents de plusieurs 
puissances^ d'après le rang auquel ces agents appartiennent^ sans 
avoir égard au rang du souverain de chacun d'eux; — Entre 
les agents du même ordre, on a longtemps suivi le rang de 
leurs souverains ou le rang du souverain auprès duquel ils étaient 
accrédités relativement à celui qu'ils représentaient. Il a été 
innové à cet usage par le règlement du congrès à Vienne du 
19 mars 48 15^ d'après lequel les employés diplomatiques doivent 
prendre rang entre eux^ dans chaque classe^ d'après la date de la 
notification officielle de leur arrivée^ sauf la préséance accordée 
aux représentants du pape^ du moins par les Etats catlioliques.^Il 
résulte encore de l'article 6 du même règlement que les liens de 
parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent 
aucun rang à leurs agents diplomatiques; d'après l'article 3 les 
employés diplomatiques en mission extraordinaire n'ont à ce titre 
aucune supériorité de rang. Les bienséances et l'usage veulent 
que le ministre qui reçoit ou qui traite des ministres du même 
rang leur accorde le pas ou la préséance : sous ce rapport il n'y 

p. 382; MosER, Versuch, t. IV, p. 52; Beytràgexum Gesandsehaftsrecht, 
p. 100. 
(c) Mère. hist. et polit., 1765, 1. 1, p. 330. 
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a d'exception qu'en faveur des ambassadeurs, surtout vis-à-vis 
des agents diplomatiques d'un ordre inférieur. F. aussi Vattel, 
le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. vi, § 79 et la 
note de M. Pradier-Fodéré ; le baron Gh. de Martens, le Guide 
diplomatique, 1. 1, p. 150. 

« La première de ces deux questions, dit Pinheiro-Ferreira, est 
aujourd'hui décidée par un commun assentiment des gouverne- 
ments monarchiques : les fils et les frères des empereurs et des 
rois ont le pas sur les ambassadeurs; et, sans qu'il y ait eu 
besoin d'une déclaration expresse, aucun prince régnant, aucun 
chef de gouvernement, même républicain^ tel, par exemple, 
que le président des Etats-Unis, ne souffrirait aujourd'hui que 
le délégué d'un autre gouvernement prétendît le pas sur lui. » 

Ch. V.] 

2 21t. - Du Titrfi d'Excellence. 

C'est surtout depuis l'époque des négociations pour la 
paix de Westphalie (a) que le titre d'Excellence est consi- 
déré comme le propre titre des ambassadeurs, lequel, indé- 
pendamment des autres dignités dont ils seraient revê- 
tus (b), leur est donné par tous, excepté par le souverain 
auprès duquel ils résident (c). 

Quoique ce titre soit fréquemment donné aux ministres 
du second ordre, surtout aux envoyés des rois dans les 
moyennes et petites cours, etc., ils n'ont pas le droit de 
l'exiger {d), pas même par rapport à d'autres qualités qu'ils 

(o) GuTSCHMiDT. De prxrogaU ord. inter legatos, g 33, note k; 
MosEB, Àctenmàssige Geschiehteder ExceUenztitulatur, dans ses Kkine 
Schriften, t. II, p. 100 ; t. III, p. l et suiv. 

(6) MosER, Versuch, t. III, p. 504. 

(c) MosER, Beytràge, t. IV, p. 116. Conférez Tarrété du 18 fructidor 
an y, cité dans le Moniteur de Tan VI, n. 41. 

(d) J.-J. MosER, Von der ExcellenUituUUur der Gesandten vom 
zweyten Range, 1783, in -4. 
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y joignent ; du moins pas dans les occasions où ils parais- 
sent dans leur qualité diplomatique. 




[« La doctrine si positivement énoncée ici par M. de Martens^ dit 
Pinheiro-Ferreira, ne nous paraît ni juste ni conforme aux usages. 
Celui qui aurait droit de prétendre au titre d'Excellence à la cour 
où il est envoyé^ s'il s'y présentait comme un simple voyageur^ ne 
saurait le perdre par le fait de la commission nouvelle dont il est 
chargé. Certes^ on n'aura pas à la cour de Berlin l'idée de refu- 
ser Yexcellence à un lieutenant général autrichien qui y arrive- 
rait comme envoyé^ lorsqu'on la lui donnerait s'il s'y présentait 
sans aucune mission. Il ne peut y avoir de dissentiment sur ce 
point. La question véritable, et celle qui a probablement donné 
lieu à l'assertion de l'auteur, est de savoir si tel qui reçoit le titre 
d'Excellence dans son pays a le droit d'y prétendre .en pays 
étranger. Mais cette question même ne peut être longtemps 
indécise. 11 est généralement reçu de donner aux étrangers les 
titres qu'ils tiennent de leurs souverains, et, par conséquent, on 
ne saurait refuser celui d'Excellence aux personnes qui en jouis- 
sent dans leur pays. 

» Il ne sera cependant pas inutile de remarquer que, tout en 
accordant aux étrangers les titres qu'ils portent chez eux, on ne 
les place pas pour cela au rang que ces titres ont dans les autres 
pays, mais à celui qui leur appartient d'après l'étiquette de leurs 
cours. Par exemple, quoique en Espagne on donne le titre de 
marquis, de comte, de conseiller, aux étrangers qui jouissent de 
ces titres dans leur pays, on ne les plaee pas pour cela au rang des 
nationaux qui ont les mêmes qualifications, mais à un rang corres- 
pondant à celui que leur accorde le cérémonial de. leurs propres 
cours. » 

V. sur l'historique des difficultés diplomatiques auxquelles le 
titre d'Excellence a donné lieu, Merlin, Rép, sect. V, § 1, et le 
baron Gh. de Martens, le Guide diplomatique, t. I, p. 149. 

Ch. V.] 
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{ 212. — Des autres Distinctions qa'on accorde aux Ministres. 

L'ambassadeur est également distingué par bien des 
points du cérémonial qui ont lieu dans le cours de sa mis- 
sion, et auxquels les ministres des ordres inférieurs ne peu- 
vent prétendre qu'en partie. De ce genre sont, le droit 
d'avoir un attelage de six chevaux (a) dans les olscasions de 
cérémonie, da leur faire attacher des fiocchi (b), d'être sa- 
lué des honneurs militaires [c), d'être admis aux fêtes de 
la cour, etc. (d). Les grandes cours accordent moins aux 
ministres des ordres inférieurs que les moyens et petits 
États, où quelquefois des résidents obtiennent ce que 
dans d'autres cours on accorde à peine à l'envoyé extraor- 
dinaire. 

Le ministre étranger ne peut, dans la règle, prétendre 
dans une cour qu'à ces prérogatives d'honneur qui y sont 
accordées en général aux ministres du même ordre. 

2 213. >- Des Audiences pendant le cours de la Mission. 

On peut diviser les audiences auxquelles le ministre est 
.admis pendant le cours de sa mission en ordinaires et en 
extraordinaires, et celles-ci en audiences privées et publi- 
ques. Ces dernières n'ont guère lieu que dans les occasions 
de cérémonie, et quelquefois lorsque le ministre prend 
congé. 

(a) J.-J. MosER, Von dem Recht mit sechs Pferden ssu fahren, dans 
ses Abhandlungen besonderer Rechtsmaterien ^ sect. I, p. 126. 

(b) Édit du pape, de 1743, dans le Merc, hist. et polit., 1743, p. 54. 

(c) Merc. hist. et polit., 1763, t. II, p. 355, 597; F.-C. van Moser, 
Von den militarischen Ehrenbezeugungen der Gesandteny dans ses 
Kleine Schriften, t. VI, p. 347. 

(d) Adelumg, Staatsgeschichte^ t. Vil, p. 136. 



CHAPITRE V. 



DE l'inviolabilité ET DE L'iNDÉ PEND ANGE DU MINISTRE. 



i 214. — De rinviolabilité du Ministre. 

Tout étranger est sous la protection de TÉtat, et doit 
être à Tabri de la violation. Mais si l'on attribue particu- 
lièrement aux ministres des différents ordres Vinviolabir- 
lité (a), en regardant leur personne comme sacrée, c^est 
que la dignité de l'État qu'ils représentent, et l'intérêt ré- 
ciproque des nations, qui veut que leurs mandataires puis- 
sent traiter avec une entière sûreté dans les pays étrangers, 
obligent encore plus spécialement d*écarter d'eux toute sorte 
d'injure. L'État doit donc non-seulement, s'abstenir lui- 
même de toute sorte de violation contre un ministre étran- 
ger, mais aussi punir irrémissiblement, et comme crime 
d*Èlat (b), tout délit commis contre la personne d'un 

(a) Le comte van Btnkebshoegk, De foro compétente legatorum, 
cap. i,i 1 ; J. HooGEYEEN, Legatorum origo et «ancttmom'a, Lugd.- 
Bat., 1763, in-4; Schledsiicg, De legatorum inviolabilitate, Lips., 
1690;Viteb., 1743, iii.4. 

(b) L Vlï, D., Àd L M., De ri publicd ; L ult., D., De legatio- 
nibus, 
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ministre étranger ; en supposant toutefois que le coupable, 
l^a connu ou dû connaître la personne qu'il offensait; 
2o qu'il est sujet à la juridiction de FÉtat ; S"" que le mi- 
nistre n'a pas provoqué lui-même 1^ fait dont il se plaint [c) . 
Toutes les puissances de l'Europe reconnaissent cette in- 
violabilité pour les ministres des différents ordres et la leur 
accordent du moment où ils touchent le territoire de l'État 
prévenu de leur mission (d), jusqu'à celui où ils Font 
quitté ; de sorte que, même en cas de rupture, on laisse 
partir en sûreté le ministre de l'ennemi. Les Turcs seuls 
n'ont pas encore entièrement proscrit l'usage barbare 
d'enfermer dans les Sept-Tours les ministres de la puis- 
sance avec laquelle ils sont en guerre, ou sur le point de 
rompre (e). 



[Le principe de l'inviolabilité du ministre est tellement néces- 
saire aux rapports extérieurs des États qu'ii -a été admis par tous 
les peuples^ même dans l'antiquité : Sancii hahentur legati, disait 
la loi romaine (I. 47 Dig. De légat). Les Turcs mêmes, qui y 
ont fait exception, sont revenus aux usages des peuples de la chré- 
tienté. « Ils sont, dit Montesquieu, Esprit des Uns, liv. XXVI, 
ch. xxi, la parole du prince qui les envoie, et cette parole est 
sacrée. » Du principe de l'inviolabilité des agents diplomatiques 
résulte pour tout gouvernement l'obligation, dès qu'il a reconnu 
et admis un ministn». étranger comme tel, avec le caractère public 
qui lui appartient, non-seulement de ne rien faire de contraire à 
l'inviolabilité de ce ministre, mais aussi de prévenir ou tout au 

(c) Exemples : Basseville, Dnphot, Bernadette ; Y. Geheime Geschichte 
der Restatter Priedensunterhandlungen, 1. 1, p. 355, 455. 

((Q Exemple du comte de Lasalle, dans mes ErzàMungen merkwûr- 
diger Fâlle, t. I, p. 24. 

(e) r. mon Cours diplomatique. Tableau, liv. XI, ehap. i, g 225. 
Exemple de 1799, contre la France. 
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moins de réprimer les atteintes à sa personne ou à sa dignité* 
Toute offense à un ministre étranger est une offense au gouverne- 
ment qu'il représente ; aussi les législations de l'antiquité et des 
peuples modernes s'accordent à punir comme un crime d'État 
toute atteinte à la personne de l'agent diplomatique. Les actes de 
violence^ même à titre de représailles^ ne perdent pas ce carac- 
tère^ si ce n'est dans le cas où le gouvernement du ministre lésé 
aurait donné l'exemple en se rendant lui-même coupable d'actes 
de cette nature. L'histoire contient de nombreux exemples d'in- 
sultes faites à des ambassadeurs et des réparations exigées par les 
gouvernements qui en avaient été l'objet. De nos jours^ c'est 
l'insulte commise vis-à-vis d'un consul français par le dernier 
dey d'Alger qui Ta précipité du trône et a amené la conquête de 
TAlgérie par les armées françaises. L'inviolabilité des ambas- 
sadeurs est donc à la fois un principe et un fait. V. Burlamaqui^ 
Princvp^ du droit de la nature et des gens, ch. xiii^ § 5; de Réal^ 
Science du gouvernement, t. V, ch. i, sect. VII, n. 4 et suiv., 
ch. xiiï, sect. X, n. 8 et 9; Vattel, le Droit des gens, édit. Guil- 
laumin, § 80 et suiv., liv. IV, ch. vu, et les notes de M. Pradier- 
Fodéré; Kl6ber, Droit des gens moderne de l* Europe, édit. Guil- 
laumin, § 203 ; Merlin, Répertoire de jurisprudence, v» Ministre 
public, sect. V, § 3, n. 1 ; le baron Ch. de Martêns, le Guide 
diplomatique, 1. 1, p. 83; Dalloz, Jurisprudence générale, y^ Agent, 
diplomatique, n. 88 et suiv. ; Heffter, le Droit international 
public, traduction de M. Bergson, § 204. Ch. V.] 

§ 215. — De l'Exterritorialité. 

Le but des missions exige essentiellement que, dans tout 
ce qui touche la gestion des affaires confiées à un ministre 
étranger, il soit entièrement indépendant de la puissance 
avec laquelle il est chargé de négocier, et considéré comme 
s'il n'avait pas quitté les États du souverain qui Tenvoie. 
Dans ce sens, le droit des gens universel attribue Y exterri- 
torialité au ministre. Mais le droit des gens positif, surtout 
des puissances de l'Europe, étend tellement la notion de 
cette exterritorialité, que d'après lui le ministre, pour sa 
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personne, pour les gens de sa saite, pour son hôtel, ses 
carrosses et ses biens meubles, est, dcms la géniralilé, ton-' . 
sidéré en sens de droit comme s'il n'avait point quitté l'État 
qui renvoie et continuait à vivre hors du territoire dans 
lequel il réside. Cependant cette extension de Texterrito- 
rialité ne tenant qu'au droit de gens'positif, soit aux traités^ 
soit à l'usage, elle est susceptible de modifications, et les 
éprouve effectivement ; de sorte qu'il ne suffit pas toujours 
de provoquer à l'exterritorialité pour jouir de ces droits 
qu'on pourrait faire descendre de cette notion étendue. 



[L'exterritorialité est une fiction qui fait considérer les agents 
diplomatiques comme n'ayant pas quitté les États du souverain 
qu'ils représentent; elle est critiquée par plusieurs publicistes 
comme étant d'une utilité contestable à raison des restcictions 
importantes qu'elle comporte. « Cette fiction de Vexterritorialiiéy 
dit Pinheiro-Ferreira^ n'étant d'aucune utilité pour la science, 
ne peut qu'induire en erreur, ainsi que M. de Martens en fait 
J'aveu, lorsqu'il remarque, à la fin de ce paragraphe, qu'i/ ne 
suffit pas toujours de provoquer à V exterritorialité pour jouir de 
ces droits qu*on pourrait faire descendre de' cette notion étendue, 

» Au lieu donc de recourir à cette stérile fiction, les publicistes 
auraient dû examiner le véritable fondement des immunités et 
exemptions qui sont dues au diplomate étranger; car ils ne sau- 
raient disconvenir que, parmi celles qu'on leur accorde, les unes 
sont rigoureusement dues à leur caractère diplomatique, taudis 
que d'autres ne sont qu'une suite des égards que les gouverne- 
ments se plaisent à leur témoigner, comme un gage de leurs dispo- 
sitions amicales envers leurs souverains. 

» Faute d'avoir fait cette distinction, les publicistes, et d'après 
eux les diplomates, ont prétendu faire un devoir aux gouverne- 
ments de ce qui n'est qu'une générosité de leur part. 

» Il est vrai que tous les publicistes s'accordent à chercher 
rorigine de ces immunités dans Yindépendance où l'agent diplo- 
mafi^w doit être du gouvernement avec lequel il est (^rgé de 
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négocier, ainsi que M. de Martens s'exprime dans ce paragraphe ; 
il ajoute mème^ ce que tous les publidstes ne font pas, que cette 
indépendance se rapporte m but de la mission, et ne concerne 
que la gestion des affaires confiées au ministre étranger, 

» Mais ce que Jl. de Martens ni les autres publicistes ne décla- 
rent pas^ c'est en quoi c^lte indépendance doit consister, quelles 
doivent en être les limite;^ Tâchons de suppléer à leur silence. 

» Chargé de l'importante mission de mettre un terme aux dé- 
sastres de la guerre, ou du soin non moins important de main- 
tenir la paix entre les deux États^ l'envoyé est naturellement en 
butte aux intrigues et aux embûches des partis intéressés à la 
continuation de la guerre^ ou à l'interruption de la bonne intelli- 
gence qui subsiste entre les deux nations. Il y a toujours en outre^ 
dans tous les'pays^ un certain nombre d'hommes puissants préve- 
nus contre tous les étrangers en général^ mais particulièrement 
contre les membres du corps diplomatique^ qu'ils considèrent 
comme autant d'agents payés pour travailler contre les intérêts du 
pays où ils sont envoyés. 

» Il fallait donc que la lui des nations entourât d'une protection 
toute particulière les agents diplomatiques, pour suppléer à l'ap- 
pui qu'ils ne devaient s'attendre à trouver ni dans la loi civile, 
ni dans les magistrats, ainsi que l'attestent d'innombrables faits 
pris dans l'histoire de tous les temps et de toutes les nations. 

» C'est en conséquence de ces prévisions qu'on a admis au 
nombre des principes du droit des gens positif, en Europe, l'im- 
munité de la personne et de la demeure, ainsi que des équipages 
et des efiets de l'ambassadeur. 

» Quant à l'immunité de la personne^ chacun en aperçoit aisé- 
ment la raison, car sans une pleine sûreté et liberté individuelle^ 
il lui serait impossible d'atteindre le but de sa mission. 

n Mais ce qu'on ne voit pas aussi facilement, c'est le motif de 
l'immunité tant de l'hôtel que des équipages et eiïets. Aussi les 
publicistes, et à plus forte raison les gouvernements puissants, 
penchent à classer cette dernière sorte d'immunité parmi les con- 
cessions de générosité qu'il est loisible au gouvernement du pays 
de refuser ou de limiter, selon qu'il le croira convenable. 

» Cette doctrine est erronée, par cela seul qu'elle laisse du 
vague sur un objet d'une aussi haute importance. Examinons 
donc la question de plus près. 
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» La sftraté personneUe de l'andMsndeiir n'est pas le seul objet 
pour lequel on ait à craindre des atteintes de la part soit du goo- 
vememrat, soit des partis au milieu desquels il se trouve sans 
autre protection que celle du droit des nations. 

» Les papiers de la mission sont un objet d'uy trop haute im- 
portance pour qu'il soit permis de penser que les personnes inté- 
ressées à faire échouer ht négociation ril||Mgeront d'employer tous 
les moyens ima^nables pour s'en emparer^ n'importe sous quel 
prétexte^ pourvu qu'on puisse trouver un motif plausible pour y 
parvenir. 

» Ainsi, sous prétexte de la visite des effets» ou des équipages^ 
à la douane, de même que lors d'une visite domiciliaire dans les 
cas généralement permis ou ordonnés par les lois, mille occasions 
pourraient se trouver d'accomplir, sans le moindre risque d'être 
convaincu, un aussi coupable dessein. 

» Voilà l'origine, voilà le but, et voilà aussi les limites des im- 
munités, tant personnelles que réelles, rigoureusement dues à 
Tambassadeur. Nous verrons dans les notes suivantes quelles sont 
les conséquences de ce principe, où il n'y a rien de fictif et qui 
peut être appliqué dans toute son* étendue ; d'où il suit qu'on 
n'est pas exposé à tomber dans des erreurs, précisément parce 
qu'on a été conséquent avec le principe établi, ainsi qu'il arrive 
avec celui de l'exterritorialité, et ne peut qu'arriver toutes les 
fois qu'au lieu de se servir des mots dans le sens propre, on pré- 
fère employer des métaphores. On les nomme des expressions 
lumineuses, tandis qu'elles ne sont qu'éblouissantes. » 

Les observations de Pinheiro-Ferreira sont fondées en ce sens 
qu'il n'est pas possible d'appliquer dans tous les cas et à toutes les 
personnes diplomatiques les conséquences résultant de rexterri- 
tonalité. V. une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 103, liv. lY, 
ch. VII, de Yattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, et du 
reste le baron Gli. de Martehs, le Guide diplomatique, t. h P* 87, 
et HEFFTERt le Droit international public, traduction de M. Berg- 
son, § 205. * Ch. V.] 

2 216. — De rimmanité de la Juridiction civile pour la personne 
du Ministre. 

On ne saurait prouver d'une manière convaincante que, 

d'après le droit des gens universel et rigoureux^ le ministre 
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soit exempt de toute jaridiction civile de TÉlat auprès du- 
quel il réside (a). Mais, en yertu de l'exterritorialité, fon- 
dée dans le droit des gens coutumier, sa personne est en- 
tièrement exempte de cette juridiction civile, et ne ressortit 
que des tribunaux de son propre souverain, à moins que, 
1<> il n'ait déjà été sujet de l'État auprès duquel il réside 
à l'époque de sa nomination, et que celui-ci n'ait point re- 
noncé à sa juridiction (b) ; 2^ ou que le ministre ne soit en 
même temps au service de la puissance qui le regoit comme 
ministre ; 3* que le ministre n'ait pu ni voulu se soumettre 
à la juridiction de cette puissance, ce qui particulièrement 
peut avoir lien lorsqu'il parait comme demandeur, et que, 
par conséquent, il doit suivre le for du défendeur, même 
en cas d'appel (c) et de réconvention. 

Les dettes, même contractées avant ou pendant le cours 
de sa mission, ne peuvent pas autoriser à. des saisies ou 
autres actes de juridiction contre sa personne {d). Et, bien 
qu'il soit plus douteux si Ton ne pourrait pas arrêter un 
ministre qui, après avoir terminé sa mission, en prenant 
congé, s'apprêterait à partir sans s'être arrangé avec ses 
créanciers, ou si du moins on ne pourrait pas lui refuser 
jusque-là les passeports nécessaires (e), ceci même ne se 

(a) On peut considérer comme un ouvrage classique sur cette matière 
eeiui de G. yan Btnkershoeck. De judice compétente legatorum^ tra- 
duit en français sous le titre Du juge compétent des ambassadeurs, La 
Haye, 1783, in-S. Dans la section dernière de cet ouvrage, on trouve rassem- 
blées les diverses opinions sur Timmunité de juridiction des ministres» 

{h) BriaERSHOECK, De judice compétente legatorum, cap.xi. En vain 
WiCQDEFOKT s'cst-il efforcé de prouver le contraire. 

(c) Btnkershoeck, loc. ctf., cap. xvi, i 15. 

(d) Grotius, lib. II, cap. xviii, § 9 ; Kulpis, CoUeg. Grotianum, loe. 
cit., i 3, p. 109. 

(e) Exemples de Matueoff, ministre de Russie à Londres ; du comte 
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pratique qae dans des cas fort extraordinaires, et plosieurs 
lois défendent expressément nne telle saisie. 



[Le principe est généralement admis : c'est une des conséquen- 
ces immédiates de l'inYiolabilité et de rexterritorialité qui protè- 
gent les agents diplomatiques. En France, Timmunité de la per- 
sonne est cçnsacrée par un décret de la Convention du 13 ventôse 
an n, encore aujourd'hui en vigueur et qui dispose : « La Con- 
vention nationale interdit à toute autorité constituée d'attenter en 
aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements 
étrangers; les réclamations qui pourraient s'élever contre eux 
seront portées au comité de salut public (au gouvernement), qui 
seul est compétent pour y faire droit. » De cette disposition ré- 
sulte la conséquence que toute réclamation contre un agent di- 
plomatique ne peut plus être traitée en France que par la voie 
diplomatique, entre le gouvernement français et le gouvernement 
étranger que représente l'ambassadeur dont on se plaint. Vattel, 
Le Droit des gens, édit. Guillaumin, livre. IV, chap. viii, § 116, 
propose une autse voie moins conforme à la dignité des rapports 
diplomatiques et moins utile aux intérêts particuliers. Suivant 
cet auteur, le citoyen lésé doit s'adresser au souverain de l'ambas- 
sadeur pour que celui-ci rappelle son ministre, le traduise devant 
les tribunaux nationaux ou ordonne toute autre mesure répara- 
trice. A l'exemple de la France, les pays étrangers comme la 
Russie, l'Autriche, l'Espagne et la Turquie admettent l'immunité 
de juridiction pour la personne des agents diplomatiques. En 
Angleterre, le jurisconsulte Coke enseignait qu'on pouvait pour- 
suivre un ambassadeur pour l'exécution d'un contrat valide sui- 
vant les principes du droit des gens; mais suivant Blackstone, 
liv. 1, chap. vu, il a été ordonné par un statut converti en loi le ' 
22 avril 1709 qu'à l'avenir tout acte tendant à faire arrêter un 
ambassadeur ou quelqu'un de sa suite ou de ses gens, ou à faire 
saisir ses biens et effets, serait nul et de nul effet; que ceux qui 
auraient requis, sollicité ou exécuté de tels actes seraient consi- 

Bosset, ministre de Suède à Berlin ; de M. de Wrak, ministre de Hesse 
à Paris, etc. F. Moser, Versuch, t. IV, p. 545, 555; Mère. hist. et 
pêlit,, 1772, 1. 1, p. 266. 
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dérég comme ayant violé' la loi des nations et comme pertwba- 
teûrs de la paix publique^ et devraient subir telles peines et puni- 
tions corporelles qu'il plairait au lord chancelier et aux deux chefs 
de justice de lem* infliger. Le code prussien par ses articles 42 et 
43 semble admettre la possibilité d'appliquer le droit commun des 
États prussiens aux envoyés étrangers accrédités auprès du cabi- 
net de Berlin lorsqu'ils sont appelés devant les tribunaux du 
pays. 

Un jurisconsulte français^ Dalloz^ Jurisprudence générale, 
V® Agent diplomatique, n^ 108^ propose une distmction qui ne 
nous semble contraire au décret précipité de Tan II : s'il s'agit 
d'une citation se rapportant à un acte dont les conséquences sont 
de nature à porter atteinte à la liberté de l'ambassadeur^ et par 
conséquent à son inviolabilité et au paisible exercice de ses fonc- 
tions^ la citation sera nulle et pourra motiver de justes réclama- 
tions ; mais si la citation n'a d'autre objet que d'obliger l'ambassa- 
deur à reconnaître un engagement purement civil et non sus- 
ceptible de contrainte par corps^ la citation sera valable^ suivant 
Ddloz^ parce qu'il ne pélt en résulter ni voie de fait sur la 
personne de l'ambassadeur ni empêchement dans l'exerdce de ses 
fonctions. L'opinion de Dalloz est contraire au texte du décret de 
Tan II; elle blesse le principe de l'exterritorialité et elle est de 
nature à compromettre la dignité de l'ambassadeur. 

n e^ évident que l'indépendance de juridiction s'étend à tous 
les agents diplomatiques ayant le caractère représentatif; mais 
elle ne profite pas aux' simples agents et commissaires. Nous ne 
croyons même pas^ contrairement à l'opinion de Dalloz^ n*' 105^ 
que les termes des lettres de créance de ces agents et commis- 
saires puissent suppléer à l'insuffisance sous ce rapport de leur ca- 
ractère : il n'appartient pas au gouvernement qui leur a donné 
une mission de modifier ou d'étendre à son gré les exemptions 
qui^ d'après les principes du droit des gens^ ne profitent qu'aux 
ministres. V. Merlin^ Répertoire de jurisprudence, sect. V, § 4, 
art. 5 ; de Real, Science du gouvernement^ t. Y, chap. i, sect. I, 
n* 7. F. aussi plusieurs notes de M. Pradier-Fodéré sur le § 110 
et suiv., liv. lY, chap. vui, de Yattel, Le Droit des gens, édit. 
Gnillaumin. 

c Noos avons déjà eu plus d'une occasion, ajoute Pinheiro- 
Ferreîra sûr ce paragraphe, de regretter que M. de Martens, en 
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composant son ouvrage, n'ait pas plutôt suivi les inspirations dé 
sa saine raison que les dictées de l'école positive, pour laquelle 
rien n'est légitime, en fait de droit des gens, que ce -qui a été 
une fois décrété par les puissances influentes; peu importe si ces 
principes sont conformes à la loi immuable du juste, on ne s'en 
enquiert même pas. Qu'en est-il arrivé ? C'est que si, par ha- 
sard, les publicistes de cette école essayent de remonter jusqu'à 
la jurisprudence des lois ou des usages admis par les diverses 
nations, on s'aperçoit qu'ils ne sont plus dans leur élément^ les 
principes leur manquent, par cela même qu'ils font profession de 
se passer de principes en reniant toute théorie; car qu'est-ce que 
la théorie? sinon des principes généraux, déduits, par le raison- 
nement, des données particulières de l'expérience. 

» C'est donc faute d'une théorie, ou, ce qui revient au mème^ 
faute de principes généraux de la science, que M. de Martens a 
pu affirmer dans ce paragraphe qu'on ne saurait ftrouver (Tune 
manière convaincante que, d'après le droit des gens universel et 
rigoureux, le ministre soit ea^empt de toute juridiction civile de 
rètat auprès duquel il réside; asseiCon d'autant plus' étonnante 
de la part de cet écrivain, qu'il venait de prouver dans le para- 
graphe précédent la nécessité de cette indépendance par le véri- 
table motif qui lui sert de base, la nature des affaires dont l'agent 
étranger est chargé; car tout ce qui est fondé sur la nature même 
des rapports sociaux est de droit universel rigoureux, pour nous 
servir des expressions de M. de Martens. 

» Mais s'il n'est pas douteux que ce droit universel assure, jus- 
qu'à un certain point, aux agents diplomatiques, l'immunité vis- . 
à-vis des autorités locales, il reste à déterminer en dedans de 
quelles limites cette immunité doit se renfermer; car l'étendue 
sans bornes que M. de Martens, et la presque totalité des publi- 
cistes, veulent lui accorder, est tout aussi inadmissible que les 
exceptions par lui indiquées et approuvées, dans des cas fort extra- 
ordinaires. 

» A la manière dont les publicistes s'expriment relativement à 
l'immunité des agents diplomatiques, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle, on dirait qu'ils, regardent les législateurs 
comme les maîtres absolus des droits des citoyens; en sorte qu'à 
les entendre, il est loisible au gouvernement de mettre au néeint 
les justes prétentions que le créancier peut avoir contre le di- 
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plomate^ ainsi que les réclamations de la veuve et des orphelins 
qui Taccuseraient d'avoir été Tassassin de leur mari ou de leur 
père. 

» Nous n'ignorons pas que c'est là la jurisprudence de Tabsolu- 
tisme; mais comme ce n'est pas celle de la raison, nous ne sau- 
rions nous empêcher de repousser, comme iniques, les doctrines 
qui seront basées sur de tels principes. 

» S'il était permis de supposer que l'intérêt public exigeât que 
le citoyen fît à TËtat le sacrifice des droits qu'il aurait à faire va- 
loir contre le ministre étranger, la conséquence qu'on en pourrait 
th-er, c'est que l'État au profit de qui, par supposition, ce sacri- 
fice doit tomner, se trouve dans l'obligation rigoureuse d'n dé- 
dommager le citoyen qui, d'après le droit commun, ne doit jamais 
être forcé à se dessaisir de sa propriété pour le service de l'Etat, 
à moins qu'on ne lui accorde préals^lement une indemnité 
équivalente. 

)) Mais» outre l'absurdité de charger ainsi l'Etat du payement 
des detteset de la réparation des méfaits de tous les ministres 
étrangers, la supposition de l'utilité de déclarer les agents non 
justiciables des tribunaux du pays est absolument fausse et gra- 
tuite, parce qu'elle n'a aucun rapport avec le motif que nous 
avons montré ci-dessus être le seul fondement de toute immunité 
diplomatique, et parce qu'il n'est pas vrai que d'assujettir les mi- 
nistres dangers aux tribunaux du pays, il doive résulter le 
moindre préjudice à la bonne harmonie entre les deux nations. 
En effet, l'affaire en question appartient ou au civil ou au cri- 
minel. Dans le premier cas, aucune difficulté réelle ne se pré- 
sente à ce que l'envoyé nomme un fondé de pouvoirs pour ester 
en son nom par devant les tribunaux en qualité de défendeur, de 
même qu'on est dans l'usage de le faire lorsqu'un agent diploma- 
tique veut se porter partie civile contre quelque concitoyen, soit 
au civil, soit au criminel. 

» Si l'affaire est criminelle, il faut distinguer la procédure de 
l'exécution de l'arrêt, et, dans celle-ci, les droits de la partie civile 
de ceux de la justice, représentée par le ministère public. Quant 
à la procédure, l'envoyé peut, comme dans les causes civiles, se 
faire représenter par un fondé de pouvoirs ; et lorsque l'arrêt du 
tribunal l'aura déclaré coupable, le dédommagement de la partie 
civile pourra suivre son cours de la même manière que pour les 
II, 8 
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af&dres civiles; c'est-à-dire qu'on exécutera Tarrèt sur les biens 
qu'il aura dans le pays, et que le gouvernement fera les démar- 
ches nécessaires auprès du gouvernement de l'envoyé^ pour faire 
payer ce qui pourra encore être dû avec les biens qu'il possède 
chez lui. Quant à la punition, qu'il n'appartient qu'à la justice 
d'exiger^ les égards que les gouvernements se doivent récipro- 
quement commandent que celui dont les lois ont été violées par 
l'envoyé, rende à l'autre la justice de croire qu'il se chargera 
d'infliger au coupable la punition que son délit aura méritée, 
puisque jamais délit ne doit rester impuni. 

» Si cependant il arrivait, ce qui a eu lieu plus d'une fois, que 
le gvivemement de l'envoyé fût le complice, peut-être même 
l'instigateur du délit, c'est au gouvernement offensé à poursuivre 
dans la personne du ministre criminel la part qui lui appartient 
dans le déht, en agissant, quant à son gouvernement, de la ma- 
nière que la loi des nations et la raison politique de l'Etat, qu'il 
saura apprécier dans sa sagesse, lui ordonneront de le faire. 

» En quoi consistera donc l'immunité de l'envoyé, demande- 
ront nos adversaires, s'il reste justiciable, tant au civil qu'au cri- 
minel, des tribunaux du pays? 

» Dans le mode d'ester par devant ses juges, et dans celui qu'on 
doit tenir pour l'exécution de l'arrêt qui le condamnerait. 

» Suivant les codes de procédure de tous les pays, le défen- 
deur est tenu, en plusieurs cas, de comparaître en personne. 
C'est donc une exception qui rentre dans les attributions du pou- 
voir législatif, que celle d'en exempter lés ministres étrangers, 
parce que la comparution personnelle n'est pas tellement essen- 
tielle à l'ordre de la procédure, qu'on ne puisse y suppléer, dans 
les intérêts tant de la justice que de la partie civile. 

» Quant au mode de l'exécution, nous venons de voir que lors- 
qu'il s'agit d'une affaire criminelle, le ministère public peut, sauf 
le droit des jparties, s'en rapporter à la justice du gouvernement 
de l'envoyé, toutes les fois que des raisons majeures ne lui font 
pas un devoir d'en juger autrement; en sorte que dans toutes les 
suppositions, satisfaction est assurée à la justice universelle. 

» Quant aux saisies-arrêts, les autorités chargées de leur exécu- 
tion^ après avoir fait avertir l'envoyé pour qu'il mette en sûreté 
les archives de sa mission, devront y mettre, conformément aux 
lois, beaucoup plus de formalités que dans les cas ordinaires. 
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afin qu'il ne puisse rester aucun doute sur la scrupuleuse exacti- 
tude avec laquelle ils se seront acquittés des égards dus tant à la 
personne de 1 envoyé^ et à celles de sa famille et de sa suite^ qu'à 
tout ce qui peut, en quelque façon^ compromettre la bonne intel- 
ligence des deux gouvernements. 

p Nous remarquerons enfin que M. de Martens s'est gravement 
trompé lorsqu'il signale comme autant d'exceptions au droit d'im- 
munité de l'ambassadeur les trois cas qu'il mentionne dans le 
premier alinéa de ce § 216; car^ du moment où le souverain du 
pays a consenti à reconnaître dans un -de ses sujets l'envoyé d'un 
autre gouvernement^ il doit respecter en lui^ dans toute l'étendue 
du droite le caractère dqnt il est revêtu^ par cela seul que c*est 
au caractère et non à l'individu que les honneurs^ les exemptions 
et les immunités sont accordés. En second lieu^ il n'est pas loi- 
sible à l'ambassadeur de se soumettre à une juridiction qui ne 
saurait être exercée à son égard sans qu'il soit porté atteinte au 
caractère dont il est investi; et la vérité du fait est qu'il peut se 
constituer plaignant, et par là se voir dans la nécessité de subir 
le rôle de défendeur^ soit en action de réconvention, dommages- 
intérêts, calomnie, etc., parce que ce n'est pas dans la prétendue 
exemption de. répondre par-devant les tribunaux à qui de drok 
que consiste l'immunité diplomatique, mais quant au mode d'y 
répondre, ainsi que nous venons de le démontrer. » Ch. V.] 

i 217. — De rimmunité de Jaridiction pour les biens du Ministre. 

De même, le droit des gens positif, plus encore que le 
droit naturel des nations, exempte de toute juridiction ci- 
vile, et par conséquent aussi de saisie, tous les biens meu- 
bles d'un ministre étranger qui ne lui appartiennent pas 
manifestement dans une autre qualité. Il n'ea est pas de 
même, 1» des biens immeubles du ministre; 2^ de ces 
biens meubles desquels il conste qu'il les possède dans une 
autre qualité, par exemple, comme marchand (a), exécu- 

(a) Van Steck, Von einem Gesandten der Handel treibt, dans ses 
À%ufùhrungen, 1776, p. 17 ; Bynkershoeck, Irc. cit., cap. xiv. 
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tear testamentaire, etc. (6) ; 3^ quant aux ministres étran- 
gers sujets de l'État auprès duquel ils résident, on distingue 
entre les actions réelles et personnelles. A ces exceptions 
près, l'immunité de saisie des biens est même respectée 
ordinairement dans le cas du départ d'un ministre qui n'a 
pas encore satisfait à ses créanciers ; et dans quelques pays 
les lois défendent expressément d'y porter atteinte (c). 



* [Les distinctions posées par notre auteur sont admises dans la 
pratique du* droit des gens. L'exemption de la juridiction étran- 
gère que nous venons de reconnaître comme un privilège de la 
personne de l'ambassadeur s'étend à ses biens meubles. Il faut^ 
dans les conditions modernes de la civilisalion^ pour que son indé- 
pendance personnelle lui profite, qu'elle s'étende à toutes les cho- 
ses qui lui sont nécessaires pour remplir ses fonctions avec dignité 
et tranquillité. Aussi toutes ces choses qui l'ont suivi dans le 
pays auprès du gouvernement duquel il est accrédité, ou dont il 
s'est pourvu ultérieurement, sont exemptes de . la juridiction 
locale. C'est la doctrine de Vattel, Droit des gens, édit. Guil- 
laumin, liv. IV, chap. viii, § i 13 ; de Real, Science du gouver- 
nement, t V, chap. I, sect. IX, n* 6f. de Merlin, Répertoire de 
jurisprudence, v» Ministre public, sect. V, § 4, art. 6; de Whea- 
Tov, Éléments du droit international, t. I, p. 199 et 203. Mais 
s'il s'agit de choses mobilières appartenant au ministre à un 
autre titre qu'au titre diplomatique, s'il s'est fait commerçant, 
agriculteur, spéculateur, l'exemption doit disparaître et les objets 
qui proviennent pour lui de son commerce, les denrées qu'il 
retire de son exploitation agricole, les fonds que produisent ses 
spéculations ne sont plus protégés par les raisons politiques et de 

(&) Exemple da compte de Wartensleben à Casse!, dans mon Erxàh- 
lungen^ 1. 1, p. 170. 

(c) F., sur les Provinces-Unies des Pays-Bas, ordonnances des états 
généraux, du 9 septembre 1679, des états de Hollande, du 5 août 1651 ; 
sur l'Angleterre, l'acte du parlement de 1708; sur le Portugal, l'ordon- 
nance de 1748, tous dans mon Sammlung merkwùrdiger Fàlle, t. I, 
p. 339, 340, 343, 344; t. Il, p. 365; sur l'Espagne, ibid., t. H, p. 360. 
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haute convenance qui interdisent toute action en justice contre 
l'agent diplomatique; seulement^ et c'est Topinion de Yattec, 
Droit des gens, édit précitée, liv. IV, ch. viii, § il4;de Merlin, 
toc. cit,; de Real, Science du gouvernement, t. V, ch. i, sect. IX, 
n. 5; de Dalloz, Jwrisprudence générale, v® Agent diplomatique, 
n. 110, on ne peut même dans ce cas s'adresser à la personne du 
ministre, mais seulement procéder par la saisie des choses ou 
valeurs relatives à son commerce, à son exploitation agricole, à 
ses spéculations. D'accord avec ces auteurs sur le point où 
cesse rimmunité de l'ambassadeur, nous ne croyons pas néces- 
saire de les suivre dans la voie détournée à laquelle ils ont 
recours pour obtenir justice de lui dans les hypothèses précé- 
dentes. Agir par la voie de la saisie ou par une action directe 
revient au même, puisque la saisie n'est souvent valable et n'a 
d'effet que par l'intervention de la justice. Si Tambassadeur est 
appelé devant les tribunaux, c'est par suite de ses actes, et pour- 
quoi d'ailleurs respecter jusqu'à l'abus une dignité que le ministre 
lui-même semble avoir oubliée? 

Dalloz, dans l'ouvrage précité, n° 1 15, demande si les meubles 
servant à l'ambassade sont susceptibles de revendication de la 
part du marchand non payé du prix, lorsque le ministre a cessé 
ses fonctions ; et, suivant lui, la circonstance du départ ne suflit 
pas pour autoriser la revendication et la saisie. En effets les 
droits de l'ambassadeur ne finissent pas au même instant que ses 
fonctions. Les fonctions cessent dès que le ministre a eu son 
audience de congé, mais les droits ne cessent que lorsqu'il est 
rentré ou lorsqu'il a pu rentrer dans son pays... « Nous croyons 
aussi, ajoute le même auteur, que par égard pour le souverain 
qu'un ministre représentait, on doit le traiter comme ambas- 
sadeur, même après le retrait de ses lettres fie créance et son 
audience de congé, qui mettent fin à ses fonctions; la prolonga- 
tion de son séjour devrait lui conserver les prérogatives de son 
ancien titre. Mais dès qu'il a quitté sa résidence, il n'y a plus 
aucun motif d'ajourner l'exercice des actions qu'on peut avoir à 
exercer contre lui. Toute protection est due à sa personne dans 
les endroits où elle se trouve ; mais dans les lieux qu'il a quittés, 
les biens qu'il laisse ne peuvent plus être considérés comme atta- 
chés à sa personne, ni comme nécessaires à un poste qui n'est 
plus occupé... » 
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D'après Whkaton^ Éléments du droit international, 1. 1, p. 200^ 
l'exemption de la juridiction civile souffi'e exception : i° pour les 
affaires contentieuses que le ministre peut soumettre aux tribu- 
naux locaux, en se portant volontairement lui-même partie dans 
un procès; 2° lorsque le ministre est citoyen ou sujet du pays 
auprès duquel il est envoyé et si ce pays n'a pas renoncé à son 
autorité sur lui ; 3® lorsqu'il est en même temps au service de la 
puissance qui le reçoit comme ministre ; dans ce cas^ il demeure 
soumis à la juridiction locale. 

Ce qui vient d'être dit de l'exemption, de juridiction pour les 
meubles. de l'ambassadeur ne s'applique pas à ses immeubles 
bien que Burlamaqui^ Principes du droit de la nature et des gens, 
chap. xiii^ § 12, ait essayé de donner une plus grande extension à 
l'indépendance de l'ambassadeur^ en déclarant indistinctement 
tous ses biens à l'abri de saisie. Ses immeubles sont soumis à la 
juridiction du pays; l'ambassadeur ne les possède pas à raison de 
son caractère politique; ils ne sont ni attachés à sa personne^ ni 
nécessaires à ses fonctions : ils peuvent donc être saisis et don«- 
ner lieu à des instances judiciaires devant les tribunaux du lieu 
de leur situation. Il n'y a d'exception que pour l'hôtel apparte- 
nant au ministre et qu'il occupe. C'est du moins l'opinion de 
Dalloz, dans l'ouvrage précité^ n. 143^ et des nombreux auteurs 
dont il. reproduit le témoignage. Les créanciers des agents diplo- 
matiques pouvant saisir leurs immeubles^ peuvent à plus forte 
raison poursuivre le payement de ce qui leur est dû sur les reve- 
nus ou sur les fruits produits par ces immeubles. 

Le privilège d'exemption de juridiction civile s'étend aux per- 
sonnes attachées aux ambassadeurs^ c'est-à-dire à la famille du 
ministre et à sa suite^ aux secrétaires de légation et autres secré- 
taires, à ses domeîtiques. Wheaton, Éléments du droit interna- 
tional, toc. cit. Ch. V.] 

fi 218. — De l'Immunité du ministre à Tégard de la Juridiction 
criminelle. 

Déjà le droit des gens universel offre des arguments plus 
décisifs pour exempter le ministre étranger de la juridic- 
tion criminelle de TÉtat auprès duquel il réside, que pour 
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l'exempter de la jaridiction civile: la nature des actes 
inséparables d'ane procédure criminelle, et toutes les suites 
qu'on en pourrait craindre pour le sort des négociations, 
semblent s'opposer à l'exercice d'une telle juridiction (a); 
on ne saurait soutenir que tout crime, soupçonné ou 
commis, priverait le ministre de prérogatives qui lui sont 
accordées moins en faveur de sa personne qu'en faveur de 
sa cour. 

D'un autre côté^ aucun État ne peut être obligé de voir 
d'un œil tranquille commettfe des crimes cbez lui, et d'en 
tolérer l'auteur. Il conserve donc le droit non-seulement 
d'éloigner de son territoire un ministre qui y a commis un 
crime, mais, même en cas de crimes d'État, d'employer 
tous les moyens nécessaires,^ d'après les circonstances, pour 
la sûreté de l'État ou de la personne du monarque. Mais 
c'est plutôt du droit de défense contre celui qui, par sa 
conduite, se déclare l'ennemi de l'État que de la juridic- 
tion criminelle, qu'il semble qu'on doive faire descendre 
les mesures auxquelles l'État peut être autorisé, même 
contre la personne d'un ministre étranger. 

Dans la pratique des peuples de l'Europe, en cas de' 
crimes privés, commis ou tentés par un ministre étranger, 
on se contente ordinairement de demander son rappel [b). 
En cas de crimes d'État (c), si le danger est urgent, on se 

(a) Gassios (Vilde), Diatribe de jure etjudice legatorum» Francof.- 
ad-Mœn., 1717, in-4 ; Cramer, Opuscula, t. IV, opusc. xxiv. 

(d) MosER, Beytràge, t. IV, p. 277. Cependant les lois alléguées plus 
haut, 2 217, note a, ne parlent pas de l'exemption de la juridiction ci- 
vile. F., sur l'Angleterre, Archenholz, Briefe ûberEngland^ sect. VIIÏ, 
Inédit. * 

(c) Outre les exemples plus anciens cités par Btnkershqegk et Wic- 
QDEFORT, on pcut remarquer la conduite de la Grande-Bretagne et des 
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permet de se saisir de la personne da ministre jusqu'à cc- 
que le danger soit passé ; sinon on se borne souvent à de- 
mander son rappel on à le renvoyer (d). 



[L'inviolabilité de Tambassadeur a aussi pour effet et à plus 
forte raison, de le soustraire à la juridiction criminelle étran- 
gère. Ce principe^ longtemps controversé, est admis dans la pra- 
tique actuelle des Etats (F. Grotius^ De jure belli etpaciSy 11^ i, 
§ 4; Btnkershoeck, Dejudice compet, leg,,ca.i^. xxiv et xvii-xix; 
Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens, p. i 70 et suiv.), 
et depuis trois siècles l'histoire pnésente peu d'exemples de pour- 
suites criminelles dirigées contre un agent diplomatique (V. pour 
les précédents le baron Gh. de Martens^ le Guide diplomatique, 
4« édit., 1. 1, p. 97). Mais Texeraption de la juridiction criminelle 
ne peut devenir un principe d'impunité pour tous les actes cou- 
pables que peut commettre un ministre étranger soit contre 
l'existence ou la sûreté de TÉtat "auprès duquel il est accrédité, 
soit au préjudice de simples particuliers. Le droit suprême de 
défense et de conservation passe dans ce cas avant l'observation 
rigoureuse des privilèges de l'ambassadeur qui, en manquant à 
tous ses devoirs^ a implicitement abdiqué le premier et le plus 
essentiel de ses droits. L'étendue de la répression qui appartient 
à l'État offensé^ doit se mesurer à la gravité des faits et à l'immi- 
nence du danger. Heffter, le Droit international public, traduc- 
tion de M. Bergson, § 214, indique la gradation des mesures aux- 

Provinces-Unies à l'égard de Gyllenborg et Goertz, ministres de Suède 
en 1711. F. Glafey, Disquisitio juris naturaUs et gentium, dejusto 
GyUenborgii et Goertzii Sueciœ legatorum in Britannid et Confœd, 
Belgioarresto. Francofurt. et LipsiaB, 1717, in-4; Lamberty, If^motre^ , 
t. X, de la même conduite de la France à l'égard du yrince de Cella- 
mare, 1718; dans les Mémoires de la régence *du due d'Orléans, t. II, 
p. 153; celle de la Russie à l'égard du marquis de la Chétardie, dans 
Adelung, Staatshistnrie, t. IV, p. 134; et à l'égard du marquis de 
Botta d'Adorno, 1744, dans Moser, Versueh, t. IV, p. 374; Beytràge, 
t. W, p. 290. 

(d) Exemple de la détention du ministre de Portugal, chevalier d'A-< 
raoujo au Temple. 
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quelles peut recourir l'État offensé pour obtenir satisfaction. S'il 
s'agit de faits peu importants» il adressera un avertissement confi- 
dentiel au ministre ou une plainte à son gouvernement ; si Tin- 
fraction est plus grave^ il demandera son rappel et exigera une 
satisfaction^ sans préjudice des mesures de surveillance vis-à-vis 
de sa personne. Si le rappel n'est pas accordé^ l'État lésé sera en 
droit d'éloigner le ministre prévaricateur et de l'obliger à quitter 
dans un délai déterminé le territoire de la nation auprès de 
laquelle il était accrédité; enfin, s'il y a attentat contre la per- 
sonne du souverain ou contre la sûreté de son gouvernement^ le 
ministre pourra être détenu jusqu'au moment où satisfaction sera 
donnée. 

Il y a dissentiment entre les publicistes sur la question de 
savoir si le chef d'un État peut arrêter^ traduire et faire juger 
devant ses tribunaux un ministre public étranger^ pour crime 
ou délit soit ordinaire^ soit dirigé contre la sûreté publique de 
l'État. La plupart d'entre eux ne permettent de le faire juger et 
exécuter que dans le cas où l'attentat a eu lieu avec violence, 
voies de fait et les armes à la main. V. Yattel, Droit des gens, § 94 
et suiv.; Merlin^ Répertoire de jurisprudencCy v° Ministre pu- 
blic, sect. V, § 4, art. 11 et suiv.; Klijber, le Droit des gens mo- 
derne de l'Europe, édit. Guillaumin, § 211, et surtout de Réa^, 
Science du gouvernement, t. V, chap. i, sect. IX, n. 15 et suiv. 

Le ministre étranger profite également de l'exemption de la 
juridiction de police, ce qui ne veut pas dire qu'il soit affranchi 
de l'observation des règlements de police auxquels les nationaux 
et les étrangers séjournant dans le pays, seraient tenus de se con- 
former : tels sont les règlements relatifs aux fêtes publiques, à la 
circulation des voilures, à l'éclairage, au passage sur un pont ou 
près d'un magasin à poudre ; mais seulement qu'en cas de contra- 
vention il n'y a pas lieu de procéder contre lui par la voie de 
citation, mais simplement par celle d'avertissement, comme il a 
été dit plus haut. 

La circonstance que le ministre de la puissance étrangère est 
sujet du gouvernement auprès duquel il est envoyé, ne doit en 
rien diminuer l'étendue des privilèges que reconnaît l'usage des 
nations aux agents diplomatiques. 

Pinheiro-Ferreira ajoute ce qui suit: a Les doctrines de droit 
pénal vulgairement adoptées parmi les jurisconsultes expliquent 
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la singulière distinction que M. de Martens établit^ dans ce para- 
graphe^ entre les crimes commis par le ministre étranger contre 
FÉtat ou le monarque^ et ceux commis contre les citoyens. 

» D'après ces écrivains, le gouvemeAient doit être rigoureux 
envers le ministre étranger, lorsqu'il s'agit de crimes contre les 
droits de l'État dont il est l'administrateur; et lorsqu'il s'agit de 
crimes contre les droits privés, sur lesquels le pacte < social ne 
reconnaît au gouvernement que le devoir de les défendre contre 
toute atteinte, et de leur assurer réparation de tout, dommage, 
nos jurisconsultes lui accordent le pouvoir de passer outre et de 
mettre au néant les justes réclamations de ses concitoyens, c'est- 
à-dire que ceux-ci, en nommant des mandataires pour veiller 
au maintien de leurs droits, ont entendu leur accorder le pou- 
voir d'en disposer à leur gré et comme ils )e croiraient conve- 
nable. 

B Nous avons montré dans notre note précédente 'ce qu'il faut 
penser de la prétendue immunité diplomatique en général ; nous 
avons prouvé que le pouvoir législatif, pas plus que le pouvoir 
exécutif, n'est nullement le maître de mettre au néant les droits 
publics ou privés, et que lorsque l'intérêt général exige le sacri- 
ûce de ces derniers, ce n'est pas en les anéantissant, mais en les 
i^jdemnisant, qu'il peut être permis d'exercer quelque générosité 
envers l'envoyé étranger. » Ch. V.] 

§ '219. — De la Juridiction sur les Gens de la suite du Ministre. 

Il ne semble pas que le but des missions exige d'une ma- 
nière absolue que les gens de la suite du ministre soient 
exempts de toute juridiction civile de FÉtat, auprès duquel 
il réside. Cependant il y aurait des inconvénients à les y 
soumettre, et, dans la pratique, tous les ministres, en se 
fondant surtout sur Tusage, prétendent à une immunité 
de juridiction civile pour tous les gens attachés à leur 
mission (a). Aussi la plupart des États Faccordent-ils, sur- 

(a) Précautions à cet é^ard dans l'acte du parlement d'Angleterre de 
1708, et dans Tordonnance du Portugal de 1748. La distinction faite m 
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tout aux ministres dn premier et de second ordre; du 
sorte qae, même dans les cas de délits civils, on ne refuse 
pas à leur réclamation l'extradition du coupable, saisi par 
méprise ou dans une rixe ou dans un attroupement (6). 

Les ministres prétendent à cette même immunité en fa- 
veur des gens de leur suite, quant à la juridiction crimi- 
nelle. Mais elle est moins universellement reconnue [c), 
surtout quant aux crimes commis hors de VhàXd du mi- 
nistre ; de sorte qu'à défaut de traités on doit consulter les 
usages particuliers, qui cependant sur ces points sont rare- 
ment bien décisifs. 

En tant qu'on accorde l'immunité de juridiction pour les 
gens de la suite du ministre, il dépend de la volonté mu- 
tuelle des deux cours (d) de déterminer jusqu'à quel point 
le ministre pourra exercer lui-même une juridiction sur 
ses gens, ou devra les renvoyer à son souverain. Tous les 
ministres prétendent à la juridiction civile. On l'accorde 
aux ambassadeurs ; on ne conteste pas non plus aux minis- 
tres des ordres inférieurs une autorité plus étendue sur 
leurs gens qu'on n'en attribue à de simples particuliers; 

1790, à Munich, entre les gens qui formeni proprement le personnel de 
la mission et les autres, ne semble pas être admissible. F. mon Erxàh- 
kmgen merkwûrdiger, FàUe, t. I, p. 8. La question de savoir si le 
domestique est sujet de TËtat auprès duquel le ministre réside 
semble ne pas entier en ligne de compte. F. Byrkershqegk, loc. cit. , 
cap. XV. 

{b) Exemples dans Moser, Beytrâge, t. IV, p. 249. 

{c) Moser, Versueh, t. ^V, p. 324. 

(d) WiLLENBERG, De jurisdiclione legatiin comités suos, Gedani, 
1705, in4. F. cependant Btxkershgeck, loc. cit. ^ cap. xv. Kldit, Hisi, 
fcederum, t. H, cap. x, dit fort bien que le souverain du ministre lui 
accorde le droit, et l'État auprès duquel il réside, la permission de 
Texereer. 
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mais on ne saurait arfirmer avec vérité que toutes les 
grandes cours en Europe accorderaient l'ensemble de cette 
juridiction contentieuse et volontaire (e) aux ministres des 
ordres inférieurs, surtout aux résidents et chargés d'af- 
faires. 

En cas de crimes formels las ministres des puissances 
chrétiennes (f) ne prétendraient plus guère aujourd'hui 
exercer tous les actes du pouvoir criminel dans leur hôtel ; 
mais ils demandent de pouvoir faire lier et garrotter le cri- 
minel et le renvoyer à leur souverain pour le punir. Ce- 
pendant ce droit même ne leur est pas universellement 
reconnu sans difGcuIté. 



[Différentes considérations ont fait admettre^ non sans résis- 
tance, la juridiction spéciale du ministre étranger sur les per- 

(e) On ne conteste pas : l** aux ministres d^ différents ordres et aux 
chargés d'affaires le droit de donner des passeports aux sujets de leur 
nation qui désirent se rendre dans leur patrie, ou qui, à leur passage, 
sollicitent le renouvellement de leurs passeports; cependant le ministre 
n'est pas autorisé à donner des passeports aux sujets de l'État où il ré- 
side sans l'agrément de celui-ci, ni même aux étrangers, quoique ce der- 
nier point s'accorde quelquefois par connivence. 2** Mais il paraît dou- 
teux si Ton accorderait aux résidents et aux chargés d'affaires le droit de 
recevoir la déposition de leurs gens dont le témoignage est requis dans 
les tribunaux de l'État ; cependant l'auteur des Esjtais sur divers sujets 
depolitique, 1778, in-8, p. 36. le leur attribue. 3<^ Tout ministre peut 
recevoir le testament déposé entre ses mains par un des gens de sa suite^ 
et lui procurer par là l'autorité d'un testament judiciel. La question s'il 
peut de même recevoir le testament d'un simple sujet de sa nation ou 
d'un étranger peut paraître plus douteuse ; ^pendant, si le ministre est 
doué d'une juridiction formelle, il semble que la nature de l'acte qui 
n'exige que l'autorité, non la compétence du juge, doit faire pencher 
pour l'affirmative. 

if) Sur les ministres de la Porte, F.Moser, Versuch, t. IV, chap. xix, 
p. 323. 
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sonnes de sa suite; des agents diplomatiques ont été jusciu'à 
s'arroger le droit de prononcer contre elles la peine capitale. 
Aujourd'hui^ comme le fait observer Heffter^ le Droit interna- 
tional public, traduction de M. Bergson^ § 216^ le droit de juri- 
diction ne peut être que le résultat d'une délégation formelle du 
gouvernement étranger ; mais ni ce gouvernement ni le gouver- 
nement auprès duquel le ministre est accrédité ne peuvent Tau- 
toriser à exeroer dans son hôtel une juridiction criminelle^ pas 
plus qu'on ne le permettrait à un souverain étranger. Il n'y 
a d'exception que pour la Turquie et pour plusieurs États bar- 



La politique des cours européennes agit sagement en s'effor- 
çant de ramener la juridiction des ministres étrangers à des 
bornes très-étroites et à la réserver aux tribunaux de leur nation. 
Cette juridiction se manifeste encore dans les cas suivants énu- 
mérés par Heffter, loc. cit. : 

« 1<» En cas de crime ou de délit commis par une personne de 
la suite du ministre^ il se borne à faire arrêter le prévenu ou à 
demander son extradition ; à faire constater les faits; autant que 
les localités de Thôtel le permettent^ éventuellement à requérir 
à cet effet les autorités étrangères ; à procéder à Tinterrogatoire 
des gens de Thôtel comme témoins ; et généralement à procéder 
aux actes d'instruction et à faire mettre à exécution les actes de 
réquisition envoyés par les autorités judiciaires de son pays. Mais^ 
tant qu'il s'agit d'un délit ou d'un crime commis dans l'intérieur 
de l'hôtel par les gens de la suite du ministre^ ou bien sur eux^ 
et que le coupable a été saisi dsuis l'hôtel^ le gouvernement auprès 
duquel le ministre est accrédité^ ne peut^ sous aucun prétexte, 
en demander l'extradition. 

» 2* Le ministre exerce la juridiction volontaire ou gracieuse 
à l'égard des personnes de sa suite^ toutefois lorsqu'il en a reçu 
mandat de son gouvernement et sous la réserve pour les tribu- 
naux de celui auprès duquel il est accrédité de ne pas admettre la 
validité de ces actes. En conséquence, il peut recevoir des testa- 
mentSy légaliser les contrats et les actes de l'état civil, faire 
apposer le scellés, etc. » litais ce droit de juridiction volon- 
taire n'implique pas le droit de statuer sur les contestations qui 
s'élèvent entre ses nationaux et même entre les personnes de sa 
suite. » 



126 LIVRE VII, CHAPITRE V. 

La jurisprodence française u'admel pas au béiléfioe de Texenq»- 
tion de juridktîoii les individus attachés au service personnel 
des agents diplomatiques sans mission du gonreniement repré- 
senté^ surtout lorsque ceux-ci consentent à les livrer à la justice 
du lieu. C'est ainsi qu'il a été jugé, en France, par arrêt de la cour 
de cassation, en date du i i juin 1852, que les délits cominis dans 
l'hdtel de l'ambassade par un individu attaché en qualité d'inten- 
dant au service de l'ambassadeur, sont régulièrement déférés aux 
tribunaux français sur la plainte de cet ambassadeur ou avec 
l'assentiment de Celui qui lui a succédé C'est pour prévenir toute 
confusion sous ce rapport que les lois, civiles de quelques nations 
et les nsages diplomatiques veulent qu'une liste officielle des 
domestiques des ministres étrangers soit communiquée au mi- 
nistre des affaires étrangères pour leur assurer le bénéfice de 
cette exemption. Wheaton, ÉlémenU du droit mtematUmal, 
1. 1, p. 202. V, encore sur l'étendue de la juridiction civile et 
criminelle du ministre, Vattel, le Droit des gens, édit. Guil- 
laumin, Ifv. TV, ch. », § 424 et les notes de H. Pradier-Fodéré; 
le baron Charles de Marten s, le Guide diplomatique, 4* édit., 
t. I, p. 98 et suiv. 

a II suffit d'observer, dit Pinheiro-Ferreira, la manière vague 
et incertaine dont M. de Maitens rapporte non pas les droits, mais 
les usages disparates qui existent à l'égard de l'immunité, qu'il 
prétend étendre jusqu'aux gens attachés au service des ambassa- 
deurs, pour se convaincre de l'absurdité de ces mêmes usages, 
que le bon sens des peuples a repoussés de tout temps, tandis que 
l'opiniâtreté de l'orgueil diplomatique à les soutenir n'a sern qu'à 
les rendre plus odieux. 

V D'abord il faut distinguer les effets que doivent produire les 
actes mentionnés par M. de Martens, dans le pays auquel l'en- 
voyé appartient, de ceux qu'ils doivent produire dans le pays où 
il réside ; car c'est là la confusion qui règne dans tout cet dinéa 
et la note «. Parcourons donc les différentes questions qui s'y 
trouvent, en ayant égard à cette distinction. 

• S'il s'agit de savoir si les différents actes pratiqués par l'en- 
voyé doivent être considérés comme valables dans son pays^ la 
réponse est très-&cile; car aussi longtemps que M. de Martens 
suppose qu'il n'est question que d'actes de juridiction voliuitaire, 
et que l'envoyé y a été légitimement autorisé par son gouverne- 
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ment^ il est hors de doute que tous ces actes ne peuvent qu'être 
regardés comme valables dans son pays. 

» On ne saurait dire la même chose des actes de juridiction 
contentieuse civile ou 'criminelle, dont le ministre ne peut être 
investi, par les raisons que nous avons exposées en pariant des 
agents consulaires. 

» Voyons ce qu'il faut penser de ces mêmes actes^ considérés 
dans, leurs rapports avec le pays où l'envoyé exerce ses fonctions 
diplomatiques. 

» S'il était généralement reçu, ainsi que nous pensons que 
cela devrait être, que tous les actes de juridiction volontaire, 
aussi bien que ceux de juridiction contentieuse, passés en force 
de chose jugée dans un pays, eussent pleine foi et accomplisse- 
ment dans tous les autres pays, les actes dont nous venons de dire 
que l'envoyé peut être valablement chargé par son gouvernement, 
devraient avoir aussi entière foi dans le pays de sa résidence. 
Mais jusqu'à présent les gouvernements sont loin d'être d'accord 
sur ces différents points, et, par conséquent ces actes de l'envoyé, 
très-valables chez lui, n'auront point, dans le pays de sa résidence, 
plus de valeur que celle dont y jouissent ceux des autorités du 
pays auquel il appartient. 

» Quant aux passeports, Tenvoyé ne peut en accorder qu'à ses 
concitoyens pour voyager où ils voudront, et aux étrangers pour 
se rendre dans le pays dont il est le représentant. 
' » Les passeports ne sont pas ce que M. de Martens semble 
vouloir indiquer, des titres de recommandation ou de sauvegarde 
destinés à soustraire le voyageur aux poursuites légitimes des 
autorités nationales ou étrangères ; ils ne sont que des certificats 
de la nationalité et de l'identité de la personne du porteur. 

» 11 n'y a donc pas lieu à demander si l'envoyé peut ou ne peut 
pas en accorder aux sujets du ^ys bù il réside, ou à des étran- 
gers, avec ou sans le consentement des autorités locales, lorsque 
ces passeports ne sont pas destinés pour le pays de l'envoyé, car 
là seulement il est compétent pour donner de ces certificats, et 
pour cela il n'a pas besoin du consentement des autorités locales; 
car le passeport du ministre n'autorise pas le porteur à sortir du 
pays d'où il part, mais seulement à entrer dans celui vers lequel il 
se dirige. » Ch. V.] 
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§ 220. — Du Droit d'asile. 

L'immunité de juridiction qu'on accorde aa^rainistre s'é- 
tend aussi à son hôtel, en tant qu'il s'agit de l'exempter des 
descentes et des perquisitions des suppôts ordinaires de la 
police et des préposés des douanes : ce point est reconnu (a). 
Mais un ministre peut-il faire servir son hôtel à* asile [b] à 
des personnes poursuivies par la justice criminelle? et, s'il 
en refuse l'extradition, jusqu'où l'État auprès duquel il 
réside peut-il aller pour l'y obliger ? 

Si l'exterritorialité du ministre avait lieu dans toute 
l'étendue du terme, un criminel qui se serait réfugié chez 
lui devrait être censé se trouver sur le territoire du souve- 
rain du ministre, et il n'y aurait point de drpit parfait d'en 
demander l'extradition. Mais le droit des gens universel 
n'étend pas à ce point l'exterritorialité, et le droit des gens 
positif admet des modiûcations dans ce que la sûreté de 
l'État exige et ce que le but de la mission permet. Or, il 
importe à la sûreté de l'État que les crimes ne restent pas 
impunis, et le ministre n'a aucun motif légitime pour sous- 
traire aux mains de la justice un individu sur lequel il n'a 
point de juridiction (c). On peut donc refuser le droit d'asile 
ou le limiter. 

Autrefois, tant que les privftéges d'asile étaient en général 
fréquemment accordés, les ministres en jouissaient presque 

(a) Exemples de satisfaction donnés dans de tels cas; V. Merchist. 
et polit., 1749, 1. 1, p. 661 ; Kldit, Hist. foBderum, t. Il, p. 541 ; Moser, 
Yersuch, t. VI, p. 307. 

[h) Thohasids, De jure asyli legatorum œdihus compétente, Lipsise, 
1698, in-4, et dans ses Dissertationes Lipsienses, p. 1 103. 

(c) Vattel, t. II, llv. II, ch. IX, i 118. 
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universellement pour leur hôtel ; on a sagement limité ou 
supprimé depuis ces anciens privilèges. Cependant les mi- 
nistres y prétendent encore aujourd'hui ; et, dans quelques 
.cours, Tusage ou la connivence parlent même en leur fa- 
veur dans les cas plus rares où ils auraient accordé leur 
protection à un individu pour des crimes privés» Mais tous 
les États soutiennent aujourd'hui que s'il s*agit d'un cri- 
minel d*Ètat, et qu'il conste qu'il s'est réfugié dans Thôtel 
du ministre, l'État peut, en cas de refus [d] de l'extradition 
demandée, le faire enlever de fait et même de force : ceci 
ne manque cependant guère de donner lieu à des contesta- 
tions ; mais le plus souvent des mésintelligences subsistant 
déjà entre les cours en sont la véritable source. 

11 en est de même des carrosses des ministres, qui, quoi- 
que exempts, dans «la plupart des cours, des visites ordi- 
naires des commis des douanes, ne peuvent servir à sous- 
traire des criminels à la juridiction du pays, et à favoriser 
leur évasion (e). 



[La question du droit d'asile est une de celles qui ont donné lieu 
autrefois aux abus les plus criants et les plus nombreux. L'invio- 
labilité du ministre étranger s'étend à son hôtel, mais cet hôtel ne 
peut plus, comme cela avait lieu, servir d'asile à des individus pré- 
venus de crime, pour les enlever à la juridiction compétente. On 

(d) Exemple du duc de Ripperda en 1726. F. Montgon, Mém., 1. 1, 
p. 516, et Append., n. Il, 12, 13; Roosset, RecuLeil.i. IV, p. 69; Jferc. 
hùt, et polit,, 1748, 1. 1, p. 53 et suiv.; 205 et suiv. Exemple de Benzel- 
fttirna, dans mon ErxàfUungen merkwûrdiger FaUe, t. I, p. 217. Autre 
exemple, dansKLUiT, Hitt. fœd„ t. II, p. 540. 

(e) Yattel, liv. IV, chap. ix, § 119. Exemple à Rome, en 1750, dans 
MosER, Versuch, t. IV, p. 266. Autre exemple à Copenhague, en 1789, 
dans Nouvelles extraordinaires, 1789, n. 26 et ^7, et dans le Suppl. de 
mon ErzàMungetif t. I, p. 217. 

u. ' 9 ' 
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admet comme règle du droit des gens que lorsqu'un criminel s'est 
réfugié dans Vhôte d'un ambassadeur^ TEtat peut^ en cas de refus de 
l'extradition demandée, le faire enlever de force. V, Vattel, le 
Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, chap. ix, § 118 ; Féuce, 
Leçons de droit des gens, § 31 ; Klûber, Droit des gens moderne 
de VEurope^ édit. Guillaumin, § 208, et surtout Btnkershoeck, 
Du juge compétent des ambassadeurs, ch. xxi, qui traite la ques- 
tion de savoir si Vhôtel des ambassadeurs doit servir d'asile et la 
résout négativement. V. encore le décret du 13 octobre 1789, qui 
supprime les lieux privilégiés servant de retraite, aux accusés. 
Beccaria, Des délits et des peines, § xxi, dit avec raison : « La 
persuasion de ne trouver aucun lieu sur la terre où le crime 
puisse demeurer impuni* serait le moyen le plus efficace de le 
prévenir.... » 

« Le temps et le bon sens public, ajoute Pinheiro-Ferreira, ont 
déjà fait justice de ces extravagantes prétentions des diplomates. 
Cependant, appuyés sur la fiction de l'exterritorialité dont le roma- 
nisme de leurs publicistes les a imbus, ils n'en insistent pas moins 
sur ce prétendu droit d'asile de leurs hôtels toutes les fois que, 
représentant une cour puissante auprès d'un gouvernement faible, 
ils croient pouvoir faire valoir tout ce qu'ils appellent avec osten- 
tation les prérogatives du corps diplomatique. 

» Si le ministre étranger prétendait s'arroger l'absurde préro- 
gative d'assurer dans son hôtel l'impunité aux malfaiteurs, en leur 
y ouvrant un asile ; si après avoir été requis de faire sortir de 
chez lui le malfaiteur, il s'y refusait, il manquerait essentielle- 
ment au respect qui est dû aux autorités constituées ; et si le cas 
en question était assez grave pour que les autorités ne dussent 
pas se borner à prendre en dehors de l'hôtel les mesures capables 
d'empêcher l'évasion du criminel, il ne leur resterait autre chose 
à faire que de prévenir l'envoyé, par égard pour sa mission, de 
serrer convenablement ses papiers, et de prendre toutes les autres 
mesures qu'il jugera à propos, pour que la visite de l'hôtel puisse 
se fah-e partout où le malfaiteur peut se trouver caché, sans que 
ses archives, sa personne ou celles de sa suite^ aient le moindre 
danger à courir. 

» Si l'envoyé, sur un nouveau refus à cette réquisition, rédui- 
sait les autorités à la nécessité d'employer la force, il se serait mis 
lui-même dans le cas de ne pouvoir plus rester dans le pays. Il 
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devra donc en être renvoyé avec tous les égards dus à son cane- 
1ère public, mais avec toutes les précautions nécessaires pour que 
le criminel puisse être saisi. L'hôtel, du moment où la légation 
l'aura quitté, avec toutes les facilités indispensables pour qu'on en 
retire tous les objets qui pourraient intéresser la mission, ne jouit 
plus d'aucune immunité. » Ch. Y.] 

2 221. — De la Fraoehise des Quartiers. — Des Proteetioos. 

Il y a encore bien moins d'argaments solides pour attri- 
buer aux ministres étrangers cette /ranc/ii^e des quartiers (a) 
{quartiers freyheit], en vertu de laquelle des quartiers en- 
tiers de la ville dans lesquels leur hôtel est situé seraient 
exempts de la juridiction du pays, en y arborant les armes 
du souverain du ministre (&]. Cet abus manifeste, autrefois 
toléré dans plusieurs cours, surtout à Rome (c), peut être 
considéré aujourd'hui comme universellement aboli (d). 

On ne peut pas non plus faire descendre du droit des 
gens un droit pour les ministres d'accorder des billets de 

r 

(a) J. Upmark 8. resp. 0. Toerhe, De franchisid quarteriorum, seu 
jure atyliajmd legatos^ Upsal, 1706. in-8. 

{b) Sof l'usage d'arborer les armes du souveraio, tant à Tfaôtel de 
Tambassadeur qu'à d'autres maisons voisines, V. F.-C. van Moseb, Von 
dm Bechten der Gesandten in Ansehutig der Wappen ihres Souverain»^ 
dans ScBOTT, Juristischet Wochenblatt, m jahrgang a 33; même, 
quant à Tbdtel du ministre, l'usage particulier de chaque cour doit déci- 
der. Sur la contestation survenue à Vienne en 1798, V. GeheimeGes- 
ehiéhte der Rasiatter Priedens-Negociation, t. V, part, ii, p. 185; Nouv, 
extraordinaires, 179'», n. 33 et suiv.; et Nouv. polit., n. 7, 8. 

(c) Lavardini, Legatio romana ejusque cum romano pontifiee Inno- 
centio XI diuidio, 1688 ; édit. 2«, 1697, in-12. Thomasius, De jure 
asyli, Lipsiae, 1689, in-4. Schmadss, Corp. jur. gent. aead.,X. I, 
p. 1069. 

(d) Sur l'Espagne, V. Khevexhuller, Annales^ t. IV, p. 1340. D'au- 
tres motifs semblent avoir donné lieu au droit de protection (fue les 
ambassadeurs de France prétendent sur quelques églises et maisons à 
(ZoriAtantinople. V. Laugier, Hist. de la paix de Belgrade, t. I, p. 84. 
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protection à des personnes qui ne sont pas attachées à leor 
mission, soit pour exercer des métiers dont la liberté est 
restreinte, soit à d'autres fins. Si cet abus a subsisté, et se 
tolère encore aujourd'hui en quelques endroits (e), il ne 
peut être considéré comme généralement admis. 

{e) La Porte expédie aux ministres étrangers des harats, c'est-à-dire 
des lettres par lesquelles elle exempte de sa juridiction des personnes 
auxquelles les ministres étrangers donnent des lettres de protection. F., 
par exemple, le traité entre l'Espagne et la Porte, de 1782, art. 3 ; F. 
mon Recueil a, t. II, p. 218; h, t. III, p. 402. 

A l'ancienne dette de l'Empire germanique, les ministres d'Empire 
étaient en possession d'accorder de telles lettres de protection; la diète 
de la Confédération germanique a volontairement renoncé à l'exercice de 
ce droit abusif. 



CHAPITRE VI. 



DU CULTE RELIGIEUX DANS l'hÔTEL DU MINISTRE. 



§ 222. — Du Galte religieux. 

La dévotion domestiqlie simple est de liberté naturelle; 
elle est un droit de tout étranger, auquel, en lui accordant 
le séjour, on ne peut refuser ce moindre degré de tolé- 
rance. Mais la dévotion domestique, qualifiée (sacres pri- 
ves)^ qui suppose Tintervenfion d'ua ecclésiastique parti- 
culier pour l'administration des sacrements, a été soustraite 
à la liberté naturelle par les décrets des conciles (a) et par 
les lois civiles (6) : elle exige un titre particulier ; et c'est 
elle qu'on a en vue en demandant jusqu'à quel point les 
ministres sont autorisés à un culte religieux dans leur 
bôtel. 

^ 223. — Des Droits des Ministres à l'égard du Culte religieux. 
I. Diaprés les principes du Droits des gens universel. 

Il n'est.pas absolument essentiel pour le but des mis- 

(o) ConcU. Gangrense, can. V, VI ; Concil. Laodicense, can. LVII. 
F. J.-H. BÔHMBR, Deprivatis legatorum sacris, cap. i, § 15. 

(b) Nov. XVIII, L. V, C, De summâ Trinitatei L. m, C, De 
hwreU ; L, xv, C, De episcop. etdericis. 
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sionsqae le ministre jouisse d'un tel culte religieux. Quand 
même la religion qu'il professe ne serait pas publiquement 
exercée dans le lieu de sa résidence, il peut, d'après les 
principes de toutes les religions, sauf le salut de l'âme, se 
contenter de la dévotion domestique simple, bien qu'il 
serait dur de l'y borner . dès qu'on entre dans l'idée des 
missions permanentes. 

Le droit d'exercer ce culte pourrait être déduit de l'ex- 
territorialité de l'hôtel du ministre ; mais le droit des gens 
universel n'étend pas cette cxtecritorialité à des points qui 
ne sont pas essentiellement liés au but des missions. 

Il semble donc que ce n'est pas du droit des gens natu- 
rel, mais du droit des gens positif, qu'on doit faire des- 
cendre les prérogatives dont jouissent les ministres à cei 
égard. 



[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations 
suivantes : « Nous avons déjà fait remarquer à plusieurs reprises, 
dit-il, le combat que la saine raison de M. de Martens le forçait 
de livrer aux fictions du romantisme de l'école où il avait été 
élevé. Mais par cela même qu'en ne basant les doctrines que sur 
des fictions de leur fantaisie^ les jurisconsultes de celte école en 
bannissent les principes de la raison, qu'ils appellent des théories, 
le bon sens de l'auteur, après avoir répudié dans ses conséquences 
la fiction de rexterritorialité, n*a pas su trouver, dans le droit des 
gens universel, c'est-à-dire dans la théorie naturelle du droit 
commun rejetée par son école, un principe sur lequel on pût baser 
les prérogatives réellement inhérentes au caractère diplomatique, 
ainsi que nous l'avons vu en parlant de l'immunité de l'hôtel de 
l'ambassadeur, et dans le § 223, au sujet du culte privé de l'am- 
bassadeur et de sa famille dans l'intérieur de leur demeure. Faute 
de principes généraux de jurisprudence, l'auteur a été invoquer 
le principe de droit positif de quelques peuples dont l'intolérant 
fanatisme s'est permis d'assujettir à des lois les actions de la vie 
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pmée, qui^ ne portant aucune atteinte aux droits d'autrui^ ni par 
conséquent au maintien de la tranquillité publique^ étaient évi- 
demment en dehors de la juridiction de la loi civile. 

D L'auteur^ en regardant comme licite^ et conséquemment 
comme conforme au droit des gens universel^ cette restriction du 
droit naturel de la liberté du culte, même privé et concentré 
dans l'intérieur de la demeure de l'habUant, n'a pas su trouver 
d'argument pour établir une exception en faveur des agents diplo- 
matiques, parce que, dit-il, il n'est pas absolument essentiel, pour 
le but des missions, que le ministre jouisse d'un seul culte reli^ 
gieux. 

» Ce raisonnement porte entièrement à faux, car il vaudrait 
autant affirmer qu'il est loisible au gouvernement de défendre à 
l'ambassadeur accrédité auprès de lui tout ce qui n'est pas abso- 
lument essentiel pour que le but de sa mission soit rempli ; pro- 
position évidemment absurde. 

» Ce qu'au contraire les principes d'une saine jurisprudence 
prescrivent à cet égard, c'est qu'il n'est permis au gouvernement 
de défendre aux agents étrangers que ce qui pourrait porter 
atteinte aux droits d'autrui ; ces agents ne pouvant être moins 
bien traités dans le pays que tous les autres habitants, à qui la loi 
civile ne saurait défendre ce qui n'est pas défendu par la loi mo- 
rale. » Ch. V.] 

II, Diaprés le Droit des gens positif. 

Un usage général, en partie fondé sur les traités entre 
les puissances chrétiennes de TEurope, et introduit depuis 
répoque de la réforme [a], accorde à tous les ministres, 
tant du premier que du second et du troisième ordre (b), 

(a) Depuis il a été confirmé dans les lois de quelques pays. F., sur le 
Danemark et la Suède, mon ErxMungen merkwûrdiger FàUe, App., 
p. 352, 358. 

[b] Dispute élevée à cet égard à Cologne en 1708. F. Faber, Europ. 
Siaatskanzeley, t. XIV, p. 166, 220; J.-H.,Bôhher, Deprivatis legato- 
rum sacrigy Hais, 1713 et 1721, in-4. 
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le droit d'exercer dans leur hôtel une dévotion domestique 
qualifiée, lorsque, 1° dans le lieu de leur résidence il n'y a 
point d'exercice pibblic ou privé (c) de la religion de leur 
pays ; 2^ lorsqu'il n'y a pas déjà un autre ministre de la 
même cour dont ils pourraient fréquenter la chapelle. 

Cependant, comme'il dépend de la volonté du souverain 
qui les envoie de les autoriser à tenir une chapelle et à se 
charger des frais considérables qui en résultent^ il n'est 
pas étonnant qu'on trouve en Europe une multitude de 
missions, surtout du second et du troisième ordre^ qui ne 
font pas usage d'un droit dont la cour auprès de laquelle 
ils résident ne leur refuserait pas l'exercice. 

Dans presque tous les traités des puissances chrétiennes 
avec la Porte et avec les États barbaresques ce droit est ac- 
cordé à leurs ministres^ et même à leurs consuls. 

J 225. — De rétendue de ce Droit. • 

Cette dévotion domestique qualifiée renferme le droit, 
1° d'entretenir un aumônier (a) et les subalternes destinés 
à desservir la chapelle; 2" de faire célébrer dans celle-ci 
tous les actes religieux dont les effets ne peuvent s'étendre 
hors de Tbôtel du ministre (6). Mais ce culte n'étant accordé 

(c) Depuis que l'empereur Joseph II accorda aux protestants un exer- 
cice privé de religion à Vienne, il insista sur la cessation du culte dans 
les chapelles des ministres protestants. Dans les États de la Confédéra- 
tion germanique, il y a moins lieu qu'autrefois à y prétendre depuis 
l'acte de la Confédération, art. 16. 

(a) Cependant on est autorisé d'en limiter le nombre et d'exclure les 
naturels du pays. F. un exemple en Angleterre, en 1746, dans Moser, 
Verstich, t. IV, p. 158. Au reste, Taumônier attaché à la mission jouit 
de l'exemption de juridiction. V. une dispute sur cet objet, dans mon 
ErxàMungen,LU,p,29[. 

(b) Il n'a pas le droit de donner à la chapelle les dehors d'une église. 
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qu'en faveur du ministre et de ceux qui apparliennnent à 
sa mission, non-seulement Taumônier n'est pas autorisé à 
exercer les fonctions de sa chargée hors de Thôtel du mi- 
nistre (c), mais aussi l'État n'est pas obligé de permettre 
que d'autres personnes, soit de la nation du ministre on 
d'autres étrangers^ soit surtout les naturels dm pays, fré- 
quentent la chapelle du ministre, et même s'y fassent 
administrer les sacrements. Cependant, dans les temps plus 
récents, on a été moins sévère, surtout à l'égard dés étran- 
gers, soit en vertu de traités [d], soit par connivence ; il y 
a même des cas où l'on a permis à Taumônier d'exercer 
telle fonction individuelle de sa charge hors de l'hôtel, et 
d'autres où la cour l'en a requis (e). 



[Pinheiro*Ferreira présente sur ce paragraphe les observations 
suivantes : « Tout ce qui est dit dans ce paragraphe au sujet du 
droit qu'a le gouvernement d'empêcher que les nationaux ne 
prennent part aux exercices du culte, qu'on ne saurait défendre à 
l'ambassadeur et aux gens de sa suite dans l'intérieur de son hôtel^ 
et sans que la tranquillité publique en soit troublée, est parfaite- 
ment juste, par cela seul qu'il est permis à chaque gouvernement 
de défendre à chaque membre de la communauté ce que la nation 
veut bien qu'on défende. La loi peut être absurde, mais c'est à la 

moins encore de se servir d'un orgue ou de cloches, de faire des proces- 
sions, etc.; il doit même, dans la règle, faire exercer le culte dans la 
langue de son pays. V. Mémoires de d'Avaux, t. V, p. ?01 ; Leges Da- 
niâBy Christ, F, lib- VI, cap. i, art. 5. Exception conventionnelle en 
faveur de la Suède en France, dans Schlotzer, Briefwechseh t. III, 
p. 76. 

{c) MoSER, Versueh, t. IV, p. 187. Rescritdu roi de Suède, de 1742, 
dans mon Erzàhlungen merkwûrdiger FàUe, 1. 1, p. 358. 

{d) Par exemple, entre la France et la Hollande, de 1624 ; entre la 
France et la Suède; entre le Danemark et l'Autriche, etc. 

(e) Exemples dans Moser, Versuch, t. JV, p. 187. 
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nation à voir ce qu'il convient à ses intérêts |le conserver ou d'à* 
broger. 

» Il n'en est pas tout à fait de même quant aux étrangers. On 
ne saurait les contraindre à te désister des droits qu'ils 'tiennent 
de la nature. L'exercice de ces droits ne pouvant menacer les in- 
térêts de qui que ce soit, personne n'est en droit de les empêcher 
d'en jouir. Tel est le droit du culte dans l'intérieur de leurs de^ 
meures, et à plus forte raison dans l'hôtel du ministre étranger, 
surtout lorsque rien ne s'en fait remarquer au dehors qui puisse 
provoquer la partie la moins éclairée de la nation à des actes con- 
traires au maintien de la tranquillité publique. » — Ch. V.] 

§ 2?B. — De la durée de ce Culte. 

Ce culte doit cesser, dans la règle, dès que le ministre a 
quitté son poste ; cependant, s'il n'est absent que par 
congé, et qu'il conserve son hôtel en y laissant quelques- 
uns de ses gens, on tolère la conlinualion du culte. Mais 
lorsque la mission est terminée, ou que le ministre n'a plus 
d'hôteî, te culte cesse, et il est rare qu'on permette en 
Europe [a] qu'alors le culte* se continue dans la maison du 
chargé d'affaires ou du consul. Toutefois, si c'est la mort 
d'un des deux souverains qui termine la mission, on attend 
les nouvelles lettres de créance, à moins qu'il ne s'agisse 
d'un prince électif dont le successeur n'est pas encore 
connu (b). 



[Les explications de notre auteur, dans les paragraphes qui pré- 
cèdent, sont précises, et la plupart des publicistes qui ont écrit 
depuis lui n'ont fait que reproduire i»a doctrine. 11 convient du 

(a) Traité de commerce entre la France et la ville de Hambourg, de 
1769 et 1789, art. sép. 2. Par d'autres motifs, les consuls en Afrique et 
dans le Levant jouissent ordinairement de ce droit. 

{b) Exemple de la conduite de la ville de Hambourg après la mort de 
l'empereur Charles VI, en 1740. V. Moser, Verstuh^ t. V. p. 192. 
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reste d'ajouter que de nos jours les progrès de la tolérance reli- 
gieuse ont levé beaucoup de^ difficultés qui se produisaient dans 
les siècles précédents ; aujourd'hui les chapelles publiques atta- 
chées aux différentes ambassades sont ouvertes non-seulement 
aux étrangers de leur nation^ mais même aux sujets du pays qui 
suivent la même religion. 

Quant aux actes paroissiaux qui peuvent être passés réguliè- 
rement dans la chapelle du ministre^ par l'ecclésiastique qui y est 
altaché^ il est incontestable qu'ils produisent tous leurs effets 
civils au profit des personnes qui font partie du personnel de 
Tambassade. Cet ecclésiastique est la seule autorité compétente ; 
mais CCS actes ne sauraient être valables pour des personnes étran- 
gères à la mission et à plus forte raison pour les sujets de l'État 
auprès duquel le ministre est accrédité. V. cependant Heffter^ 
le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 213. 
On peut encore, sur les diverses questions que soulève l'exercice 
du culte religieux pour les agents diplomatiques, consulter de 
Real, Science du gouvernement, t. V, chap. i, sect. VII, n. 1 et 2 ; 
Vattel, Droit des Gens, liv. IV, ch. vu, n. 104 ; Klûber, Droit 
des gens moderne de V Europe, édit. Guillaumin, § 215 et 216; 
le baron Ch. de Martei«s, le Guide diplomatique, 4* édit., t. 1 
p. 116 ; Wheaton, Éléments du droit international y t. I, p. 223, 
et Heffter, loc. cit. 

« Il serait pour le moins inexact, ajoute Pinheiro-Ferreira, 
de dire que les ministres du troisième ordre, jouissent à cet égard 
de moins de droits que ceux du premier ou du second. Il est vrai 
que rarement les chargés d'affaires et les consuls tiennent chez 
eux une chapelle de leur culte ; mais ce n*est pas que le gouver- 
nement du pays ait plus droit de le leur refuser qu'aux ambassa- 
deurs ou aux envoyés : c'est parce que l'entretien du culte des 
légations étant aux frais de la cour de l'envoyé, on ne l'accorde, 
par principe d'économie, qu'aux légations du premier ou du 
second ordre; et il n'est pas rare que la cour représentée aupara- 
vant par un envoyé, se décidant ensuite à le remplacer par un 
chargé d'affaires en permanence, laisse subsister la chapelle qui y 
était établie, sans que le gouvernement ait jamais songé à y mettre 
le moindre obstacle à cause du changement de catégorie de la 
légation, « Ch. V.] 



CHAPITRE VIL 



DES IMMUNITÉS DBS MINISTRES RELATIVEMENT AUX 
IMPÔTS. 



i 227 — • Impôts sur les bieas meubles. 

L'exterritorialité personnelle du ministre Texempte, 
ainsi que sa suite, des impositions personnelles payées par 
les sujets; mais l'immunité de douanes, d'accises, etc., 
pour les biens qu'il fait venir à son usage, n'est pas fondée 
dans la rigueur de la loi naturelle. 

Cependant on usage fort ancien (a) accordait cette im- 
munité aux ministres étrangers ; et même lorsque celui de 
défrayer les ministres, soit en tout, soit en partie, disparut 
depuis l'introduciion des missions permanentes (b), on leur 
conserva l'immunité de douanes, d'accises, etc. ; probable- 
ment ils en jouiraient encore généralement, s'ils en avaient 

(a) Exemple de 1382, en Angleterre, dans Ryher, t. VII, p. 361. 

{b) MosER, Von dem Appointement oder Gehalt eines Gesandten, 
Askïis ses Kleine Schriften, t. I, p. 182 et sgiv. Aujourd'hui, l'usage de 
défrayer les ministres a cessé entre les puissances de l'Europe. Il subsiste 
encore pour les missions extraordinaires avec la Porte; et les États bar- 
baresques, lorsqu'ils envoient des ministres, sont aussi accoutumés à les 
voir défrayés, soit en argent, soit en vivres. 
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moins abasé on moins toléré les abus (c). Ces abus ont en- 
gagé plusieurs cours à faire cesser cette immunité, à la 
restreindre, ou à y substituer un équivalent ; de sorte qu'on 
ne peut plus, à beaucoup près, la considérer comme géné- 
ralement introduite dans les grandes cours (d), et que tout 
ministre doit se contenter de ce que la cour où il réside 
accorde aux autres membres du corps diplomatique, à 
moins qu'il n'ait à réclamer une immnnit4§ particulière, 
fondée quelquefois sur une juste réciprocité. 

De même, on exerce aujourd'hui dans quelques cours le 
droit d'interdire aux ministres étrangers l'importation de 
marchandises déclarées de contrebande par les lois. 

Sous ce double point de vue, le «ministre doit souffrir 
qu'on visite à la douane les. objets qu'il importe ou fait ve- 
nir (e) ; mais il n'est pas obligé de souffrir cette visite dans 
son hôtel (/*). La conduite qu'on tient à l'égard des ses voi- 
tures n'est pas uniforme dans les diverses cours. 



[11 n'y a pas de doute pour les impôts personnels directs : ils ne 
sauraient peser sur les agents diplomatiques ou les gens de leur 

(c) F. -G. VAN MosKR, Von der ZoU-und Àecisefreyheit der Gesandten 
étais M&Kleine Sehriften, t. VII, p. 1. 

(d) V» mon Court diplomatique, Tableau, chap. i, 2 Anal» ^«' di- 
^verses puistaneesy et plusieurs ordonnances, dans le supplément à mes 

ErxàMungen merkymrdiger Fàlle, 1. 1, p. 346; t. II, p. 360, 365. Dans 
les moyens et dans le&petits États, les ministres étrangers jouissent encore 
assez généralement de cette immunité; elle a été stipulée pour les mi- 
nistres des membres de la Confédération germanique à la diète de Franc- 
fort, dans un accord fait avec la ville. 

{e) Mais péut-on se permettre de visiter à la douane les paquets cache- 
tés envoyés au ministre par la poste ? Exemple de disputes à cet égard, 
danaLAMBERTT, t. lY, p. 220. 

(/) MosEn, Ferffttc/t, t. IV, p. 303; Iferc. hùt. et polit., 1749, 1. 1, 
p. 661; 1751, t. I,p. 538. 
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suite. Us ne sont pas sujets de TËtat; leur exemption naît de 
leur indépendance^ sauf le cas où le ministre exercerait une indus- 
trie étrangère à ses fonctions : il devrait^ par exemple, acquitter 
les droits de patente. Mais, quant aux impositions indirectes, sauf 
le cas de dispense spéciale, il n'en est pas de même que pour les 
impositions directes. En France une lettre du ministre des affaires 
étrangères porte que les contributions indirectes sur les droits de 
consommation, les droits de douanes, les taxes des rentes, péages 
et droits d'octroi, sont des charges que les agents étrangers des 
relations commerciales Jes consuls) sont tenus de supporter 
comme les simples particuliers. Les mêmes motifs existent pour 
les agents diplomatiques en général. Pour les droits de douanes, 
les usages, malgré l'opinion de Heffter, le Droit international 
public de V Europe , traduit de l'allemand par M. Bergson, 
§217, d'après lequel l'agent diplomatique jouirait de l'immunité 
de droits d'entrée pour tous les objets qu'il est dans le cas de 
faire venir de l'étranger, ne sont pas uniformes : quelques États 
admettent l'exemption, d'autres la refusent ou la modifient ; mais 
dans le cas d'exemption, l'abus doit la faire cesser. Quant aux 
impositions communales, aux droits de portes et fenêtres, V. 
Heffter, le Droit international public^ traduction de M. Bergson, 
§ 217,* et les autorités auxquelles il renvoie pour l'indication des 
usages et des lois intérieures de chaque pays. 

Il faut, pour les droits d'enregistrement et de mutation par 
décès, distinguer, du moins en France : s'il s'agit, par exemple, 
d'une succession ouverte en France au profit d'un agent diploma- 
tique, les droits de mutation sont dus par lui, à moins qu'il 
n'existe dans le pays étranger auquel appartient l'agent diploma^ 
tique une loi de réciprocité en faveur, des agents du gouverne- 
ment français : c'est ce que la cour de cassation a jugé par arrêt 
du 26 avril 1815. Par application du même principe il doit être 
passé déclaration et payé un droit de mutation pour les rentes et 
créances dues à l'ambassadeur par des Français et payables en 
France, et pour toutes créances et droits incorporels. Mais s'il 
s'agit de la succession mobilière de l'ambassadeur, aucun droit 
de mutation ne sera dû : l'ambassadeur est réputé décédé en 
pays étranger. Telle est la solution formulée par plusieurs déci- 
sions ministérielles rapportées par Dalloz, Jurisprudence géné- 
rale, v*» Agent diplomatique, n. 144. Tl résulte même d'une lettre 
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du ministre des affaires étrangères^ du 29 décembre i8U, que les 
héritiers de l'épouse d'un consul marié en communauté ne sont 
pas tenus de déclarer les objets mobiliers existant dans la maison. 
Cependant un arrêt de cassation du 26 février 1845 décide que 
la succession mobilière de la femme d'un ministre étranger^ 
recueillie en France par son mari^ est soumise au droit d'enregis- 
trement, du moins quant aux créances civiles et commerciales 
qui en dépendent. 

a Ge n'est pas seulement, dit Pinheiro-Ferreira, à cause des 
abus, malheureusement trop vrais, qu'elles entraînent, mais parce 
que c'est un privilège contraire à toute raison, et qui devient la 
source d'une foule de contestations par trop inconvenantes entre 
l'administration et les agents diplomatiques, que ces exemptions 
ont été successivement restreintes, et nous espérons qu'elles 
seront tout à fait abolies. 

» L'exterritorialité, d'où M. de Martensveut faire dériver 
l'exemption accordée aux ministres étrangers de payer les im- 
positicms personnelles, n'est qu'une fiction dénuée de tout fonde- 
ment, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer; et ce n'est pas 
par des fictions qu'on peut parvenir à démontrer des v^tés. 

» Cette exemption, aussi bien que celle des droits de douanes, 
d'accises, etc., ne sont que des concessions de pure générosité, et 
n'ont d'autre fondement que le désir des gouvernements de témoi- 
gner par des égards envers les agents diplomatiques leurs dispin 
sitions amicales pour leurs souverains ou les nations qu'ils repré- 
sentent. 

» La loi de la contrebande est du nombre de celles dont nous 
disions dans la note précédente qu'elles ne sauraient s'étendre 
jusqu'aux étrangers. Les nationaux peuvent céder de leurs pro- 
priétés, en permettant aux gouvernements de veiller à ce que 
chacun des citoyens achète cher et mauvais dans le pays ce qu'il 
pouvait obtenir de meilleure qualité et moins cher de l'étranger; 
là il n'y a pas d'attaque au droit de propriété, puisqu'il y a con- 
sentement des propriétaires; mais l'étranger n'y consent que par 
force : c'est une vexation à laquelle ni le gouvernement ni le 
législateur ne sont autorisés, parce que le résultat en est d'éloigner 
(es étrangers au détriment du pays. Certes^ l'étranger ne saurait 
se permettre de vendre aux nationaux des objets défendus, et 
moins encore» de les introduire en fraude; mais ce n'est pas du 
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trafic, c'est de l'usage^ en bonne foi, de ces objets qu'il est ques- 
tion ici. 

n C'est encore une erreur que d'accorder aux officiers de la 
douane le droit de visiter les bagages de l'envoyé^ parce que là 
il y a danger pour l'objet de sa mission, aucune garantie ne pou- 
vant lui être offerte, que ces agents du pouvoir respecteront l'in- 
violabilité due à ses papiers. C'est là la seule raison de l'immunité 
de son hôtel ; et si, de l'aveu de tout le monde, il n'est pas obligé 
de souffrir la visite de celui-ci, il ne saurait l'être, à plus forte 
raison, de souffrir celle de ses effets. 

» Au reste, la visite n'ayant pour but que le payement des droits 
de douane ou l'introduction des objets de contrebande, du mo- 
ment où il sera convenu, comme nous pensons qu'il doit l'être, 
que celle-ci ne concerne pas les objets destinés à l'usage des 
gens de la mission, la parole du ministre doit suffire pour qu'on 
s'abstienne de toute visite. Nous en disons autant quant à la spé- 
cification de la nature et de la valeur des objets dont il aurait à 
payer les droits d'entrée; car si on venait à acquérir la certitude 
d'un abus de sa part, dans l'un comme dans l'autre cas, le gou- 
vernement du pays ne manquerait pas de moyens de le rappeler 
à l'ordre. » Ch. V.] 

g 228. — Impôts sur les biens-fonds, etc. 

Quant aux biens desquels il conste que le ministre les 
possède dans une qualité différente de celle de ministre, il 
n'a aucune immunité dlmpôts à prétendre (a). 

L'hôtel du ministre est exempt du logement des gens de 
guerre et des droits qui y sont substitués. Mais, au reste, 
soit que cet hôtel appartienne en propre à lui ou à sa 
cour (b), soit qu'il possède d'autres biens-fonds, ces posses- 
sions sont assujetties à tous les impôts et à toutes les autres 
charges qui doivent être payées par le propriétaire. 

(a) Vattel, Droit des gens, Ht. IV, cbap. viii, g 114. 

{h) Sur les hôtels des ministres étrangers à La Haye, V. Mattb. van 
OER Pot, De tributo prœdiali quod in HolUmdid exigitur sub nomine 
de Ordinaire Verponding, Leyde, 1782, iM-4. 
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[« Nous avons dit dans la note précédente^ continue Pinheiro- 
Ferreira, que ce n'est que par faveur, et non pas en vertu de leur 
caractère diplomatique, que les agents étrangers sont exempts des 
impositions personnelles^ il n'en est pas de même quant aux 
charges où il y a incompatibilité avec cette sécurité que le droit 
des gens peut seul garantir à l'envoyé dans l'exercice de sa mis- 
sion. Or, ainsi que nous l'avons déjà remarqué plusieurs fois, on 
ne saurait oflrir une pareille garantie à Tagent étranger, s'il était 
loisible aux autorités du pays de pénétrer malgré lui dans l'inté- 
rieur de sa demeure. Voilà la raison de l'exemption concernant 
le logement des gens de guerre. Mais l'auteur a tort d'étendre 
cette exemption jusqu'au payement de la contribution par laquelle 
le gouvernement a l'habitude de remplacer ces logements pour 
les personnes qui ont de justes motifs d'en être exemptées, ou 
lorsqu'il croit préférable d'adopter cette mesure en général. Là on 
ne saurait trouver aucune raison d'en exempter l'agent étranger, 
pas plus que tout autre habitant qui, à l'égal des citoyens, profite 
dans la juste proportion des avantages que ces contributions sont 
destinées à procurer à tout le pays en général. » Ch. V.] 

g 229. — Péages; Port de lettres. 

Enfin le ministre ne peut, dans la règle, demander au- 
cune exemption de ces péages qui sont une contribution 
proportionnée aux frais des établissements publics dont il 
profite, tels que ponts, chaussées, balises, fanaux, etc. (a). 

Il en est de même du port de lettres ; et il s'en faut de 
beaucoup que les ministres jouissent d'une franchise de 
port (6) dans les pays étrangers, même dans ceux où, 
comme en Angleterre, ce droit a la nature d'un impôt 
formel. 

(a) Dans l'ancien Empire germanique, cette immunité de péages pour 
les ponts et chaussées s'accordait à tous les ministres accrédités auprès 
des assemblées de l'Empire, telles que la diète, les députa tions d'Em- 
pire, etc. Elle s'observe encore assez libéralement en faveur des minis- 
tres près de la diète de la Confédération, quoique jusqu'ici sans aucun 
engagement formel. 

(b) MosER, Versuch, t. IV, p. 145. 

11. iO 



CHAPITRE VIII. 



DE LA MANIÈHE DE NÉGOCIER. 



§ 230. — Des différents genres de Missions. 

II y a aujourd'hui des missions qui offrent peu d'occa- 
sions à négocier : telles sont les missions de cérémonie, de 
satisfaction, et plusieurs missions permanentes dans des 
États entre lesquels il y a peu d'affaires à ménager. 

Mais, lorsqu'il s'agit de ministres négociateurs, on peut 
faire quelques observations sur la manière reçue d'entrer 
en négociation (a). 

§ 231. ^ Des Négociations verbales, ou par éerit. 

Dans les États monarchiques le ministre étranger peut 
quelquefois négocier immédiatement avec le monarque, soit 

(a) Il ne s*agit pas ici de l'art de négocier, peu susceptible d'être traité 
systématiquement : il est le fruit des talents, de l'usage du monde, et en 
partie de la lecture réfléchie des négociations des temps passés. Toutefois, 
on peut consulter avec quelque fruit Mablt, Principes des négociations^ 
dans ses Œuvres, t. Y, p. 1 ; Pegqdet, De Vart de négocier avec les 
souverains, La Haye, 1738, in-8; et quelques observations dans de 
Callières, De la manière de négocier avec les souverains, nouvelle 
édition, Londres, 2 vol. 12 ; quoique ce dernier ouvrage appartienne 
plutôt au droit d'ambassade. 
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de vive voix, soit en lui présentant des mémoires, etc. (a) ; 
mais le pins souvent il doit entrer en conférence avec le 
ministre des relations extérieures, ou avec un ou plusieurs 
commissaires dont il a obtenu la nomination. Ces conféren- 
ces ont lieu, tantôt dans Thôtel du ministre, tantôt dans 
celui du secrétaire d'État ou commissaire, tantôt dans un 
lieu tiers. 

Dans les républiques^ c'est le ministre des relations 
extérieures, ou ce sont des députés nommés par le gouver- 
nement avec lesquels le ministre étranger entre en confé- 
rence ; s'il est de petites républiques où Ton permet au mi- 
nistre étranger de rejeter des députés dont le choix lui 
déplatt, ce n'est pas la forme du gouvernement qui peut 
autoriser cet abus. 

Souvent le ministre remet oïOciellement un mémoire, 
une note ou autre pièce, qui renferme par écrit la subs- 
tance de ce qu'il a proposé de vive voix, et, dans'la règle, 
ces offices doivent être signés. 

Plusieurs États ont pris la sage résolution de ne jamais 
délibérer sur un point, à moins que le ministre étranger 
n'en ait présenté la substance par écrit dans un mémoire, 
une note, etc. (6). 

Mais, dans la généralité, on ne saurait obliger un mi- 
nistre de remettre par écrit la substance de ce qu'il a pro- 
féré de bouche, ou ce dont il a fait la lecture, ni de signer 
la copie ou le protocole qu'on en aurait dressé ; quoique. 



(a) S'il y a un premier ministre titré à la cour, il est d'usage de lui 
remettre d'avance copie du mémpire que le ministre va présenter à la 
cour. 

(6) Uémoires de d'Ayaux. t. 11, p. 127 ; t. IV, p. 353, 363. 
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d'après les circonstances, il consente quelquefois à donner 
une note verbakf un aperçu de conversation^ etc. Mais ces 
pièces ne sont ordinairement pas' signées ; comme aussi il 
est peu usité de signer les mémoires confidentiels, et de 
même ces déclarations de cour auxquelles le mémoire dont 
le ministre étranger les accompagne donne Tauthenticité 
nécessaire (c). 



[« 11 n'y a en réalité aucune différence, dit Pinheiro-Ferreira, 
relativement à l'objet dont il est question dans cet alinéa, entre 
les républiques et les monarchies. 11 y en a cependant, quoique 
plus apparente que réelle^ entre les monarchies absolues et les 
gouvernements constitutionnels. 

» 11 n'est pas moins loisible au président d'une république 
qu'au souverain d'une monarchie de traiter avec des agents 
étrangers. Gela ne saurait être une question. Ce qu'on peut 
mettre en doute, c'est si ce que ces agents auraient conclu immé- 
diatement avec le chef du gouvernement sans l'intervention du 
ministère, doit être considéré comme valable et obligatoire vis-à- 
vis de la nation en général, et de chacun de ses membres en par- 
ticulier. 

» C'est sous ce point de vue que peut' avoir lieu la distinction 
que nous venons de signaler entre les monarchies absolues et les 
gouvernements constitutionnels; car il est évident, d'après la na- 
ture de ces gouvernements, que rien n'est valable que ce qui est 
conclu par le chef du gouvernement, avec la signature des per- 
sonnes sous la garantie desquelles la loi fondamentale a seule- 
ment voulu que les émanations du pouvoir fussent regardées 
comme des actes authentiques du gouvernement. 

» Mais dans les monarchies absolues, où la nation a accumulé 
la double délégation des pouvoirs législatif et exécutif dans la 
seule personne du monarque, celui-ci peut à son gré exercer par 

(c) Exemple d'un différend à cet égard dans les négociations de lord 
Malmesbury à Paris, en décembre 1796. V. Recueil des actes diploma- 
tiquesj etc., n. 14-18. 
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lui-même toutes les fonctions inhérentes à ces deux pouvoirs^ ou 
en déléguer à des personnes de son choix la partie qu'il jugera 
convenable. 11 semblerait donc que les conventions conclues im- 
médiatement par les monarques absolus entre eux ou avec des 
envoyés des nations étrangères, devraient être regardées comme» 
obligatoires pour les nations de qui ces souverains tiennent leurs 
mandats. 

i> Cependant le danger d'une aussi exorbitante étendue de pou- 
voirs a forcé les nations à ne regarder, par le fait, comme des 
actes internationaux que ceux revêtus de certaines formalités 
autres que la simple signature des souverains, et toutes tendan- 
tes à constater le concours des conseillers de la couronne, parmi 
lesquels le ministère occupe la première place; ainsi qu'il porte 
la plus grande responsabilité des actes émanés du trône. 

» Ainsi la distinction même qu'on voudrait faire à cet égard 
entre les monarchies absolues et les gouvernements constitution- 
nels, serait plus apparente que réelle, quand aux effets que les 
actes conclus avec les puissances étrangères sont destinés à pro- 
duire. » 

« Nous devons rectifier deux assertions avancées par M. de 

Martens dans cet alinéa : la première est que les notes verbales ou 
aperçus de ce qu'on a traité en conversation ne sont qu'un acte de 
condescendance de la part du ministre par qui elles sont rédi- 
gées; l'autre, c'est d'insinuer que l'usage de ne pas signer les 
différentes pièces dont il est fait mention ici ne saurait avoir de 
danger. 

» Quant à la première de ces assertions, elle présente sous un 
faux jour le but des notes verbales, qui n'est pas moins de cons- 
tater ce qui a été dit en îaveur de celui qui Ta écrite, que de celui 
à qui elle est adressée. 

» L'usage de remettre des papiers quelconques sans signature 
est ausi^i peu loyal que peu prudent. La signature apposée à la 
lettre qui accompagne ces papiers ne garantit ni l'authenticité ni 
l'intégrité de tout leur contenu. 11 faut donc clore soigneusement, 
et pour sa propre sûreté et pour l'honneur de celui à qui le pa- 
pier va être confié, tout ce qu'on lui remet, isolé ou accompagné 
d'une lettre d'envoi, quelle qu'en soit lu forme de la rédaction ou 
la nature du contenu. » €b. V.] 
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§ 232. -~ Si la corruption est permise. 

Est-il permis au ministre d'user de corruption pour par- 
venir au but de sa mission, ou pour avancer les intérêts de 
sa cour? peut-on concilier sur ce point la théorie avec la 
pratique (a) ? 

D'abord, on ne peut taxer de corruption les présents faits 
pour se concUier Taffection ou Tamitié de ceux qui peu- 
vent servir à nos vues, sans leur demander expressément 
on tacitement quelque chose d'illicite. 

S'agit-il, an contraire, de présents destinés à faire man- 
quer un sujet aux devoirs envers son État, c'est pécher 
sans doute envers lui contre les principes de morale et de 
droit naturel, qui défendent la séduction ; mais quant à la 
question, si c'est manquer aux devoirs parfaits (b) envers 
l'État, il y a d'abord une différence entre le cas où, de son 
chef, on tâche de corrompre, et celui où l'on profite des 
offres d'un traître; ensuite le but même de la corruption 
peut influer sur sa nature. Le ministre qui corrompt pour 
exciter une rébellion se déclare lui-môme l'ennemi de 
l'État, et traître, en ce qu'il prend le masque d'ami : il 
n'en est pas de même de celui dont le but est de découvrir 
un secret on d'obtenir des complaisances. D'ailleurs, un 
État qui se sert de cet odieux moyen contre nous, est peu 

(a) Vattel, Hv. IV, ehap. vu, ? 93 ; Pecquet, De l'art de Aégocier^ 
p. 71. 

{b) Ce n'est que de ces devoirs parfaits qu'il est question. S'agit il de 
ce qui est délicat, noble et conforme à la dignité des États, on ne peut 
guère s'empêcher de rejeter jusqu'à l'ombre de la corruption, même 
dans la plupart des cas où le droit des gens externe pourrait la justifier 
ou en offrir des excuses. On lit avec peine l'éloge de la corruption par 
Louis XIV, dans ses Mémoires, 1. 1, p. 74 et suiv. 
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en droit de se plaindre si Ton use de rétorsion contre lai. 
EnOn, il est des cas où notre propre conversation nous au- 
torise à manquer aux devoirs d'ailleurs parfaits envers 
d'antres. 

On sait combien, dans la pratique, on emploie de cor- 
ruptions : cela ne peut servir à les justifier. Il faut consi^^ 
dérer, premièrement, qu'un acte, s'il est illicite, ne peut 
s'excuser par l'usage ; secondement, que les puissances 
européennes, lorsqu'on les accuse de corruption, nient le 
fait ou le désavouent, et se croient autorisées à se plaindre, 
comme d'une lésion du droit des. gens, des corruptions 
imputées à telle cour étrangère ou à son ministre [c). 



[ Il est regrettable que M. de Hartens se soit cru obligé de s'ar- 
rêter à la question qui fait Tobjet du présent paragraphe; il est 
encore plus regrettable qu'il n'ait pas flétri dans tous les cas et 
sans distinction, l'usage longtemps pratiqué de la corruption 
exercée sur des ambassadeurs. On en trouve de trop fréquents 
exemples dans les annales de l'histoire^ sous François 1*% sous 
Louis XIV et peut-être à des époques plus récentes : discuter la 
légitimité de pareils actes, c'est pour ainsi dire les excuser. Ce 
que nous disons ne s'applique qu'aux cadeaux secrets. L'usage 
des cadeaux officiels s'est conservé dans certains cas, mais tend 
chaque jour à devenir plus rare. Ces cadeaux se font dans des 
occasions spéciales, notamment dans le cas de rappel. Plusieurs 
gouvernements défendent à leurs agents d'en recevoir; c'était 

(c) Mais la vague imputation d'une eorruption intentée peut-elle au- 
toriser à emprisonner un ministre? Conduite de la France envers le Por- 
tugal» en 1797. V. Nouv. extraordinaires, 1798, n. 20. S*il faut un 
commentaire à ce fait, les négociations entamées à cette même époque 
avec les États-Unis d'Amérique peuvent le fournir. Y. Pièces relatives 
àla négociation qui a eu lieu en 1797 et 1798, sur les différends entre 
le gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Directoire exécutif de 
France, imprimées à Philadelphie en anglais, et en français à Londres, 
1798, in-8. 
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autrefois la règle de la république de Venise; c'est aujourd'hui 
celle des Ëtat&-Unis de rAmérique du Nord. 

Aussi ne pouvons-nous qu'approuver Tobservation suivante de 
Pinheiro-Ferreira : a On ne peut qu'être surpris de l'inconsé- 
quence avec laquelle l'auteur^ après avoir énoncé positivement 
les principes les plus clairs de la loyauté avec laquelle il convient 
que les agents diplomatiques se conduisent dans le pays où ils 
sont accrédités^ se relâche de l'austérité de ses propres doctrines^ 
jusqu'au point d'afGrmer^ en parlant de corruption^ que^ lors 
même qu'elle nous est défendue par un devoir parfait^ nous 
pouvons remployer^ nous regardant comme dispensés de ce de- 
voir toutes les fois qu'il s'agit de notre propre conservation. 

» Cette doctrine est non-seulement erronée^ mais abominable. 
La fin ne justiGe pas les moyens. Pourvoir à notre propre con- 
servation par des moyens licites est un devoir; employer à cet 
effet des moyens illicites, c'est un crime; engager quelqu'un 
à commettre une trahison pour nous sauver, est un acte de scé- 
lératesse. » Ch. V.] 

§ 233. — Ck>nduite du Ministre envers les étrangers qu'il rencontre 
à la cour. 

Les égards que le ministre doit à l'État auprès duquel il 
réside doivent influer aussi sur sa conduite envers les 
étrangers qu'il y rencontre ; et même, par rapport aux 
ministres ou sujets de ceux dont le souverain est en guerre 
avec son maître, il doit pleinement respecter la neutralité 
du territoire où il se trouve. S'il y manque, il ne perd pas 
toujours à la vérité par là les prérogatives dont il jouit en 
faveur de sa cour, mais l'État est pleinement en droit, et 
peut même être obligé de l'éloigner et de demander satis- 
faction au gouvernement qui Ta envoyé. 



CHAPITRE IX. 



DE LA SUITE DU MINISTRE. 



I 234. — De l'Épouse du Ministre. 

Avant l'introdaction des missions permanentes il n'était 
pas d'usage parmi les ministres de se faire accompagner de 
leurs épouses, et le titre d'ambassadrice' était ignoré (a). 
Ce n'est qu'au dix-septième siècle (&] que l'un et l'autre ont 
été introduits, à mesure que les missions permanentes 
devinrent plus fréquentes. 

L'épouse du ministre jouit, dans cette qualité, d'une in- 
violabilité encore plus distinguée que celle qui est due à 
son sexe et à sa naissance. Les immunités de son époux s'é- 
tendent sur elle; et, quant au cérémonial touchant les 
visites, la préséance, la présentation à la cour, etc., ses 
prétentions au rang sur d'autres dames de qualité sont les 



(a) F. -G. VAN MosER, die Gesandtinn nMhihren Rechten undPflich* 
ten, dans ses ^eine Scriften, t. III, n. 2. 

{h) Encore en 1649 un ambassadeur français à La Haye plaisantait sur 
l'arrivée de réponse de celui d'Espagne, en disant que c'était une am- 
bassade hermaphrodite. F. Btnkehshokgk, Z)u juge compétent, chap.xv, 
17. 
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mêmes que celles que son époux fait valoir par rapport aux 
époux de celles-ci (c). 



[ Au premier rang des personnes jqui participent à plusieurs 
prérogatives du ministre public^ spécialement à rinviolabitité et 
à rexterritoriàlité qui s'attachent à son caractère, viennent sa 
femme et ses enfants. 

En généra], il n'est accordé à réponse du ministre aucuns 
droits honorifiques particuliers ; elle est hahituellemenl traitée 
comme une personne étrangère d'un rang élevé. L'épouse de 
l'ambassadeur porte le titre d'ambassadrice. Plusieurs auteurs, 
V. notamment Heffter, le Droit international publiCy traduction 
de M. Bergson; § 221, et Eschbach^ Introduction à V étude du 
droit, § 234 in fine, refusent à la femme d'un ministre public le 
libre exercice de son culte^ si ce culte différait de celui de son 
mari; mais cette opinion empruntée à Gh. de Hoser, Kleine 
Schriften, t. III, ne serait sans doute plus suivie aujourd'hui. 

Quant aux enfonts du ministre public et aux autres membres 
de sa famille, ils sont inviolables tant qu'ils résident auprès de 
lui, mais dans les cérémonies ils ne jouissent d'aucun privilège. 
V. Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, ch. ix, 
§ i2i, et la note de M. Pradier-Fodéré, le baron Gh. de Martens^ 
le Guide diplomatique, 4« édit., t. I, p. 162. Gh. V.] 

§ 235. — Des Gentilshommes et des Pages d'ambassade. 

Les gentilshommes et les pages trambassadc servent à 
augmenter l'éclat de la mission dans les occasions de céré- 
monie (a). Peu importe qu'ils soient nommés et appointés 
par la cour ou par le ministre, ou qu'ils servent gratis^ 
pourvu qu'ils soient attachés à la mission, ils jouissent 
alors de Tinviolabilité et des prérogatives que le ministre 

(c) Exemples de 'disputes sur ces objets, dans Bougeant, Histoire des 
guerres, elc , t. I, p. 331. Exemple en France, V.' Moniteur de 1804, 
31 mai. 

(a) MosER, Versuch, l. III, p. 136; Beytràge, t. ||l, p. 150. 
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peut réclamer pour toutes les personnes de sa suite. Mais 
ceux qui, sans être attachés à la mission, accompagnent le 
ministre, n'ont, dans la règle, aucune prérogative de léga- 
tion à réclamer. 



[ Les questions relatives au personnel des ambassades n'ont 
plus rimportance qu*elles avaient autrefois. L'esprit moderne et 
des considérations d'économie ont amené sous ce rapport des 
réductions que Ton ne peut regretter. 

La suite des ministres publics se compose habituellement : 

1® Des secrétaires d'ambassade ou de légation avec des attribu- 
tions qui sont fixées par leurs gouvernements resf)ectifs : ils n'ont 
droit à aucun cérémonial; . 

2® Des personnes attachées aux missions^ telles que le chan- 
celier, le secrétaire-interprète, les gentilshommes, attachés ou 
élèves, les pages dans les missions d'apparat comme les demandes 
en mariage ; 

3" D'un aumônier ; 

4<^ D'un médecin; 

5® Des officiers de la maison et gens à livrées, domestiques et 
laquais. Pour ces derniers, qui sont souvent des nationaux, il 
appartient au gouvernement auprès duquel le ministre est accré- 
dité d'imposer certaines conditions à leur entrée au service des 
ministres étrangers. Cependant, pour prévenir le désordre, 
il est arrivé, comme au congrès de Munsler et de Nimègue, 
de soumettre les gens des ministres* à Tactioii des autorités 
locales. 

Les personnes qui viennent d'être indiquées sont placées sous 
la protection du droit des gens et par conséquent ne sont pas 
soumises aux lois et à la juridiction du pays qu'elles habitent, 
alors même que ce pays serait le leur. Elles ne sont justiciables, 
pour toutes les actions civiles ou criminelles, que de l'État repré- 
senté par le ministre. La législation des principaux Etats de 
l'Europe est positive sur ce point. V, notamment pour le Dane- 
mark une ordonnance royale du 8 octobre 1708, pour l'Angleterre 
un acte du parlement de 1709, pour la France un décret du 11 
décembre 1789, pour la Prusse les dispositions générales de soq 
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Code de procédure^ et pour les États-Unis un acte du congrès de 
4790. 

De l'exemption qui précède^ résulte cette conséquence signalée 
par Wheaton, Éléments du droit international, t. I, p. 202, que 
la juridiction civile et criminelle sur les gens de la suite du mi- 
nistre repose sur le ministre lui-même et doit être exercée d'après 
les lois et les usages de son pays; et, en fait, cela a lieu habi- 
tuellement pour la juridiction civile, contentieuse et volontaire. 
Mais pour les crimes commis par ses domestiques» ajoute le 
même auteur, quoique, strictement parlant, le ministre ait le 
droit de les juger et de les punir, l'usage moderne Tautorise sim- 
plement à les arrêter et à les envoyer dans leur propre pays pour 
y être jugés. Il peut aussi, à son choix, les renvoyer de son service, 
ou les livrer aux tribunaux de l'État où il réside, de même qu'il 
peut renoncer à tout autre privilège qu'il est en droit d'attendre 
du droit public. 

Dès que les personnes de la suite du ministre quittent son 
service, elles sont justiciables des lois du pays où elles se trouvent 
si elles ne sont pas sujettes du souverain représenté par le mi- 
nistre ; dans le cas contraire, le ministre ne peut consentir à 
leur extradition ou à leur mise en jugement pour des faits anté- 
rieurs à leur sortie d'auprès de lui. 

Le gouvernement auprès duquel le ministre est accrédité con- 
serve vis-à-vis des personnes de la famille de ce ministre et des 
gens de sa suite le droit de recourir aux mesures que peuvent 
rendre nécessaires la sûreté de l'État et la conservation de l'ordre 
public. V. ce qui a été dit ci-dessus § 218, et Vattel, le Droit 
des gens, édit. GuillaumiA, liv. IV, ch. ix, 124 et 125 et les notes 
de M. Pradier-Fodéré, Heffter, le Droit international public, 
traduction de M. Bergson, 224 et 225, et le baron Ch. de Mar- 
TENs, le Guide diplomatique, t! 1, p. 458 et suiv. 

« Ces deux expressions de gentilshommes et de pages d'ambas- 
sade, dit Pinheiro-Ferreira, ne sont plus en usage. On y a subs- 
titué celle ô*attachés. On déduit aisément, des principes sur 
lesquels nous avons établi dans les notes précédentes les immu- 
nités et exemptions dues aux agents diplomatiques, que si les 
autres personnes employées dans les légations jouissent de quel- 
ques distinctions qu'on n'accorde pas généralement à tous les 
étrangers, cela ne dérive nullement de leur caractère diploma- 
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tique^ mais d^une pure faveur du gouvernement du pays par 
égard pour celui qui les y emploie. Nous ajouterons seulement 
qu'on a coutume de comprendre dans la classe des personnes 
attachées aux missions étrangères, relativement aux honneurs 
qu'on leur accorde^ les aumôniers et toutes les autres personnes 
censées au service de l'Etat^ quoique à la suite du ministre^ 
parce qu'elles ne sont point au service particulier de ta personne 
du ministre, mais^ chacun selon son rang^ à l'ensemble de la 
légation. 9 €h. Y.] 

i 236. — Des Secrétaires d'Ambassade et de Légation. 

Le plus souvent c'est la cour qui nomme et appointe le 
secrétaire attaché à la mission qu'elle envoie [a). Les secré- 
taires d'ambassade sont ordinairement présentés à la cour 
auprès de laquelle leur ambassadeur est accrédité. Les se- 
crétaires de légation dans les missions des ordres inférieurs 
ne le sont souvent que lorsque, en cas d'absence du mi- 
nistre, celui-ci les légitime en qualité de chargés d'affaires 
par intérim. Ils jouissent de l'inviolabilité et des immunités 
des ministres^ tant en leur propre nom, qu'en qualité de 
personnes attachées à la suite du ministre. Oa doit les dis- 
tinguer des secrétaires privés du ministre, qui, dans la 
règle {b), ne sont employés qu'aux affaires privées de 
celui-ci ; tandis que les secrétaires d'ambassade et de léga- 
tion servent, tant à des objets de cérémonie, tels que visites 
de notification, compliments, etc., qu'aux affaires de la 
mission, employés à soigner les archives, à chiffrer et 

(a] Quelques États abandonnent, dans de certaines missions, le choix 
du secrétaire de légation au ministre même; il n'en est pas moins à dis- 
tinguer du secrétaire privé. 

{b) Cette règle souffre cependant bien des exceptions dans la pratique. 
F. un exemple singulier dans la correspondance secrète de Louis XV, 
dans Politique de tous les cabinets de l'Europe, t. I, p. 1-155, édit. de 
Hambourg. 
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déchiffrer, quelquefois à minuter des mémoires, des dépê- 
ches, à dresser des protocoles, etc. 

Oq ne révoque pas en doute qu'en cas d'empêchement 
du ministre présent le secrétaire ne puisse être employé 
aux conférences, et présenter des mémoires signés par le 
ministre; mais on a disputé quelquefois, si, en cas d'ab- 
sence, le secrétaire de légation peut présenter en son pro- 
pre nom des mémoires lorsqu'il n'a pas été légitimé comme 
chargé d'affaires (c), et même, dans ce dernier cas, s'il 
peut être admis à toutes les fonctions du ministre ; ce qui 
semble ne pas avoir lieu. 



[Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe robservation 
suivante : 

« Tout ce que M. de Martens rapporte ici au sujet des secré- 
taires.d'ambassade et de légation est exact, sauf la manière dont 
il insinue que ces employés ont aux prérogatives dont ils jouis- 
sent dans les différents pays un droit analogue à celui de leur 
ministre. Us n'en ont aucun. Ils sont dans le même cas que les 
autres attachés à la légation, dont nous avons parlé dans la note 
précédente. Tout ce qu'on leur accorde n'est que pure faveur. 

» L'auteur laisse en doute si le secrétaire de légation qui n'a 
pas été accrédité auprès du ministère pour exercer les fonctions 
de chargé d'affaires pendant l'absence du ministre, peut, le cas 
échéant, s'en acquitter valablement. Il ne saurait y avoir de 
auestiou à cet égard. Sans caractère public, puisque, par sup- 
position, il n'a pas été accrédité, en quelle qualité pourrait-il 
exercer des fonctions de service public ? » Ch. V.] 

i 237. — Des autres personnes de la Suite du Ministre. 
De même toutes les autres personnes au service de la 
légation ou du ministre, tant celles que le souverain 

[c) MosGH, Beytràge, t. IV, p 25 ; Neue Europàische SkMtseanxdey, 
t. XXXIT. p. 43. 
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nomme ordinairement, telles que l'anmAnier, le directenr 
et les subalternes de la chancellerie, etc., que celles qui, 
dans la règle, sont choisies par le ministre seul, telles que 
son secrétaire privé, ses gens de l'office, sa livrée, jouis- 
sent de ces immunités que Fusage étend généralement sur 
tout ce qui forme la suite du ministre. Mais aucun État 
n'est obligé d'étendre ces immunités à des personnes qui, 
sans être an service du ministre, s'efforcent de se mettre 
sons sa protection (a). 



[Nous renvoyons le lecteur à notre note sur le § 235 pour la 
rectification dont ont besoin, selon nous, les doctrines beaucoup 
trop générales de ce paragraphe. Gh. V.] 



(a)F.pliuliaut,i!221. 



CHAPITRE X. 

DE LA MANIÈRE DE TERMINER LES MISSIONS. 

2 238. — Des différentes manières de terminer les Missions. 

Les missions peuvent se terminer, 1» par l'extinction des 
lettres de créance ou des pleins pouvoirs; 2'' par le rappel; 
3* par réloignement volontaire ou forcé; 4» par la mort du 
ministre. Quelquefois la mission est seulement suspendue, 
ou n'éprouve qu'un changement de grade. 



[ Les fonctions de Tagent diplomatique ne sont que suspendues 
dans les trois cas suivants : 

i*" Dans le cas de mésintelligence entre les deux États^ mésin- 
telligence non suivie de Touverture d'hostilités ; 

2* Dans le cds d'événements importants survenus dans le cours 
de la mission, et qui rendent sa continuation problématique, du 
moins dans les mêmes conditions : tel un changement de règne; 

3« Dans le cas de décès ou d'abdication volontaire ou forcée de 
Tun des deux souverains. 

V, Heffter, le Droit international public, traduction de 
M. Bergson. Gh. Y.] 

§239. 

I. De VêxUnction de» Lettres de Créance, 

Les ministres étant mandataires du gouvernement qui les 
envoie, il est naturel que leurs lettres de créance et leurs 
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pleins pouvoirs expirent, tant par des changements essen- 
tiels dans la forme du gouverneip^nt, que par la mort ou 
l'abdication, soit de celui qui les a accrédités en son propre 
nom, soit du souverain auprès de la personne duquel ils 
étaient accrédités (a). Tant qu'ils ne sont donc point munis 
de nouvelles lettres de créance, ou de nouveaux pleins pou- 
voirs, ils n'ont pas le droit de demander qu'on continue 
avec eux les conférences, ni même qu'on leur continue la 
jouissance de toutes leurs immunités ; néanmoins leur invio- 
labilité doit leur être conservée pour le temps nécessaire à 
leur départ. Cependant, dans là pratique, on continue de 
les traiter comme ministres tant qu'oji a lieu de supposer 
que l'interruption sera de peu de durée ; il y a même eu 
plusieurs cas dans lesquels on a continué des négociations 
confidentielles. 

Si le ministre n'est expressément accrédité que par 
intérim, ou pour un temps déterminé, l'arrivée ou le retour 
du ministre ordinaire, dans le premier cas, ou le laps de 
temps, dans le second, font expirer ses lettres de créance, 
et il n'est pas môme essentiel de le rappeler formelle- 
ment (6). 



(a) Il n'en est pas de même si le prince qui vient à mourir n'a accré- 
dité ou reçu le ministre que dans la qualité de directeur d'un corps mo- 
ral, par exemple d'un cercle, d'une curie de comtes, etc. F. mon Essai 
sur la légitimation des envoyés de la part des comtes de l'Empire, 
Gottingue, 1782, in-8. 

[b) Sur le premier cas , V. Lettres, Mémoires et Négociations du Che- 
valier (Jf"*) d'Éon, p 85 Quant au second cas, la ci-devant république 
de Venise n'envoyait ses ministres que pour trois ans, mais sans en faire 
mention dans ses lettres de créance. F. lb Bhet, Vorlexungen ûber die 
Statistik, 1. 1, p. 328. 

II. ii 
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[La suspension des fonctions du ministre n'entraîne pas pour 
lui la perte des prérogatives attachées à son caractère public. Le 
seul effet de cette suspensibn est d'interrompre les relations d'É- 
tat à État. 

Si^ au contraire^ la mission est terminée complètement, le mi- 
nistre a droit de se retirer librement^ même dans le cas d'hosti- 
lités ou de mésintelligence^ avedes choses qui lui appartiennent^ 
du territoire de la nation auprès de laquelle il était accrédité et 
de rentrer dans un délai convenable^ lui^ sa suite et ses effets, 
sur son propre territoire. Ce n'est qu'à l'expiration de ce délai 
ou sur une déclaration de lui qu'il entend rentrer dans la vie 
privée que les privilèges de son caractère officiel disparaissent. 
A plus forte raison n'est-il permis sous aucun prétexte de retenir 
un ministre étranger ou les personnes de sa suite ou ses effets, 
excepté dans le cas de rétorsion. Aucun acte de souveraineté ou 
de juridiction, saisie-arrêt, demande en justice, n'est admissible 
contre lui, et les intérêts des nationaux, des créanciers du mi- 
nistre, par exemple, ne peuvent être sauvegardés que par des 
voies indirectes et d'une manière officieuse de la .part du gou- 
vernement, mais sans que ses instances puissent aller jusqu'au 
refus des passeports. Les immeubles particuliers du ministre 
seul répondent de ses engagements. V. sur la fin des missions 
diplomatiques el sur le changement du rang des ministres accré- 
dités Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. IV, 
chap. IX, § 125 et la note de M. Pradier-Fodéré ; le baron Ch. 
DE Martens, le Guide diplomatùjfue, 4« édit , t. I, p. 202 ; 
Wheaton, Éléments du droit intemationaly t. I, p. 224, et 
Heffter, le Droit international public, traduction de M. Berg- 
son, § 224 et 225. 

« Quant à l'extinction des pouvoirs, ajoute Pinheiro-Ferreira, 
par le rappel du ministre ou la mort du souverain qui les a con- 
férés, il n'y a rien à observer sur ce que M. de Martens en dit 
ici. Mais quant à celle qu'il prétend résulter des changements sur- 
venus dans la forme du gouvernement» son assertion pèche en- 
' core par trop de généralité. Tout changement dans la forme du 
gouvernement ne met pas au néant les lettres de créance en 
vertu desquelles le ministre se trouve accrédité. 

» Le mandat ne devient caduc que du moment que la personne 
qui l'a dûment conféré le retranche, cesse d'exister ou cesse 
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d'avoir elle-même le pouvoir en vertu duquel elle Tavait con- 
féré. 

» Il n'est donc question ici que de ce dernier mode d'ex- 
tinction, et par conséquent ce n'est que lorsque le changement 
survenu dans la forme du gouvernement retire au chef du pou- 
voir Tautorité de conférer des pleins pouvoirs aux agents diplo- 
matiques, que ceux-ci ont besoin de recevoir de nouvelles lettres 
de créance de la part de l'autorité qui, d'après la réforme dans 
les constitutions de l'État, sera compétente pour les accréditer à 
l'avenir. Mais aussi longtemps que le chef suprême du pouvoir 
exécutif, quoique d'ailleurs plus restreint dans ses autres attri- 
butions, conserve celle de nommer aux places diplomatiques, les 
lettres de créance par lesquelles il a accrédité son ministre n'ont 
rien perdu de leur valeur, car l'autorité en vertu de laquelle il 
a pu les accorder est la même dont, par supposition, il continue 
d'être investi. » Ch. V.] 

8 240. 
II. — Ou Rappel. 

Le rappel dn ministre termine sa mission, au moins dès 
le moment où il a présenté sa lettre de rappel. Celle-ci lui • 
est envoyée, l» lorsque le bat de la mission est rempli, ou 
qu'on perd l'espoir de l'atteindre ; 2^ pour des motifs par- 
ticuliers qui sont indépendants des relations entre les deux 
États; 3"" pour cause de mésintelligence, soit que l'État 
auprès duquel il réside ait demandé son rappel, ou que son 
gouvernement se plaigne d'une lésion du droit des gens, 
ou se serve de rétorsion (a), ou bien lorsque les différends 
survenus menacent d'une rupture. Dans les deux premiers 
cas le ministre, s'il est présent, doit demander une 
audience de congé, soit publique, soit privée, dans laquelle 
il présente sa lettré de rappel, en tenant un discours qui 

(a) Adelung, StaaUhistorie, t. VU, p. 331, 
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termine ses fonctions ministériellM; de sorte que, à moinç 
qu'il n'obtienne de nouvelles lettres de créance, il n'est 
plus autorisé à négocier. S'il est absent lorsqu'on le rap- 
pelle, il peut prendre congé en accompagnant sa lettre de 
rappel d'une lettre ou mémoire de sa part. Dans l'un et 
l'autre de ces cas, on lui remet sa lettre de recréance et les 
présents (b) ordinaires ou extraordinaires usités dans la 
plupart des États (c). S'il est présent, on lui remet encore 
ses passeports ; sur quoi le ministre, après les visites de 
congé faites et rendues, apprête son départ. 

S'il est rappelé pour cause de mésintelligence, les cir- 
constances doivent décider si on lui enverra une lettre 
de rappel, s'il demandera et obtiendra une audience de 
congé, et si les présents ordinaires seront offerts et 
acceptés. 



[«Il n'y a rien dans ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, 
qui ait besoin d'une observation spéciale, sinon ce qui concerne 
Tusage des présents qu'on fait presque partout aux ministres lors 
de leur départ. L'idée de présenta obligés est tellement repous- 
sante et même contradictoire, elle présente quelque chose de si 
fort incompatible avec la dignité et Tindépendance d'un envoyé 
à une cour étrangère, qu'on a raison d'être surpris qu'un pareil 
usage ait pu surmonter les répugnances qu'il a dû nécessairement 
réveiller dans l'esprit d'un grand nombre d'hommes d'un carac- 
tère élevé qui ont été dans l|i nécessité de s'y soumettre. Il n'y a 
que le bon sens du républicanisme américain qui ait su défendre 
à ses envoyés d'accepter des présents, en épargnant à ceux des 

{h) La constitution de chaque État décide si le ministre peut accepter 
ces présents avant d'en avoir obtenu la permission de son gouvernement 
ou s'il doit d'abord les lui remettre, comme autrefois à Venise et en Hol- 
lande. F. Kldit, HisL fœd., t. II, p. 570. 

{cy Cet usage n'est pas général ; témoin l'ancienne diète d'Empire et 
celle de la Confédération actuelle. 
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puissances européennes accrédités auprès du gouvernement de 
l'Union l'humiliation de devoir en accepter à leur tour. » F. en- 
core les observations sur le paragraphe 232. Ch. V.] 

i 241. 
in. Du Départ sans Rappel. 

1® Dans les missions extraordinaires, et surtout de céré- 
mome> le ministre peut quelquefois, en vertu de son ins- 
truction, prendre congé sans attendre de lettres de rappel. 
2"* Mais dans toutes les missions il peut y avoir des cas où 
l'État oblige un ministre étranger de quitter sans attendre 
son rappel (a), soit à cause d'un mécontentement personnel 
contre le ministre, soit par rétorsion, ou par d'autres rai- 
sons d'État ; en faisant savoir au ministre qu'il pourra 
prendre congé, ou en lui fixant un terme pour quitter la 
résidence et le territoire; ou enfin en le faisant escorter 
jusqu'aux frontières. 3<^ Il y a des cas où le ministre, sans 
attendre son rappel, quitte de son chef, sans prendre 
congé, pour cause d'une lésion du droit des gens dont il se 
plaint. 

î 242. 
IV. De la Mort du Ministre, 

Si c'est la mort du ministre qui termine la mission, on 
peut demander pour lui une sépulture décente ; mais la 
pompe funèbre et l'inhumation dans le cimetière dépen- 
dant et des principes de la religion et des lois du pays, on 
n'est pas surtout en droit de les exiger. Cependant il est 

(a)F.-C. VAN MosER, Von Ausschaffung der Gesandten, dans ses 
Kleine Schriften, t. VIH, p. 81; t. IX, p. 1; C.-H. Breuning, Spéci- 
men juris eontroversif de jure expellendî legatum*àUeriu8 gentislibC' 
rum, Lipsi», 1764, m-4. 
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permis de le faire enterrer dans un lieu voisin^ ou d^en- 
voyer le cadavre embaumé dans les États du souverain du 
ministre ; dans ce cas il est d'usage de l'exempter des droits 
d'étole, même sur le territoire des tierces puissances où il 



i 243. — De 1* Apposition du Seellé. 

Si, lors de la mort du ministre, il y a un second minis- 
tre ou un secrétaire de légation, c'est à ceux-ci qu^appar- 
tient le droit d'apposer le scellé sur les biens du défunt; 
sinon (a) c'est quelquefois le ministre d'une cour amie qui 
s'en charge, soit par convention, soit à la sollicitation par- 
ticulière de la cour ou du ministre qui voit approcher sa 
fin. L'État auprès duquel le ministre résidait est le dernier 
qui puisse s'en attribuer le droit [h) ; et si, en cas de néces- 

(a) A Rome*, ce sont alors les cardinaux protecteurs qui se chargent 
du scellé. Dans d'autres cours, il n'est pas sans exemple qu'on permette 
à un autre ministre de la même cour qui se trouve dans le voisinage, ou 
même à une autre personne au service de celle-ci, de se charger de l'ap- i 

position du scellé. 

(&) G.-F. Pauli, De obsignatione rerum legatis, jusque eomitatûs 
diss. Halae, 1751, in-4. Stieler, An lieeat obsignare in aliéna territo- 
rio res hœreditartaSy 1752, in-4. Il y a eu de vives disputes à cet égard 
à Vienne, surtout à l'égard des ministres^^résidenls et chargés d'affaires i 

des États d'Empire, particulièrement de ceux qui avaient à la fois à soi- 
gner les affaires de leur cour au conseil aulique. F. Treitsghke, Ver- 
such einer Bestimmung und Beantwortung derFrage : Ob die am kai- 
serlidien Hofe residirende reichsstàndische Gesandten der Geriehtbar- 
keit des Reichshofraths unterworfen sind, Leipmk, 1777, in-8; G.L. i 

B5HMER, De jure obsigfiandi vasa legatorum, dans Àuserlesene Rechts I 

fâlleX I, part, ii, p.713. F. des exemples plus récents dans Reuss, Teutsche 
Staatscanzeley, t. II, p. 224 ; t. XV, p. 408 et suiv. Depuis, la capitu- < 

lation impériale de Léopold II, art. 25, § 7, avait mieux pourvu à Pim- | 

munité de juridiction et d'apposition de scellé de la part de la cour de 
Vienne pour tous ces ministres, résidents et chargés d'affaires, avec les 
gens de leur suite qiii n'étaient pas particulièrement légitimés pour soi- 
gner les procès de leur cour au conseil aulique. 
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site» il y a donné les mains, la cour dn ministre conserve le 
droit de nommer an mandataire pour apposer ses sceaux à 
côté de ceux de cet État. 



C'est avec raison que Pinheiro-Ferreira fait observer que 
toutes les fois qu'il ne se trouve pas sur les lieux quelqu'.un à 
cet effet expressément ou tacitement autorisé par le gouverne- 
ment du ministre décédé, tel que le secrétaire de légation^ quel- 
que attaché^ ou ce qui est rare^ un autre ministre de la même 
cour^ aucun étranger/ pas même l'envoyé d'une puissance amie, 
ne devra se charger d'apposer tout seul les scellés de sa mission. 
Les autorités locales devront concourir avec ces ministres; et 
même il serait convenable qu'on réglât à l'avance les formalités 
de ce procès, qui doit être conduit avec la plus grande solennité, 
afln d'écarter tous les soupçons qui pourraient planer sur un acte 
auquel on ne peut donner trop de publicité. Gh. Y.] 

i 244. — Des Droits de la Famille du Ministre défunt. 

Bien qu'à la rigueur la mort du ministre, en terminant 
la mission y fasse cesser pour elle tontes les prérogatives 
dont il jouissait, à l'exception de la libre sortie de ses biens 
en exemption de droit d'aubaiae et de détraction [a), il est 
assez usité de conserver encore pour quelque temps à la 
douairière, à ses enfants, et aux domestiques qu'elle garde 
à son service, ces immunités dont elle jouissait du vivant 
de son époux (6). Cependant tout État est en droit de lui 
fixer un terme, passé lequel elle sera assujettie aux lois, 

(a) WiLDvoGEL, De testamento legati, lib. I, cap. ii, g 10 et suiv. 
Peut- on exigeV le payement des droits à l'égard des bien meubles (vins, 
par exemple) vendus par les héritiers du ministre? l\ n'est pas contraire 
au droit des gens d'obliger les acheteurs à les acquitter ; ce qui aussi se 
pratique dans quelques cours. 

(&) J J. MosER, Wie lange eines Gesandten Witwe sieh ihres versîor- 
henen Gemahls Gerechtsame xu erfreuen habe, dans Abhandlung ûber 
verschiedene RectUsmaterien^ st. vi, p. 458. 
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aux tribunaux, et à tous les genres d'impôts. Ce n'est qu'à 
défaut d'une telle mesure qu'il peut s'élever des doutes si 
elle peut encore prétendre à ces immunités après l'espace 
de plusieurs années [c). 

Les biens-fonds étant toujours assujettis aux lois du pays 
où ils se trouvent, la succession dans ceux que le ministre 
possédait dans le lieu de sa résidence doit se régir d'après les 
lois de ce pays. Mais, au reste, la succession d'un ministre 
étranger doit être considérée comme ouverte dans le pays 
qui l'a envoyé ; c'est donc d'après les lois de celui-ci que 
doivent être jugés et le droit de succéder par intestat^ et la 
validité d'un testament [d) que le ministre aurait fait, quel 
que soit l'endroit où il l'a déposé. C'est donc aussi cet État 
qui seul a la juridiction sur ces biens, tant qu'il n'y a pas 
volontairement renoncé. 

Ces principes sont assez reconnus et suivis ; mais il est 
plus douteux s'ils sont applicables à la succession d'un 
ministre qui était le sujet né ou naturalisé de l'État auprès 
duquel il résidait (e). 

2 245. — Des changements dans le grade de la Mission. 

Quelquefois la mission ne se termine pas entièrement, 

{c) Reuss, Teutscfte Staaiscanzeley, t. I, p. 226. Les veuves des mi- 
nistres des Provinces-Unies des Pays-Bas n'étaient défrayées pour leur 
voyage de retour qu'en tant qu'elles retournaient dans leur patrie dans 
l'espace d'un an après la mort de leur époux. V. Kldit, Hist, fœd.^ t. Il, 
p. 572. Ceci semblait autoriser les États étrangers à borner leurs immu- 
nités au même espace de temps. Mais cet exemple particulier ne suffît pas 
pour en inférer un usage général. 

(d) WiLDvoGEL, De testamento legati, JenaB, 1711, in-4; J.-J. Katser, 
De legato testatore, Giessae, 1740, in-4. 

{e) Exemple mémorable en France, au sujet de la succession de 
IL Desforges, en 1778, dans mes EndMungen merkwrudiger FdUe, 
t. II, p. 311 
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mais elle change de grade, soit que le ministre déploie un 
caractère plus relevé, par exemple, que l'envoyé présente 
des lettres de créance comme ambassadeur; soit qu'il quitte 
le caractère plus relevé dont il jouissait» par exemple, 
d'ambassadeur ou d'envoyé extraordinaire, etc., pour con- 
tinuer son séjour en qualité de ministre du second ou do 
troisième ordre, etc. Dans ce cas, il présente dans une au- 
dience sa lettre de rappel (a) et ses nouvelles lettres de 
créance ; il cesse dés lors de jouir des distinctions qui n'é* 
talent attachées qu'à la qualité dont il se dépouille (b). L'u- 
sage particulier de chaque cour décide si alors il obtient 
des présents (c). 

(a) Mais les ministres par intérim ou chargés d'aiïaires par intérim 
n*ont pas besoin de lettres de rappel ; et d'ailleurs, s'ils redeviennent 
secrétaires d'ambassade ou de légation, il ne peut être question pour eux 
de nouvelles lettres de créance. V. Lettres et Mémoires du chevalier 
(M*^') d'Éon, en plusieurs endroits. 

(b) MosER, Von der ExceUen% der Gesandten vom zweyten Rang^ 
in-4. 

{c) Lettres et Mémoires du chevalier d'Ëon, p. 96, édit. in-8. 



CHAPITRE XI. 



DES DROITS DES MINISTRES DANS LES ÉTATS AUPRÈS 
DESQUELS ILS NE SONT POINT ACCRÉDITÉS. 



g 246. — Principes du Droit des gens universel. 

A la rigueur, tous les d^oits d'ambassade dont il a été 
parié jusqu'ici n'ont lieu que dans la relation entre l'État 
qui envoie et celui qui reçoit un ministre. De tierces puis- 
sances sur le territoire desquelles ce ministre passe en 
allant ou en revenant, ou chez lesquelles il séjourne quel- 
que temps sans leur présenter de lettres de créance, sont 
autorisées à le traiter comme simple particulier, sans le 
laisser jouir d'aucune prérogative de ministre, soit par 
rapport à sa personne, soit par rapport à sa suite ou à ses 
biens (a). La question desavoir si un ministre accrédité 
auprès d'une assemblée d'États peut demander à être traité 
comme tel par chacun de ses membres, doit être affirmée 
dans la généralité, sauf cependant les exceptions qui peu- 
vent résulter des circonstances. 

(a) Leyser, De legatis transeuntihys. Médit, ad D., sp. 672; 
AcHENWALL, De tratuitu et a4mi8sione legati ex pacto repetendis^ 
Gottingœ, 1748, in -4. 
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i 247. — Principes du Droit des gens positif. 
I. Quant à la personne du Ministre. 

Qaoiqae en temps de paix on accorde à un ministre des- 
tiné pour quelque antre État cette liberté de passage et de 
séjour (a) qu'on ne refuse pas même aux particuliers, et 
quoique, dans les occasions où il se présente à la cour, on 
lui fasse des distinctions et le laisse même jouir quelque- 
fois de prérogatives que, dans la règle, on n'accorde 
qu'aux ministres accrédités, ceci n'empêche point qu'en cas 
de contestations on ne fasse valoir, dans la pratique comnje 
dans la théorie, la distinction entre le ministre accrédité et 
le non accréjiité (6), en ne considérant que comme affaire 
de politesse, et non de droit des gens, les attentions qu'on 
témoigne pour les ministres de ce dernier genre {c). On a 
même élevé en Allemagne des doutes, si des ministres ac- 
crédités auprès d'une assemblée d'Étals peuvent demander 
à être traités comme ministres de la part de chaque État 
qui en est membre, pour lequel ils n'ont point de lettres de 
créance particulières, surtout si c'est pour des affaires pri- 
vées qu'ils se rendent chez lui (d). 

(a) Elle était même prescrite en Allemagne en faveur des ministres 
allant ou revenant des assemblées de l'Empire, telles que la diète gêné-* 
raie, les députations, les assemblées des cercles, etc. F. Gapît. imp. de 
1711.art. 8, §31. 

{h) Exemple de Goertz, qui, comme Gyllenborg, n'était accrédité qu'en 
Angleterre, et fut arrêté en Hollande F. Btnkersboeck, Du juge com- 
pétent des amhassadmrs, p. 100; d'autres écrits dans van Ompteda, 
Litteratur de* JF. F. fl., p. 571. 

{c) On est même autorisé à faire arrêter un tel ministre pour dettes. 
F. JjsGER, Oh ein Souverain herechtigt sey fremde Gesandten arres- 
tiren %u lassen^ dans Sghott, Juristisehes Wochenhlatt^ 1. 1, p. 173 ; 
PoTTMANN, Quaestionum iUtutrium de jure cambiali decas, cap. m. 

(d) Exemple mémorable du comte de Wartensleben, ministre des 
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En temps de guerre, gn se croit obligé de laisser jouir 
d'une inviolabilité entière les ministres des puissances avec 
lesquelles on n'est point en guerre, et qu'on rencontre chez 
Fennemi (e) ; mais il n'est pas contraire au droit des gens 
de faire arrêter des ministres qui passent sans 'permission 
sur le territoire d'un État dont le chef est en guerre avec 
leur gouvernement (f). 



[Il ne faut pas confondre les rapports qui s'établissent entre l'a- 
gent diplomatique et le gouvernement auprès duquel il est ac- 
crédité et ceux qui s'établissent entre cet agent diplomatique et 
de tierces puissances. Pour ces dernières, il n'y a, malgré les 
réserves faites par notre auteur, aucune obligation d'observer vis- 
à-vis de lui d'autres procédés que les procédés ordinaires vis-à-vis 
des étrangers en général, et notamment vis-à-vis des étrangers 
appartenant à la puissance qu'il représente. Le respect mutuel 
que se doivent les États suffit pour leur inspirer les procédés 
dont ils doivent user dans ce cas, mais, ajoute Heffter, le Droit 
international public, traduction de M. Bergson, § 207, « ils n'ont 

états généraux des Provinces-Unies près des cercles du Haut et du Bas- 
Rhin, arrêté à Gassel comme exécuteur testamentaire de feu la baronne 
de Goertz, dans mes Erzàhlungen merkwûrd. Fàlle, 1. 1, p. 170. 

(e) L'arrestation du marquis de Monti par les Russes, lors de la prise 
de Dantzick, en 1733, ne portait point atteinte à la règle reconnue alors 
par la Russie. F. les écrits sur cette affaire dans Rousset, Recueil de 
mémoires, t. IX, p. 464; Faber, Europàische Staatscûnxeley, t. LXV, 
,p. 591-616; d'autres, indiqués dans van Ohpteda, Litteratur, t. H. 
p. 572. 

if) MosER, Versuch, t. IV, p. 120. Sur l'arrestation du maréchal de 
Bellisle, passant par Elbingerode en 1744, V. J.-V\^. van Goebel ou 
Sgheid. S'il est permis de faire arrêter un ambassadeur qui passe sans 
passeports par les Etats de ceux avec lesquels son maître est en guerre, 
1745, in4; Neue Sammlung von Staatsschriften ncteh dem Àhlehen 
Caris VII, b. i, p. 179. Treder. Grûndlieher Beweis dass esnicht wi- 
der dass Wôlkerrecht sey^ etc., dans Neue Sammlung von Staatssekrif- 
ten, n. d. a., cap. vu ; b. i, p. 34, 912, 957; et mon ^rxàhlungen meriç^ 
umrd. Folle, 1. 1, p. 152/ 
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jamais reconnu l'inviolabilité d'un ministre étranger qui se 
trouve en dehors du territoire où il est envoyé. Ils ont au con- 
traire^ en toute occasion^ maintenu le principe qu'ils n'étaient 
pas tenus de respecter le caractère public d'un ministre^ dès 
qu'il se trouvait en conflit avec leurs propres droits. Un gouver- 
nement a quelquefois fait arrêter^ lors du passage sur son terri- 
toire, le ministre d'un souverain avec lequel il était en guerre. 
D'autres fois, l'arrestation d'un ministre a été prononcée à cause 
de dettes personnelles ou d'engagements civils. L'arrestation du 
maréchal de Bellisle en 1744 et celle du comte de Wartensleben 
en 1763 fournissent à cet égard des exemples mémorables. Il 
n'existe non plus aucun doute qu'un ministre étranger ne puisse 
être arrêté, poursuivi et puni à raison de crimes commis par lui 
dans le territoire d'une tierce puissance. » V, dans Wheaton, 
Éléments du droit international, le tableau des controverses sou- 
levées au sujet des immunités des ministres en passage à travers 
le territoire d'un État autre que celui auprès duquel il est accré- 
dité et les autorités invoquées par ce publiciste. 

Pinheiro-Ferreira ajoute cette observation : « M. de Martens 
ne pose pas la question dans son véritable jour ; car la circons- 
tance de ne pas avoir de permission suffit seule pour jeter sur l'en- 
voyé un faux reflet qui embrouille la question dont on s'occupe, 
sans conduire à la solution de celle qu'on avait véritablement en 
vue de proposer. 

c En effet, la question ne saurait être de savoir si l'envoyé de 
Tune des deux puissances belligérantes peut traverser le terri- 
toire de son ennemi, ' mais si celui-ci est autorisé à lui refuser 
cette permission. 

p L'agent diplomatique est, dans la société politique des nations, 
ce que le magistrat civil est vis-à-vis des citoyens dans chaque 
gouvernement. Dès que son caractère fécial est constaté, on ne 
saurait, dans l'intérêt général, lui refuser nulle part la liberté la 
plus entière. C'est un ministre de paix, et l'état de guerre où 
peut se trouver le souverain des pays qu'il traverse, soit avec son 
gouvernement, soit avec celui auquel il est adressé, ne peut être 
un motif pour qu'on l'arrête dans l'exercice de ses hautes fonc- 
tions : vous pouvez lui refuser le passage par vos États, si vous 
avez quelque raison de supposer que sa mission est contraire à 
vos intérêts ; vous pouvez prendre toutes les précautions que la 
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prudence tous suggérera pour qu'il ne puisse prendre chez tous 
des informations qui vous deviendraient nuisibles ; mais vous ne 
pourriez l'empêcher absolument de se rendre à sa destination^ sans 
nuire à ceux qui peut-être ont fondé de justes espérances sur le 
résultat de sa mission; vous attenteriez au droit d'un ou de plu- 
sieurs membres de la grande société dont vous faites partie; par 
là vous enfreindriez dans un de ses points les plus importants^ 
les efforts pour mettre un terme aux horreurs de la guerre^ le 
droit des nations ^ ce droit sacré sous la protection duquel le 
ministre public se rendait à sa destination. » Ch. Y.] 

8 248. 
U. Quant aux biens du Ministre. 

Moins encore un tel ministre pent-il prétendre à Fimmu- 
nité de droits pour les biens qu'il transporte ou fait passer 
par des États tiers (a) ; et ce qui se pratique, soit en vertu 
d'nn usage particulier et réciproque de quelques États, soit 
par des motifs de déférence que de faibles États aiment à 
témoigner aux réquisitions des grandes puissances, ne suffit 
pas pour établir sur ces exemples particuliers Texistence 
d'un usage général. 

Il est plus rare encore qu'il soit question de défrayer un 
tel ministre à son passage, bien que la chose ne soit pas 
sans exemple, au moins à Tégard des ministres extraordi- 
naires des États barbaresques. 

(a) Les biens meubles des ministres envoyés aux assemblées de l'Em- 
pire étaient exempts de droits par toute l'Allemagne. V. Capit. imp. de 
1711, art. 8, § 11. Plaintes amères de l'électeur bavaro-palatin au sujet 
des abus qui en résultaient pour les environs de Ratisbonne ; V. Moser, 
Kleine SchrifUn, t. IV, p. 43. 
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DES MISSIONS SECRÈTES. 



J ^49. — Des différents genres de Missions secrètes. 

Quelquefois on envoie des personnes de confiance pour 
traiter d'affaires importantes et secrètes, sans leur attri- 
buer un caractère formel de ministre, ou en ne leur per- 
mettant de le déployer que lorsque le but de leur mission 
l'exigera (a). 

De même, il n'est pas sans exemple qu'on regoive et to- 
lère des personnes sans caractère public, de la part d'États 
dont, par des motifs quelconques (&], on ne voudrait pas 
recevoir actuellement des ministres légitimés en forme. 

Dans l'un et l'autre de ces cas, l'État qui'est informé de 
la véritable destination de ces personnes doit les laisser 

(a) Mission du duc de Ripperda à Vienne, en 1725, dans Moser, Yer- 
stieh, t. rV, p. 572- Quelquefois aussi on désigne quelqu'un pour un 
temps déterminé, sans que jusqu'à cette époque il soit à traiter comme 
ministre. 

(h) Sur des chargés d'affaires- en cachette à Rome, F. Bielefelo, 
InttUtUions politiques^ t. II, p. 278, 284; plusieurs exemples, pendant 
la guerre d'Amérique, et surtout pendant les premières années de la Ré- 
publique fhiritaise. 
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jouir d'une inviolabilité entière» bien qu'elles n'aient aucun 
cérémonial de légation à demander, et qu'aux yeiix de 
tierces personnes elles ne soient considérées que comme de 
simples particuliers. ^ 

Mais aucun État n'est obligé de souffrir chez lui des émis- 
saires secrets (c) qu'à son insu un État étranger envoie sur 
son territoire, en les chargeant d'une commission politiqbe : 
il peut les jraitçr comme particuliers, et les punir s'ils sont 
espions ou perturbateurs. 



[C'est à tort, suivant nous, que Heffter, le Droit international 
public, traduction de M. Bergson, § 222, refuse, contrairement a 
l'opinion de notre auteur, toutes les immunités du ministre aux 
personnes sans caractère public, mais dont la destination est 
connue de l'État auquel elles sont adressées ; il faut au moins 
leur reconnaître le privilège de Tinviolabilité. Les agents secrets 
sont chargés ou de se procurer certains renseignements par des 
voies régulières, quoique non déclarées, ou de faire et de recevoir 
des communications extraordinaires. Ce double genre de mission 
serait impossible si le caractère de celui qui en est chargé était 
méconnu. 

Il y a de plus dans ce paragraphe une contradiction signalée 
par Pinheiro-Ferreira. « L'auteur, dit-il, commence par parler des 
agents qu'on adresse à un gouvernement pour entamer avec lui 
des négociations sur des intérêts communs, mais saus déployer 
de caractère diplomaticflie aux yeux du public ; ensuite, oubliant 
son sujet, il suppose que cet agent est destiné à des commissions 
qui doivent rester secrètes pour le gouvernement même du pays 
où il est envoyé. 

x> Ce sont deux cas absolument distincts, ou plutôt absolument 

(c) Exemples fréquents sous Louis XIV. F. BiELEFELD,ifu(. poî., t. If, 
p. 284; Ànecdoten von FransÔsisehen Hofe in Briefen der duchesse 
d'Orléans. Envoi de l'abbé Montgon en Espagne; F. ses Mémoires A. I, 
à divers endroits. Exemples fréquents d'émissaires de ce ?enre dans la 
guerre depuis 1792. 
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Opposés. Dans le premier^ il n'y a rien que de très-régulier, car il 
peut SQ faire que, pour l'intérêt même de la négociation, il soit 
convenable que le public ignore que l'envoyé est chargé d'une 
mission quelconque. Il se peut même qu'il doive entamer avec le 
gouvernement ou avec des peif onnes intermédiaires des pour- 
parlers pour lesquels il n'ait aucun besoin d'être accrédité même 
en secret. 

» Mais ce qu'aucun homme d'honneur ne saurait accepter, 
ic'est de se rendre dans un pays, et surtout dans un pays ennemi, 
sans être muni de pouvoirs bien en règle, adressés au gouver- 
nement du pays, et qui prouvent qu'il ne vient pas dans le but 
d'y traiter avec qui que ce soit, indépendamment du gouver- 
nement, et encore moins clandestinement, sur des alla ires poli- 
tiques. » Ch. y.] 



H. 12 



CHAPITRE XIII. 



DES COURRIERS. 



2 250. — Des Droits des Courriers en temps de paix. 

On appelle courriers [a) les messagers que le gouverne- 
ment, des ministres, généraux, ou autres autorités consti- 
tuées, envoient pour porter en diligence une nouvelle^ un 
ordre, etc., à un gouvernement, ministre, général, etc. On 
les distingue aisément des estafettes, qui changent d'une 
poste à l'autre, et des ministres, dont ils n'ont ni les fonc- 
tions ni le cérémonial. 

Mais en temps de paix ils jouissent, d'après l'aveu de 
toutes les nations policées, et en partie même en vertu de 
traités, du plus haut degré d'inviolabilité par rapport à 
leur personne et à leurs dépêches; de sorte que toute 
violence commise contre eux est considérée comme une 
atroce violation du droit des gens, qu'elle soit commise sur 
le territoire de l'État pour lequel le courrier a une commis- 

(a) F.-C. VAJf MosER, der Courier nach seinen Pflichtenj dans ses 
Kleine Schriften, t. IV, n. 2; J.-J. Moser, Versuchy t. IV, p. 616; Be^- 
trdge, t. IV, p. 542. 
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sioD, ou sar celai d'un tierce puissance par où il passe (b). 
Cependant ceci suppose que l'étranger se soit annoncé 
comme courrier (c), en se légitimant soit par des marques 
attachées à ses vêtements [schildcourire], soit par des 
passeports dûment dressés par ceux qui en ont le droit. 

Pour ne point retarder leur course, on leur accorde 
aussi une immunité de visite et de droits pour les effets 
qu'ils ont avec eux; mais le motif de ce privilège indique 
assez qu'on ne devrait pas en abuser^ et qu'ils ne peuvent 
imputer qu'à eux-mêmes les suites de tels abus. 

En temps de guerre on se croit autorisé à arrêter et à 
dépouiller le courrier de l'ennemi et de ses alliés, tant 
qu'on n'est pas convenu réciproquement de la sûreté des 
courriers; c'est pourquoi des arrangements sur ce point 
sont souvent un des premiers objets lorsqu'il s'agit 
d'assembler un congrès de paix, et il est dangereux de les 
omettre. Mais au moins devrait-on respecter la neutra- 
lité du 4erritoire (rf) . 



[V, ce que dit Wheaton, Éléments du droit international, 1. 1, 
p. 218, sur rinviolabilité des messagers et des courriers envoyés 
avec des dépêches pour les légations et aux légations envoyées 
dans les différents pays et sur les arrangements nécessaires en 

(b) Sur l'assassinat du courrier suédois major Sinclair à son passage 
par la Silésie, en 1739, 7. Bosching, Magaziny t. VIII, p. 309 ; Schlot- 
ZER, Briefwechself t. IV, p. 243. 

(c) Sur l'arrestation d'un courrier anglais à Belgrade, en 1726, F. 
MoNTGorv, Mémoires, t. I, p. 458 ; et Suppl., n. VIII, IX. F. d'autres 
exemples récents dans Kluber, Kryptographik, p. 35 et suiv. 

(d) Sur l'arrestation d'un courrier français dans le voisinage de Ras- 
tadt, au mois d'avril 1799, V. Protocolle der ReichsfriedenS'Depulation, 
t. III, p. 893 et suiv. 
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temps de guerre pour assurer rechange des dépêches, par terre 
*et par mer, entre agents diplomatiques. 

« M. de Martens^ ajoute Pinhelro-Ferreira, a sans doute pensé 
qu'il sufûsait de se borner à rapporter les usages adoptés par 
toutes ou par quelques-unes des nations^ sans en témoigner son 
approbation, pour que le lecteur dût croire qu'il les blâmait. 

D II aurait peut-être raison s'il mettait une différence dans la 
manière de rapporter les bons et les mauvais usages ; mais, en 
racontant indifféremment les uns et les autres, les lecteurs, et 
surtout la jeunesse à laquelle son ouvrage est spécialement des- 
tiné, ne sauraient distinguer lesquels il approuve et lesquels il 
condamne. 

» Nous croyons qu'il désapprouvait, comme un véritable atten- 
tat au droit des nations et des hommes, l'usage qu'il mentionne 
dans cet alinéa, de se saisir, en temps de guerre, des malles des 
courriers, à moins qu*il n'y ait entre les nations belligérantes une 
convention expresse et contraire. Nous entendons parler des cour- 
riers porteurs de la correspondance générale, car, pour celle du 
gouvernement, on ne saurait mettre en doute qu'en sa qualité de 
moyen de guerre l'ennemi est en droit de s'en saisir. » 

Ch. V.] 



i 



LIVRE VIII. 



DE LA DÉFENSE ET DE LA POURSUITE DES DROITS 
ENTRE LES NATIONS PAR DES VOIES DE FAIT. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA PREUVE PRÉALABLE. 

2 251. — De la preuve entre les États souverains. 

Les États souverains eux-mêmes, lorsqu'ils se plaignent 
de la lésion de leurs droits primitifs ou acquis, et qu'elle 
n'est pas manifeste, ne peuvent se dispenser d'en apporter 
la preuve à la partie dont ils exigent une satisfaction, avant 
d'avoir recours à des voies de fait; c'est-à-dire, ils doivent 
mettre tellement en* son jour le fait sur lequel ils se fon- 
dent, tant celui sur lequel repose leur droit, lorsqu'il s'agit 
d'un droit acquis, que celui qui renferme la lésion dont ils 
demandent la réparation, qu'il ne reste plus de motifs rai- 
sonnables d'en douter (certitude morale). 

Le moyen de preuve le plus usité dans les affaires des 
nations, c'est celui des documents tirés des archives. Les 
témoins, le serment, ne sont guère employés que dans les 
cas où une affaire privée dans son origine devient une af- 
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faire de nations qui épousent les intérêts de leurs sujets (a). 
On ne saurait non plus exclure les preuves artificielles. 

Par une suite naturelle de Fégalité des droits des nations, 
la foi des archives est la même pour tous les États; et si les 
versions diffèrent, ou si le sens d'un article est ambigu, le 
défaut d'un juge supérieur fait que chacune suit sa version 
et son interprétation, consulte ses propres lumières sur la 
suffisance ou l'insuffisance de sa preuve, et se conduit en 
conséquence. Ce mal, quelque grand qu'il soit, est insépa- 
rable de rétat naturel qui subsiste chez* les nations, tant 
qu'elles ne sont pas convenues de soumettre leurs diffé- 
rends à la décision d'un juge. 

§ 252. — De la Preuve devant un Juge compromissaire. 

Mais, comme sans déroger à leur souveraineté deux 
États peuvent convenir, dans un cas individuel, soit d'a- 
bandonner la décision à des juges compromissaires choisis 
de part et d'autre (a), soit de la remettre entre les mains 
d'une tierce puissance ; de même il serait très-compatible 
avec la souveraineté d'États confédérés, tels que ceux qui 
forment la Confédération germanique, de convenir d'un 
tribunal permanent, à leur nomination, pour décider les 
disputes élevées entre eux, ou celles pour lesquelles il 
n'existe aucun autre juge devant lequel leurs sujets réci- 
proques auraient pu porter leurs plaintes. 

(a) F., par exemple, les plaintes du gouvernement anglais contre le 
gouvernement de Saint-Eustache, en 1776. 

(a) Exemple mémorable du traité de paix de Paris, du 30 mai 1814, 
art. 20, et les conventions séparées, en conformité, du 20 novembre 1815, 
dans mon Nouveau Recueil, t. ÎI, p. 107 et 117. V. d'autres exemples 
modernes à la suite de Tacte dn congrès de Vienne, dans mon Nouveau 
Recueil, t. IV, p. 207, 225, 263. 
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Et, dans la position où l'Allemagne se trouve, depuis que, 
d'un côté, les anciens tribunaux de l'Empire, devant les- 
quels ces causes pouvaient être portées, ont cessé avec la 
dissolution de l'Empire même (b), et que, d'un autre côté, 
les membres de la Confédération ont promis par le pacte 
fédéral [c) de ne pas se faire la guerre et de ne pas pour- 
suivre leurs prétentions par des voies de fait, mais de les 
porter à ia diète, la formation d'un tel tribunal semble être 
une suite naturelle de ce que la diète elle-même n'est point 
propre à faire les fonctions de juge. 

Dans tous ces cas où il existe un juge entre deux ou plu- 
sieurs États, ce n'est plus à la partie adverse seule, c'est au 
juge que la preuve doit être apportée, et c'est à lui a dé- 
cider si les moyens produits suffisent pour établir la certi- 
tude juridique. 

{b) Sur les preuves apportées devant les tribunaux de l'Empire, F. les 
écrits cités dans Putter, Litteratur des deutschen Staatsrechts, t. III, 
p. 202 et suiY. 

(c) Acte de la Confédération, art. 4. Dans presque toutes les confédé- 
rations permanentes entre des États souverains, on a senti la nécessité 
d'aviser aux moyens de terminer paisiblement les différends qui pouvaient 
s'élever entre les membres. Sur les anciennes Provinces-Unies des Pays- 
Bas, F. Tacte de l'union d'Utrecht de 1597, art. 16, dans Sghmauss, 
Corp.jur. gent., t. I, p. 391; sur la Suisse, dans son état actuel, le 
pacte fédéral du 7 août 1815, art. 5, dans mon I^ouveau Recueil, t. IV, 
p. 173; sur les États-Unis de l'Amérique, la constitution de 1787, art. 3, 
sect. YI, dans mon Recueil a, t. III, p. 89; &, t. IV, p. 300. 



CHAPITRE 11. 



DE LA RÉTORSION BT D£S REPRÉSAILLES. 



I 253. — Des différents grades de voies de fait. 

Dans la règle, lors même que le grief est manifeste ou 
prouvé, on doit s'efforcer d'en obtenir le redressement à 
Tamiable, soit par des représentations, soit en sollicitant les 
bons offices d'une tierce puissance; mais il n'y a point 
d'obligation naturelle pour une nation envers une autre de 
se relâcher de ses droits par transaction, ou, le cas de trai- 
tés excepté, d'en abandonner la décision à un juge com- 
promissaire : de sorte que, si les représentations ou les bons 
offices n'ont point le succès désiré, il ne reste entre les 
puissances souveraines que les voies de fait. Mais il y a plu- 
sieurs grades de voies de fait, et l'usage qu'on est autorisé 
à en faire dépend non-seulement de l'étendue du but qu'on 
se propose et des moyens nécessaires pour l'atteindre, mais 
aussi de la nature du fait dont on se plaint ; et d'après que 
celui-ci blesse ou nos droits proprement dits, ou seulement 
les règles de l'équité, de Thumanité, de la politesse, etc., il 
peut être question pour nous de représailles ou de simples 
rétorsions. 
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[Notre auteur se borne, en traitant dans le présent paragraphe 
des différents grades de voies de fait^ à signaler les représailles et 
la rétorsion. Ce ne sont cependant pas les seules mesures autori- 
sées par les usages internationaux en faveur des États qui, après 
avoir épuisé toutes les tentatives amiables pour arranger un con- 
flit, rentrent dans l'exercice du droit de légitime défense. Il faut 
encore y ajouter l'embargo, ou le séquestre des navires et biens 
ou autres propriétés appartenant à la nation qui a commis Tof- 
fense, et trouvés sur le territoire de la nation offensée (F. ci-après 
le § 258), la prise de possession par la force de la chose qui fait 
l'objet du litige. Le séquestre^ qui peut porter à la fois sur les 
sujets et les biens ennemis^ ne confère aucun droit sur la vie des 
personnes ni sur les biens séquestrés. Cependant, si la satisfac- 
tion demandée n'était pas obtenue, ces derniers pourraient servir 
àia réparation des intérêts lésés. Les lettres de marque qu'obtient 
un armateur et dont il sera question au § 289, ont une certaine 
analogie avec les lettres de représailles ; mais celles-ci ne sont 
délivrées que dans le cas où il y a déni de justice fait aux sujets 
d'une autre nation par un souverain, et à l'occasion de réclama- 
tions équitables. V. Wheâton, Éléments du droit international, 
1. 1, p. 275. Ch. V.] 

2 254. - De la Rétorsion*. 

s. 

Les devoirs de Téquité, de rbumanité, de la politesse, 
peuvent être blessés de bien des manières entre les nations, 
mais surtout, io par le refus d'un point de simple droit covr 
tvmier; 2^ par l'introduction d'une distinction inique entre 
le traitement des propres sujets et celui des étrangers [droit 
inique). 

Aucun de ces cas, considéré en lui-même, ne peut auto- 
riser à des violences ou au refus de satisWe à une obliga- 
tion parfaite de notre part; mais il nous met en droit de 
nous servir de rétorsion, en nous refusant aux mêmes 
usages ou à d'autres semblables, et en introduisant contre 
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uoe telle nation un droit inique [a], soit sur le même objet, 
soit sur un autre, dans le dessein de l'engager à changer de 
conduite, ou de rétablir du moins l'égalité. 



[Il n& faut pas confondre la rétorsion avec les représailles. Il 
peut arriver qu'un gouvernement commette vis-à-vis d'un autre 
gouvernement, ou vis-à-vis des sujets d'un aulre'gouvemement 
des actes contraires à l'équité et aux usages internationaux. Cela 
a lieu dans les cas d'inégalité de traitement de sujets étrangers, 
dans l'extension d'avantages concédés aux nationaux, ou dans des 
faveurs accordées aux nationaux au détriment des étrangers. Ce 
n'est pas alors aux représailles qu'il faut avoir recours, mais à la 
rétorsion. Par esprit d'égalité et pour obtenir le redressement de 
ces mauvais traitements, le gouvernement lésé adopte, vis-à-vis 
de la puissance coupable, des mesures analogues à celles qu'elle a 
prises. C'est comme le fait observer Heffter, le Droit internatio- 
nal public, traduction de M. Bergson, § Hl, l'application de la 
maxime : Quod quisque in alterum statuerit ut ipse eodem jure 
utatur. a La rétorsion, ajoute le même auteur, (oc. cit., peut^ 
avoir lieu non-seulement dans les cas où un gouvernement a déjà 
fait l'application d'un principe préjudiciable à. un autre dans 
certaines espèces, mais aussi dès le moment où il l'a proclamé. 
Néanmoins, une simple divergence de dispositions dans les lois de 
deux pays, lorsqu'elles ont pour effet d'exclure les sujets étrangers 
de certains avantages dont ils jouissent dans leur propre pays, ne 
suffira jamais pour justifier des mesures de rétorsion. 11 faudra 
seulement que ces dispositions ne soient pas dirigées spéciale- 

(a) Il 8*en faut de beaucoup que toute inégalité dans la législation de 
deux pays puisse se considérer comme une iniquité et puisse autoriser 
les rétorsions. Ce n'est qu'en distinguant dans un État, entre le traite- 
ment des étrangers et celui des propres sujets au désavantage des pre. 
miers, ou entre le traitement des étrangers de diverses nations, sans 
obligation parfaite envers Tune d'elles, qu'on donne lieu à la rétorsion de 
droit inique. LuoEwiG, Gelehrte Anxeigen, t. I, p. 73; J.-G. Bauer, 
Meditationes de vero fundamento quo inter civitates nititur retorsio 
juris, Lipsiœ, 1740, in-4; Entwurf einer aUgemeinen Gesetxgebung 
fut die preussischen Staaten^ Einleitung, § 33. 
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mept ou d'uiiQ mf^^i^e expresse contre les sujets étrangers. Ainsi^ 
il est évident que les dispositions d'un code qui établissent des 
modes ou des ordres de succession particuliers, différents de 
ceux sanctionnés dans d'autres codes, ne suffiront jamais pour 
motiver des mesures semblables. 

» D'ailleurs, la rétorsion est une mesure essentiellement poli- 
tique, dont les particuliers ne peuvent faire usage qu'en vertu 
d'une autorisation de leur gouvernement, rendue dans les formes 
légales, qui détermine en même temps le mode et les conditions 
de la rétorsion, ainsi que les personnes qui sont appelées à en pro- 
fiter. Les règles particulières à cette matière sont du domaine du 
droit public interne. 

» Si les circonstances ne permettent pas d'appliquer à un gou- 
vernement étranger des mesures identiques sur les mêmes objets, 
la rétorsion s'effectuera par voie d'analogie et selon les circons- 
tances données. Ainsi, par exemple, si le commerce d'un certain 
pays venait à être frappé dans un autre de droits exorbitants ou 
qu'il y éprouvât des difficultés sérieuses, le gouvernement lésé y 
répondrait en imposant les produits similaires de droits analo- 
gues... » On trouve des exemples de saisie ou de confiscation par 
rétorsion dans le décret de la Convention du 46 août i793, relatif 
aux biens des sujets espagnols, en réplique aux confiscations exer- 
cées par le roi d'Espagne sur les biens des sujets français, dans 
le décret du 15 octobre 1806, dont l'article 4 confisque toutes les 
marchandises et propriétés anglaises, et dans celui du 17 dé- 
cembre 1807. F., à la suite du § 255, l'opinion dePinheiro- 
Ferreira sur les caractères de la rétorsion et des représailles. 

Ch. V.] 

i 255. — Des Représailles. 

Mais lorsqu'une nation a manqué à ses obligations par- 
faites, en blessant nos droits primitifs, ou ceux que nous 
avons acquis, soit par occupation, soit par des conventions 
expresses ou tacites, le droit des gens nous autorise à la 
forcer de nous donner la satisfaction qui nous est due, et à 
cette fin nous pern^et de manquer de notre côté à des obli- 
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gâtions d'ailleurs parfaites, en usant de représailles [a], soit 
par le refus de satisfaire à ce qui lui est At de notre part 
soit par des voies de fait positives. 



[<c Les représailles, dit Vattel, le Draii des Gens, édition Guil- 
laumin, liv. Il, eh. xviii, § 342, sont usitées de nation à nation, 
pour se faire justice à soi-même, quand on ne peut l'obtenir 
autrement. Si une nation s'est empsu^ de ce qui appartient à 
une autre, si elle refuse de payer une dette, de réparer une injure 
ou d'en donner une juste satisfaction, celle-ci peut se saisir de 
quelque chose appartenant à la première, et l'appliquer à son 
profit, jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, avec dommages- 
intérêts, ou la tenir en gage, jusqu'à ce qu'on lui ait donné une 
pleine satisfaction. » 

La pratique des représailles est très-ancienne. On voit dans 
l'ouvrage de M. de Martens intitulé : Essai sur les armateurs, 
ch. I, § 4, que longtemps il fut d'usage que les nationaux qui se 
prétendaient lésés par un État étranger ou par quelqu'un de ses 
sujets, pût sans permission exercer en mer des représailles. 
L'abus de voies de fait abandonnées à de simples citoyens, d'une 
part> les progrès de la civilisation, de Tautre, firent modifier cet 
état de choses. Les souverains investirent d'abord les magistrats 
et gouverneurs de provinces et les parlements du droit d'accorder 
• des lettres de représailles, droit que plus tard ils se réservèrent 
exclusivement. On peut consulter sur ce point, dans le Guidon 
de la mer, ch. x, art. 1«% un édit de 1485 rendu par Charles VIII 
à la suite des représentations des états généraux tenus à Tours 
en 1433, et le livre III, litre IV, de l'ordonnance de Louis XIV sur 
la marine, de 1681. 

Cet usage est-il fondé sur les principes du droit des gens natu- 
rel? Évidemment non ; et il est à regretter que Grotius et à sa 
suite beaucoup d'autres publicisles n'aient pas été frappés de ce 

(a) hY^KT^n, De jure represaîiarum, Jenae, 1691, in-4; C. vapc Byît 
I KERSHOECK, QuŒst. j'ur.' puW., Ilb. I, cap. XXIV ; Kahle, De justis re- 

I presaliarum limitibus, cum a gentibus tum a statihus Imperii obser 

tandis , Gotlingae, 1746, in-4; et en général les écrits cités dans VA?i 
j Ompteda, Litteratur, S 187, et van Kamptz, § 269. 

I 

I 

1 
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qu'il y a d'inique à séquestrer ou à saisir par la voie des repré- 
sailles les propriétés particulières^ puisque les citoyens ne sont 
pas complices des torts qu'un gouvernement peut avoir eus envers 
un autre. La doctrine de Grotius, Droit de la guerre et de la 
paix, liv. y^ chap. ii^ est victorieusement combattue par Massé^ 
le Droit œmmercial dans ses rapports avec le droit des gens, 
2« édition, t. I, n. 127. D'autres publicistes, sans se préoccuper 
du prétendu consentement tacite sur lequel s'appuie Grotius, ont 
donné pour fondement au droit de représailles sur les biens des 
particuliers une sorte de solidarité naturelle qui rendrait tous les 
citoyens responsables des dettes de l'Etat. 

« Suivant eux, ajoute Massé, loc, cit., une injustice faite au 
citoyen d'un État, étai\t censée commune à toute la société qui a 
le droit d'en demander satisfaction, il en résulte que, réciproque- 
ment, tous les citoyens d'un État sont solidairement responsa- 
bles de rinjustice commises par leur chef ou par un de leurs con- 
citoyens. Tel est le raisonnement indiqué d'une manière assez 
obscure par Barbeyrac dans ses annotations sur Grotius (sur le 
liv. III, chap. II, § 2, n. 1), et très-nettement formulé par Puffen- 
DORF (Droit de nature, liv. VIII, chap. vi, § 13) et M. de Rayne- 
VAL (.Instit, du droit de la nature et des gens, liv. II, chap. xii, § 4). 
Mais il est plus spécieux que solide. Si l'État est en droit de 
demander satisfaction de l'injure faite à l'un de ses membres, c'est 
parce que l'État représente la société, qu'il en exerce le pouvoir 
et qu'il a pour mission spéciale de protéger tous ceux qui le com- 
posent. Mais comme les citoyens ne se représentent pas les uns 
les autres, et que^ pris individuellement, ils ne représentent pas 
l'État, il n'y a pas de raison pour les rendre personnellement et 
individuellement responsables de l'injure faite par un de leurs 
concitoyens ou par l'État. Il n'y a là aucune réciprocité possible 
entre les droits et les obligations de l'État et ceux des citoyens. 
La seule réciprocité qu'il soit juste d'admettre, c'est que, de 
même que l'État a droit de demander réparation de l'injure faite 
à un citoyen, de même aussi il est responsable de l'injure dont un 
citoyen se serait rendu coupable : il a action, on doit avoir action 
contre lui. Mais il serait souverainement injuste d'ouvrir à un 
État une action contre les citoyens d'un autre État, auxquels, en 
tant que citoyens, ne compète aucune action. Sans doute les 
citoyens d'un État sont soumis à une certaine responsabilité 
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envers leur État^ auquel ils doivent fournir par contribution le 
moyen d'acquitter la dette publique; mais là s'arrêtent leurs obli- 
gations, et jamais l'État ou le souverain étranger ne peut^ comme 
par TefTet d^une subrogation, exercer contre eux les droits de 
l'État dont ils font partie. » 

On peut encore consulter, dans le sens de l'opinion de Puffen- 
dorf et de M. de Rayneval, Vattel, édit. précitée, le Droit des 
gens, liv. II, chap. xviii, § 344 et 345 ; Bouchaud, Théorie des 
traités de commerce, chap. xiii, sect. IV ; Azuni, Droit maritime, 
t. II, chap. v, art. 2, § 7 ; Klûber, édit. Guillaumin, Droit des 
gens moderne, § 232. V, aussi, sur la matière des représailles, 
Dalloz, Jurisprudence générale, v<> Droit des gens, n. 90 et suiv. 

Depuis la fin du dix-septième siècle, on trouve peu d'exemples 
de lettres de représailles en temps de paix. V, Ortolan, Règles 
internationales et diplomatie de la mer, 1. 1, p. 398 ; et de Gussî, 
Phases et causes célèbres du droit marititne des nations, t. II, 
p. 56, qui citent un exemple curieux de représailles exercées par 
Cromvell vis-à-vis de la France et qui cependant ne troublèrent 
pas la bonne intelligence des deux États. V. encore, pour des faits 
presque contemporains. Ortolan, p. 399, et de Cussy, t. II, 
p. 486. Les dangers des lettres de représailles avaient déjà frappé 
l'attention de la diplomatie. Par l'article 9 du traité de Ryswick 
eïitre la France et l'Angleterre, et plus tard par l'article 16 du 
traité d'Utrecht, il fut convenu qu'à l'avenir aucune des deux 
puissances « ne délivrera aucune lettre de représailles contre les 
sujets de l'autre, s'il n'apparaît auparavant d'un délai ou d'un 
déni de justice manifeste; ce qui ne pourra être tenu poui^ con&i 
tant, à moins que la requête de celui qui demandera des lettres 
de représailles n'ait été rapportée ou représentée au ministre ou 
ambassadeur qui sera dans le pays, de la part du prince contre les 
sujets duquel on poursuivra lesdites lettres; afin que, dans l'es- 
pace de quatre mois, il puisse s'éclaircir du contraire, ou faire en 
sorte que le défendeur satisfasse incessamment le demandeur. Et 
s'il ne sô trouve sur les lieux aucun ambassadeur du ministre du 
prince, on n'expédiera encore les lettres qu'après quatre mois 
expirés, à compter du jour que la requête aura élé présentée au 
prince contre les sujets duquel on les demandera, ou à son conseil 
prité. n 

La même pensée se retrouve dans les divers traités signés à lu 
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même époque et depuis entre les autres puissances. V, notam- 
ment rarticle 3 du traité de commerce signé à Versailles^ le 
26 septembre 1786^ entrera France et la Grande-Bretagne^ et 
rapporté par d'HAOTERivE et de Cdssy, Recueil des traités de com- 
merceet de navigatimy part. 1", t. II, p. 89. 

L'usage des lettres de marque ou de représailles spéciales 
accordées, en temps de paix, à des particuliers ayant éprouvé un 
donmiage de la part d'un gouvernement étranger ou de la part des 
sujets de ce gouvernement, est presque complètement tombé en 
désuétude parmi les nations civilisées. Yattel, le Droit des gens^ 
édit. Guillaumin, liv. II, ch. xviii, § 34i et suiv. et les notes de 
M. Pradier-Fodéré. Wheaton, Éléments du droit international, 
1. 1, p. 276 ; Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la 
mer, 1. 1, p. 400, et de Gussy, Causes et phases célèbres du droit 
maritime des nations, t. I, p. 125. Un gouvernement qui les 
autoriserait aujourd'hui commettrait un acte d'hostilité. Divers 
traités récemment conclus contiennent cependant des clauses re- 
latives à l'emploi des représailles à la suite d'un déni de justice. 
V. à ce sujet de Gussy, loc. cit, 

Pinheiro-Ferreira établit entre les représailles et la rétorsion la 
distinction suivante : « La saisie des objets destinés à nous servir 
comme de nantissement, dit-il, en attendant que notre adversaire 
se rende à nos justes réclamations, constitue ce qu'on appelle 
proprement des représailles. Sous le nom de rétorsion, on entend 
toutes sortes de. lois ou ordonnances contenant des dispositions 
tendant à faire au gouvernement qui nous a porté préjudice un 
tort équivalent à celui que nous en avons éprouvé. « Nous dirons 
donc à cet égard que, si Teffet de la rétorsion ne porte atteinte 
qu'aux forces du gouvernement, elle ne peut que nous être per- 
mise, pourvu toutefois qu'on en use de façon à hâter et non pas 
à éloigner une conciliation, au lieu de la guerre, qui est le résultat 
le plus ordinaire de pareilles voies de fait. 

D Mais si la rétorsion doit porter dommage aux intérêts du 
commerce, aux fortunes privées, elle serait contraire aux prin- 
cipes de toute guerre juste, et ne saurait être avouée par la jus- 
tice universelle, ni par le droit des gens qui en est l'application 
aux intérêts réciproques des nations. » Gh. V.] 
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I 256. — Application de cette distinction aux différents genres d'États. 

En établissant de cette manière les limites entre les ré- 
torsions et les représailles, on voit que les sim|)les rétor- 
sions peuvent avoir lien même entre les États qui recon- 
naissent encore nn juge commun, vu que des griefs de ce 
genre ne sont pas de nature à être décidés par nn juge; 
mais que les représailles proprement dites ne devraient 
être exercées qu'entre des États qui n*ont aucun juge com- 
mun; que, par contre, elles ne devraient jamais avoir lieu 
entre des États qui, ou reconnaissent encore un pouvoir 
souverain au-dessus d'eux, tels qu'autrefois les États mi- 
souverains de TEmpire (a), ou qui, quoiqu'ils soient sov^ 
verains, sont convenus de soumettre la décision de leurs 
différends soit à des juges compromissaires, soit à un 
tribunal commun : du moins elles ne devraient avoir lieu 
dans aucun des cas qui sont de nature à être décidés par 
un juge, ou expressément attribués à sa compétence (b). 
Ceci n'empècbe pas cependant de tels États d'user de re- 
présailles envers de tierces puissances, s'appuyant sur ce 
que, dans leurs rapports avec elles, ils n'ont point de 
juge; au moins ils n'en peuvent être empêchés que mé- 
diatement, par égard pour la confédération dont ils sont 
membres (c). 

(a) Sur les représailles de la part des anciens Ëtats de TEmpire, on 
peut voir Wernher, Observât, forenses, p, m, obs. cxv ; Kahle, De 
jtutis represcUiarum limitibus, § 25j^. 

(b) Exemples des anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas ; de la cons- 
titution des États-Unis d'Amérique ; de la Confédération suisse ; de la 
Confédération germanique. 

(c) Les écrits cités dans le paragraphe précédent font voir que les no- 
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i 257. — Des Représailles en faveur des sujets. 

D'un côté, chaqae État devant protéger ses sujets contre 
les lésions^ des étrangers, et, d'an antre côté, devant 
administrer aux étrangers une justice aussi prompte et 
aussi impartiale qu'à ses propres sujets^ ce ne sont pas les 
lésions seules qui ont immédiatement et primitivement lieu 
de nation à nation, mais aussi celles qui ont été commises 
par les sujets de l'une contre les États ou les sujets de 
l'autre, qui peuvent autoriser à des représailles, lorsqu'il 
conste que la satisfaction demandée à l'État a été ou 
reposée ou traînée en longueur d'une manière indue (a). 



[Il semble difficile de partager Topinion de Grotius^ De jure 
belli acpaciSy \ïb. III, cap. ii, § 5/n. 1, qui voit dans une sen- 
tence judiciaire inique rendue au préjudice d'un étranger, in 
re minime dubia, te principe pour sa nation d'obtenir réparation 
par la voie des représailles. Bynkersuoeck, Quœstiones juris pu- 
blici, lib. I, cap. xxiv, assimile une sentence injuste à la violence 
ouverte et partage Topinion de Grotius. Vattel, Droit des gens, 
édit. Guillaumin, liv. II, chap. vui, § 350, partage cette opinion ; 
enfin Wheaton, Éléments du droit intemational, t. II, p. 48, 
n'hésite pas à affirmer que ces principes sont sanctionnés par 
l'autorité de nombreux traités entre les puissances de l'Europe, 
réglant le sujet des Teprésailles, et déclarant qu'elles ne seront 
accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste, 
ajoute cet auteur, doit certainement être considérée comme un 

lions de rétorsion et de représailles ne sont pas uniformément établies 
par les auteurs qui en ont traité. 

(a) Autrefois les représailles furent décernées à la légère ; mais, sur- 
tout depuis le quinzième siècle, les puissances de l'Europe ont établi de 
plus en plus, par traités, la règle qu'on n'en viendrait à des représailles 
que lorsque le déni ou la protraction de justice aura été dûment mani- 
festée. F. mou Essai concernant les armateurs, cbap. i, g 4. 
II. 13 
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déni de justice^ à moins que le simple privilège d'être entendu 
avant condamnation ne soit tout ce que renferme l'idée de justice. 
L'opinion de Grotius et des publicistes qui l'ont soutenue après 
lui n'est pas conforme aux idées qui environnent dans tous les 
pays civilisés l'autorité de la chose jugée. Le déni de justice est 
un fait apparent^ incontestable ; la justice ou l'injustice d'une 
sentence judiciaire émanée de tribunaux réguliers et ordinaires 
est au contraire un fait très-susceptible de controverse et d'appré 
dation diverse^ suivant la situation ou le point de vue de cha- 
cun^ et notamment de celui dont elle lèse les intérêts. V. encore 
ce qui est dit suprà à la suite du § 255. Ch. V.] 

g 258. —Des objets de Représailles. — Du Talion. 

Gomme tout sujet ou citoyen répond de sa personne et de 
ses biens pour les dettes et les torts de TÉtat dont il est 
membre, ce n'est pas TÉtat seul, ou celui de ses sujets du- 
quel on se plaint, c'est le particulier même innocent qui 
peut servir d'objet de représailles. Cependant cette res- 
ponsabilité a des bornes. Et s'il est permis de saisir les 
biens et même de détenir la personne de tels particuliers, 
en laissant à leur État le soin de les indemniser, il ne l'est 
pas de les priver de la vie, ou à perpétuité de leur liberté, 
à moins de supposer des cas extraordinaires que la guerre 
seule peut faire naître, et dans lesquels notre propre con- 
servation pourrait indispensablenient exiger une telle 
mesure. On ne saurait donc indistinctement justiOer l'usage 
du talion, en tant que celui-ci consiste à réprimer une 
injustice par une injustice exactement du même genre. 



[Les dettes dues à un ennemi îivant le commencement des 
hostilités peuvent-elles être confisquées ? A ce sujet, Wheatok, 
Éléments du droit international, t. 1, p. 292, fait observer que 
l'Angleterre suit une politique d'un caractère plus libéral, ou au 
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moins plus sage que pour les droits d'amirauté. Une puissance 
qui possède une immense supériorité navale peut avoir intérêt, 
ou supposer avoir intérêt à prendre le droit de confisquer la pro- 
priété d'un ennemi saisie avant une déclaration de guerre ; mais 
une nation qui^ par l'étendue de ses capitaux, doit généralement 
être la créancière de tous les pays commerçants^ ne peut, cert^s^ 
avoir aucun intérêt à confisquer les dettes dues à un ennemi^ puisque 
cet ennemi est en position dans presque tous les cas de lui rendre 
la pareille avec un effet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi^ 
bien que la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie^ 
il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du créancier 
originaire de suivre le recouvrement de sa dette n'est pas éteint^ 
il n'est que suspendu la guerre^ et renaît en pleine vigueur au 
retour de la paix. Massé, le Droit commercial dans ses rapports 
avec le droit des gens, 2* édit., 1. 1, p. 139, en examinant l'opinion 
de Vattel, le Droit des gens, liv, 111, chap. v, § 77, et de Byn- 
KERSHOEK, QuŒSt, jur, publ., llb. I, cap. vii^ établit des distinc- 
tions en faveur des droits du créancier. 

On lit à ce sujet, dans une biographie du comte MoUien par 
M. Michel Chevalier, insérée dans la Revue des DewxhMondes, 
année 1856, que pendant son séjour à Posen, l'empereur 
Napoléon I«', supposant au cabinet de Londres l'intention de 
confisquer les fonds de la dette publique anglaise appartenant à 
des Français, ordonna à son ministre du trésor d'examiner si, 
dans le cas où il en agirait ainsi, il ne faudrait pas recourir à la 
même rigueur. « La matière est très-délicate, disait-il, je ne veux 
pas donner l'exemple ; mais si les Anglais le font, je dois user de 
représailles. » M. Mollien répondit qu'un pareil acte lui paraissait 
trop contraire à la politique anglaise pour qu'il pût y croire, qu'il 
souhaitait que le cabinet de Londres commît une telle faute, mais 
qu'on la lui rendrait plus funeste en ne l'imitant pas. Â cette 
occasion, il envoya à l'empereur le mémoire de Hamilton, l'ami, le 
conseiller et le ministre de Washington, sur la question de savoir 
si la règle de la politique, plus encore que celle de la morale, 
n'interdisait pas à tout gouvernement, non-seulement de confis- 
quer les capitaux qui lui avaient été prêtés par les sujets d'une 
puissance avec laquelle il serait en guerre, mais même de sus- 
pendre à leur égard le service des intérêts. Napoléon n'insista 
plus sur cet objet. 
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Pinheiro-Ferreira ajoute^ avec raison^ que la guerre n'étant^ 
dans ses principes^ que de gouvernement à gouvernement^ et 
jamais de nation à nation^ il ne saurait admettre de représailles 
ou rétorsions que sur ce qui appartient aux gouvernements belli- 
gérants^ c'est-à-dire siur tout ce qui constitue les moyens de force 
à la disposition du gouvernement^ et par conséquent destiné à 
nous porter dommage. Ch. Y.] 

§ 259. — Des différents genres de Représailles. 

Le genre le plus usité de représailles, c'est la saisie des 
personnes ou des biens qui se trouvent soit sur notre terri- 
toire (a), soit en pleine mer, soit sur le territoire de la 
puissance contre laquelle on use de ce moyen. Hais ee 
genre n'est pas le seul, et toute violation d'un droit par- 
fait de l'autre, soit primitif ou acquis, soit affirmatifou 
négatif, peut, d'après les circonstances, se changer en re- 
présailles. 



[Les représailles sont ou négatives ou positives. Elles sont né- 
gatives dans le cas où TÉtat qui les exerce se refuse à remplir 
Tobligation qu'il a contractée, ou à laisser une autre nation jouir 
du droit qu'elle réclame ; elles sont positives dans le cas où l'Etat 
qui les exerce saisit les personnes et les biens d'une autre nation 
pour obtenir satisfaction. 

Les représailles sont aussi générales ou spéciales. Elles sont 
générales dans le cas où l'État offensé ou qui se croit offensé^ 
enjoint à ses sujets de s'emparer des personnes et des biens d'une 
autre nation dans tous les lieux où ils pourront les trouver. Un 
pareil ordre équivaut à une déclaration d'hostilités^ ou plutôt à la 
guerre elle-même. Les représailles ne sont que spéciales, lorsque, 
en temps de paix, un gouvernement accorde des lettres de repré- 

(a) Quelquefois les traités s'opposent à la saisie de ces biens *qui, sous 
la foi du droit des gens, ont été reçus chez nous. V. mon Essai concer' 
nant les armateurs, g 4. 
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sailles à des personnes qui ont été lésées par un gouvernement 
étranger ou par des sujets de ce gouvernement. Elles ne s'accor- 
dent que dans le cas d'un déni de justice évident. Gh. Y.] 

2 260. — A qui appartient le Droit d*U8er de Représailles. 

Gomme, dans la relation réciproque entre les sujets de 
deux États, Tétat naturel continue à subsister, le droit ri- 
goureux des nations n'empêcherait pas qu'ils ne pussent de 
leur chef exercer des représailles légitimes contre Findi- 
vida qui leur manque, après avoir vainement tenté les 
voies de la douceur et de la justice. A défaut de traités, le 
droit public sevl s'y oppose. Aussi, dans le moyen Âge, où 
cette dernière considération était souvent négligée, rien 
n'était plus fréquent que ces représailles privées. Cepen- 
dant l'expérience ayant fait voir jusqu'à quel point il est 
dangereux pour le repos et le bien-être de chaque État, et 
pour la conservation des traités avec les étrangers, d'aban- 
donner l'usage de ce droit à l'arbitraire des particuliers, 
on trouve déjà des lois et des traités du quatorzième siècle 
qui bornent ces représailles à une permission particulière 
que le sujet doit obtenir de son souverain, moyennant des 
kttres de marque ou de représailles par lesquelles celui-ci 
l'autorise à ces voies de fait (a). Et le nombre de ces lois 
et de ces traités s'est tellement accru, qu'aujourd'hui, dans 
la règle (&), toute représaille exercée sans permission est 

(a) BoucHAUD, Théorie des traités de commerce, p. 483 et suit., de 
R^AL, t. V, p. 401 ; mon Essai concernant les armateurs, chap. i, 1 4. 
Le droit de les accorder est un droit du gouvernement, et non des tri- 
bunaux de justice. 

(b) Cependant quelques voies de fait de peu de conséquence sont tolé- 
rées quelquefois entre des voisins, pour se maintenir dans la possession 
de leurs droits ; on en rencontre de fréquents exemples, surtout en Aile- 
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taxée de brigandage ou de piraterie, et punie comme tel. 
Il est même rare aujourd'hui qu'un Etat accorde de telles 
lettres de représailles en temps de paix [c), parce que, d'un 
côté, les traités mêmes limitent les cas où Ton pourrait 
user de ce moyen, et que, de l'autre, si ces cas ont lieu, 
l'État préfère user lui-même de représailles en faveur de 
ses sujets (d). 

2 261. — S'il est permis d'user de Représailles en faveur ou au préjudiee 
de tierces puissances. 

C'est pour l'avantage de notre propre État et de ses 
membres qu'il est permis d'user de représailles, mais non 
en faveur de tierces puissances, ou de leurs sujets, qui les 
sollicitent (a) à l'égard de personnes ou de biens apparte- 
nant à la nation ou aux sujets de la nation contre laquelle 
ils forment des prétentions. Et s'il est des cas où, à leur 
instance, on peut décerner une saisie sur des biens que 
leurs débiteurs privés possèdent chez nous, cette saisie de 

magne, où les lois et les usages les autorisent, bien qu'elles aient sou 
vent la nature des représailles. 

(c) Exemples dételles lettres dans Laws of the admiralty^ 1. 1, p. 220 ; 
et de 1778, en France dans le Code des prises, t. II, p. 657; et de 1794, 
dans VAN Steck, Essais, p. 42. 

(d) V. mon Eradhlungen merkumrdiger Fàlle, 1. 1, p. 31. 

(a). Exemple de 1662, où l'Angleterre voulait user de représailles sur 
des vaisseaux hollandais à l'avantage de l'ordre de Malte. F. Vattel, 
p.ii, liv. II, ^ 348; Grotius, lib. III, cap. ii; Barbetrac, dans ses 
Notes sur Bynkershoeck, Du juge compétent des ambassadeurs. 
chap. XXII, g 5, n. 1,3: Voet, ad D., tit. De judiciis. ri. 31. Si les can- 
tons suisses ont établi le principe d'user de représailles même en faveur 
d'un autre canton, c'est qu'ils forment un système commun d'Ëtats con- 
fédérés, et peuvent se considérer comme un tout vis à-vis des étrangers. 
Le principe n'a pas été expressément confirmé par le traité d'alliance 
du 8 septembre 1814 et du 7 août 1815> mais il semble pourtant en 
découler. 
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droit, qui est un acte de juridiction, n'a point lieu au sujet 
de différends élevés immédiatement entre de tierces na- 
tions, à l'égard desquelles nous ne sommes fd» en droit de 
nous ériger en juges; d'ailleurs elle est essentiellement à 
distinguer de la saisie de fait que renferment les repré- 
sailles, et dont la foi du droit des gens, sous laquelle 
ces biens ont été reçus chez nous, doit nous empêcher 
d'user. 

D'un autre côté, ce n'est que contre la nation dont on se 
plaint qu'on peut être autorisé à des représailles, et les 
moyens choisis à cette fin devraient ne jamais porter atteinte 
aux droits d'une tierce puissance amie (6). 



[Les puissances tierces ne sont pas tenues^ en principe^ de 
donner suite aux réclamations qui leur seraient adressées par 
les parties intéressées. Elles ne peuvent même faire usage 
d'actes de représailles, suivant la juste remarque de Heffter, 
le Droit international public de l'Europe, traduction de M. Berg- 
son, § 110 tn fine, dans Tintérèt de l'une des parties qu'au- 
tant que les traités leur imposent un devoir d'intervention. 
Ce devoir se manifeste surtout avec une certaine force dans le 
sein des États fédératifs, et Tart. 37 de l'acte fmal de Vienne Ta 
formellement consacré au profit de la diète germanique. Pour la 
Suisse^ il a été également reconnu qu'un canton pouvait exercer 
des représailles dans l'intérêt d'un autre canton. V. cependant 
en sens contraire Btnkershoeck^ De for, légat., cap. xxii. 

Ch. V.] 

(6) C'est cependant ce que malheureusement on ne voit que. trop sou- 
vent arriver en temps de guerre touchant la navigation des puissances 
neutres; et la guerre de la révolution n'est pas la seule dans laquelle on 
a vu des puissances belligérantes violer les droits les plus manifestes et 
les plus clairement fondés dans leurs traités avec des puissances neutres, 
sous le prétexte d*user de représadles contre Tennemi ; mais jamais ces 
excès n'ont été portés plus loin que dans ces guerres de la France, sur- 
tout depuis 1806. F. plus bas, § 326 h. 
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g 262. ^ Des Représailles générales. 

Les représailles sont des voies de fait d'an genre déter- 
miné ; elles ont un objet spécial quelconque : il est donc 
possible d'user de représailles, et cependant de rester en 
paix avec la nation contre laquelle on les emploie. Leur 
but est» ou d'engager celle-ci à nous donner la satisfaction 
que nous réclamons, ou de nous la procurer nous-mêmes. 
Si l'objet d'abord choisi à cette fin devient insuffisant, on 
passe d'un genre de représailles à un autre, on en multiplie 
successivement les objets individuels (a). Mais lorsqu'on 
décerne des représailles générales et qu'on les exécute, 
c'est passer de l'état de paix à celui de guerre [h], 

(a) Exemple des représailles successivement exercées par le roi de 
Prusse contre la ville de Dantzick, en 1783. F. Dohh, DenkwiiTdigkeiUn 
meiner Zeit, i, II, p. 81 et suiv., 382 et suiv. 

(b) Vattel. 1. 11, liv. II, p. 345. 




CHAPITRE III. 



DU COMMENCEMENT DE LA GUERRE. 



g 263. — Définition de la Guerre. 

La gnerre est un état permanent de violences iodétermi- 
nées entre les hommes. Elle est, ou privée, c'est-à-dire 
entre des indiTidns, telle qu'elle peut avoir lieu dans Tétat 
naturel, ou publique. La dernière est, ou civUe, entre les 
membres d'un même État, ou publique, en sens particu- 
lier , de nation à nation. La guerre civile ne peut être 
légitime dans les États simples que dans les cas où le dé- 
positaire du pouvoir public en vient à ces violences indé- 
terminées pour ramener à l'obéissance ou pour punir des 
sujets rebelles, ou bien dans les cas rares et extrêmes où, 
de la part des sujets, le lien de soumission peut se consi- 
dérer comme dissous; entre les membres d'un État com- 
posé, elle n'est légitime qu'en tant qu'il est question d'une 
guerre d'exécution, ou lorsque la constitution vicieuse 
offre des cas dans lesquels elle l'autorise, ou dans lesquels 
le défaut de juge fait rentrer les membres dans la jouis- 
sance de leurs droits naturels. 
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[La définition de la guerre donnée par notre auteur^ qu'il con- 
sidère comme un état permanent de violences indéterminées 
entre les hommes, ne nous semble ni vraie ni complète. Sans 
doute^ on ne peut considérer la guerre^ avec le comte de Maistre^ 
comme une grande loi du monde spirituel, ou avec Spinosa comme 
rétat normal de la nature; mais si Ton envisage Tétat actuel des 
sociétés dans leurs rapports réciproques^ on est obligé d'admettre 
que la guerre est le seul moyen de contraindre une personne 
collective et souveraine à remplir ses engagements et à respecter 
les usages internationaux, et que^ loin d'être un état de violences 
indéterminées^ elle doit être réglée avant^ pendant et après^ dans 
son mode d'action^ par des principes admis et respectés par tous 
les peuples civilisés et sauvegardés par la sanction de l'opinion 
publique. Seulement^ on doit remarquer avec ScHf)TZEMBERGER^ 
les Lois de l'ordre social, 1. 1, p. 506^ que si le droit de la guerre est 
un droit de souveraineté attribué par la force des choses h l'État, 
dans l'intérêt de sa défense et du maintien de la justice internatio- 
nale, aucune personne privée ne peut prétendre à l'exercice de ce 
droit. Les nécessités qui légitiment la guerre nfxistent point dans 
l'ordre social privé. La société périrait par l'anarchie, si les 
citoyens étaient réduits à la nécessité de défendre leurs droits 
par la force. 

La guerre publique peut être juste : cela est évident'; mais un 
grand nombre de publicistes^ tout en reconnaissant que dans 
l'état actuel des rapports internationaux elle est, pour les États, 
le seul moyen qui leur reste de défendre leurs droits, la trouvent 
toujours injuste en soi, en ce sens que la force décide du droit, 
ou, pour parler plus exactement, qu'il n'y a pas d'autre droit que 
la force. Aussi ces mêmes publicistes croient, à l'exemple de 
Kant, qu'on doit travailler à substituer à l'état actuel un état 
juridique réglant et garantissant les droits de chaque peuple, de 
même qu'au sein de chaque peuple il y a une autorité publique 
réglant et garantissant les droits de chaque individu; et même 
dans l'état de guerre, il faut ne pas perdre de vue qu'il est du 
devoir des peuples de travailler à sortir de cet état de nature 
pour leurs relations internationales, comme ils en sont déjà sortis 
pour leurs relations particulières. V. Kant, Éléments de la méta- 
physique du droit, traduits de l'allemand par Jules Barni, p. 106. 
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Que la paix doive être un jour l'état régulier et permanent de 
l'homme et des peuples^ c'est ce qu'il est doux d'espérer ; mais, 
en attendant^ le sentiment du droit et de la justice^ l'instinct de la 
conservation de soi-même^ le devoir de la légitime défense expli- 
quent et justifient souvent les guerres qui rempliss^t les annales 
du passée et Ton peut dire avec M. Poetalis^ dans un Mémoire 
sur la guerre considérée dans ses rapports avec les destinées du 
genre humain (Séances et travaux de l'Académie des sci^ces 
rnoraies et politiques^ t. XXXVilI^ p. 45) : a Résultat inévitable du 
jeu des passions humaines dans les rapports des nations entre 
elles, la guerre, dans les desseins de la Providence, est un agent 
puissant dont elle use, tantôt comme d'un instrument de dom- 
mage, tantôt comme d'un moyen réparateur. La guerre fonde suc- 
cessivement et renverse, détruit et reconstruit les Etats. Tour à 
tour féconde en calamités et en améliorations, retardant* inter- 
rompant ou accélérant les progrès ou le déclin, elle imprime à la 
civilisation qui naît, s'éclipse et renaît pour s'éclipser encore, ce 
mouvement fatidique qui met alternativement en action toutes 
les puissances et les facultés de la nature humaine, par lequel se 
succèdent et se mesurent la durée des empires et la prospérité 
des nations.... y> 

Ce qui exige ici quelque attention de notre part, dit Pinheiro- 
Ferreira, c'est la définition que M. de Martens nous donne de 
l'état de guerre : La guerre, dit-il, est un état permanent de vio- 
lences indéterminées, 

D Les définitions étant destinées à servir de bases et de prin- 
cipes aux raisonnements, nous ne saurions dire quel usage M. de 
Martens comptait faire de celle-ci. 

» Certes, pendant la guerre il se commet entre les nations une 
immensité de violences, et personne n'est en état de prédire quel 
en sera le terme. Mais est-ce là ce qui constitue la guerre ? est-ce 
d'un telle définition qu'on peut déduire les droits et les devoirs 
des nations en temps de guerre ? 

» La définition vulgaire, d'après laquelle on définit l'art de la 
guerre l'art de détruire les forces de l'ennemi, si elle n'est pas 
exacte, a du moins les caractères d'une définition ; «^ar, en l'ana- 
lysant, on peut parvenir à développer, sous un certain point de 
vue, tant les règles de l'art de la guerre, qu'une partie des droits 
et des devoirs des gouvernements belligérants. 
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» Nous préférons la définir l'art de paralyser les forces de 
Vennemû 

» La raison en est que^ pour détruire les forces de son 
ennemi^ il faut en perdre soi-même; et plus vous vous proposez 
d'en détruire^ plus il faudra vous préparer à en perdre des vôtres. 
Et l'on ne doit pas oublier qu'on ne peut anéantir les moyens de 
l'ennemi sans qu'il en résulte une plus grande rareté de moyens 
de même nature^ soit vivres^ soit objets de guerre^ et que celle-ci 
continuant^ nous serons dans la nécessité de subir^ aussi bien 
que notre ennemi, la loi du marché. Rien de cela n'arrivera si, 
au lieu de viser à détruire ses forces^ nous ne songeons qu'à les 
paralyser. 

9 Nous reviendrons^ dans les notes suivantes^ à cette défini- 
tion ; car ce n'est que de l'idée qu'on se fera de ce que c'est que 
la guerre qu'on pourra parvenir à décider comment il faut la 
conduire. » F. sur la définition de la guerre une note déve- 
loppée de M. Pradier-Fodéré, sur le § i, liv. III, ch. i, de Vattel, 
le Droit des gens, édit. Guillaumin. Ch. V.] 

i 264. — A qui appartient le droit de la Guerre. 

Le droit de la guerre étant un des droits les plus essen- 
tiels et les plus dangereux du souverain, c'est an droit 
public de chaque État à déterminer entre les mains de qui 
l'exercice en sera remis. Le dépositaire de ce droit peut 
seul autoriser des sujets à commettre des hostilités (à), et 
ceux-là seuls qui sont munis de ses ordres ou de sa per- 
mission peuvent prétendre au traitement d'ennemis légi- 
times. Cependant les nations étrangères ne peuvent refuser 
de traiter d'ennemis légitimes ceux qui sont autorisés par 

(a) Soit en déléguant un droit de guerre en subordination à l'État , 
comme cela a lieu pour quelques compagnies des Indes; F. Paoli, De 
jure heUi soeietatum mercatoriarum majorum, Halae, 1751, in-4; soit 
en autorisant des individus à des genres déterminés d'hostilités, comme 
cela se pratique par les lettres de marque et de représailles qu'on ac- 
corde aux particuliers pour les armements en course. 
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leur gonvernement actuel, qml qu'il soit (§ i, DOte a); ce 
n'est pas reconnaître sa l^itimité. 



[Il y a, entre l'ordre social public et Tordre social privé, cette 
différence que, dans le premier, le droit de guerre est un droit de 
souveraineté qui résulte de la force des choses au profit de l'État, 
pour la propre défense et la conservation des rapports internatio- 
naux, tandis que dans le second, les mêmes nécessités n'existant 
plus, il y aurait danger d'anarchie et pé^il pour la société, si la 
défense des droits des citoyens était remise aux hasards de la 
forcé. 

Heffter, le Droit international public, traduction de M. Berg- 
son, § il4, après avoir établi qu'un état de guerre ne peut 
exister régulièrement qu'entre parties ayant le droit de recourir, 
dans leurs différends, aux voies par lesquelles se manifeste la 
légitime défense, assimile, bien à tort suivant nous, aux États 
souverains^ les flibustiers et les puâtes. C'est de sa part une 
erreur évidente. D'un autre côté, Heffter, loc, cit., se trompe 
également en niant que des sociétés formées de la réunion d'un 
certain nombre de particuliers, des compagnies commerciales, 
par exemple, soient en droit de faire la guerre. Notre auteur, 
dans la note sur le présent paragraphe, et Wheàtok, Éléments du 
droit international, 1. 1, p. 278, reconnaissent que l'exercice du 
droit de faire la guerre appartient non-seulement au pouvoir su- 
prême de l'État dans les conditions déterminées par les lois fon- 
damentales ou par sa constitution politique, mais que ce droit 
peut encore être délégué à des autorités inférieures dans les 
possessions éloignées, et même à une compagnie commerciale, 
comme la compagnie anglaise des Indes orientales. 

tt Quoique cet ouvrage soit exclusivement consacré au droit 
public externe ou droit des gens, dit Pinheiro-Ferreira, l'auteur a 
cru devoir citer quelquefois des principes du droit public interne 
ou droit constitutionnel. Lorsque ces principes, par lui invoqués, 
nous ont paru conformes aux vérités fondamentales de la science, 
nous n'avons eu rien à ajouter ; mais lorsque nous les avons crus 
contraires aux droits invariables de l'homme ou du citoyen, 
nous n'avons pas pu nous empêcher de le faire remarquer à nos 
lecteurs. 
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» Id M. de Marlens n'avance, à la vérité, rien qui soit déci- 
dément contraire aux principes du droit public ; mais, en di- 
sant que c*est au droit public de chaque État à déterminer entre 
les mains de qui le droit de déclarer la guerre doit être remis. 
Fauteur semble indiquer qu'il existe plusieurs autorités parmi 
lesquelles il est loisible au législateur de choisir celle à qui il faut 
confier l'exercice de ce droit. 

9 C'est pour empêcher que le lecteur n'en déduise une aussi 
fausse conséquence, que nous saisissons cette occasion pour faire 
remarquer que les publicistes ont commis une grave faute en 
confondant la déclaration de guerre avec la décision par laquelle 
la guerre est résolue ; deux fonctions absolument distinctes : car 
la décisiLm de faire la guerre, par cela seul qu'elle crée une foule 
de devoirs à la charge des citoyens, ne peut avoir lieu qu'au 
moyen d'une loi, et par conséquent, dans une monarchie repré- 
sentative, ne saurait qu'être le fait des trois Vanches du pouvoir 
législatif. 

» Mais, la guerre une fois résolue, il est évident qu'une partie 
de l'exécution de cette loi est la déclaration de la guerre, et par 
conséquent elle ne saurait appartenir qu'au chef suprême du pou- 
voir exécutif. 

» Il n'y a donc rien de variable à cet égard, et, quelle que soit la 
forme du gouvernement, la résolution de la guerre appartiendra 
au pouvoir législatif, et la déclaration au chef suprême du pouvoir 
exécutif. Le gouvernement est-il absolu ? les deux pouvoirs se 
trouvant réunis dans la personne du monarque, c'est à lui à dé- 
cider que la guerre doit avoir lieu, et à la déclarer de la manière 
qu'il le croira conforme aux intérêts de la nation. 

» Mais si le gouvernement est représentatif, les pouvoirs étant 
séparés, ce serait une erreur que de confondre ces deux attribu- 
tions, ainsi qu'on est dans l'usage de le faire dans les diverses 
monarchies représentatives, telles que la Grande-Bretagne et la 
France. » Ch. V.] 

g 265. — Des raisons justificatives de la Guerre. 

Aucune violation d'un simple devoir de morale, de poli- 
tesse ou de bieusôancc ne peut, considérée en elie-méiney 
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être une raison justificative (a) pour faire la guerre. Mais 
tout acte portant atteinte à l'indépendance d'une autre na- 
tion, ou à la libre jouissance de ses droits acquis, soit par 
occupation, soit par traités (b), que cet acte soit passée pré- 
sent ^ ou probablement à craindre pour Y avenir^ peut être 
une raison justificative de la guerre entre les nations, lors- 
que, après avoir vainement tenté des voies plus douces, on 
en vient successivement à cette extrémité, et qu'on n'y a 
point renoncé [c). 

Et tandis que chaque nation est autorisée à suivre à cet 
égard ses propres lumières, et qu'aucune ne peut s'ériger 
en juge de Tautre^ chacune, à la vérité, conserve le droit de 
se conduire en conséquence de sa persuasion, et de repous- 
ser la force par la force; mais, pour peu que la question 
soit susceptible de doute, les guerres de -nation à nation 
doivent se considérer comme légitimes des deux cdtés (<t), 

(a) Sur les raiftons justificatives de la guerre, V. les écrits cités dans 
vAJf Ompteda, LitUratur, t. [I, p. 626; Kamptz, g 274. 

(b) Nul doute que les démarches, soil ouvertes, soit cachées, ' qu'une 
nation se permet chez nous pour exciter les sujets à la révolte, ne puis- 
lent autoriser à lui faire la guerre. Mais lors même qu'elle se borne- 
rait encore à établir chez elle des principes incompatibles avec la con- 
servation et le bien-être des nations étrangères, on n'est pas obligé 
d'attendre le moment où le danger qui en résulte pour d'autres nations 
se soit réalisé. Cependant la guerre qui aurait pour objet de la forcer à 
ne plus agir d'après ces principes incompatibles avec notre propre con- 
•ervation, ne serait pas une guerre punitive. V. sur les guerres de ce 
genre, van Ompteda, Litteratur, t. II, p. 632. 

(c) Quelquefois, sprtout dans les traités avec la Porte et les États 
africains, on stipule que la violation d'un seul article ne donnera point 
lieu à la guerre. Cependant ceci suppose qu'on accorde la satisfaction 
réclamée pour une infraction de ce genre ; et si l'on y manque, la clause 
perd ordinairement sa force. 

(d) A la suite de ce principe on traite même d'ennemis légitimes les 
Ëtats barbaresques, quoique le plus souvent le motif de leurs guerres ne 
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en tant qa'il est question do traitement des ennemis, des 
capitnlations, on antres arrangements militaires, et de la 
paix à conclure (§ 50). 

An reste, on sait combien souvent, dans la pratique, on 
doit distinguer les raisons jtbsHficatives et les motifs de la 
guerre. 



[Il y a lieu, suivant nous, d'insister sur la distinction, indi- 
quée par notre auteur à la fin du présent paragraphe, entre les 
raisons justificatives de la guerre et les causes ou les motifs de la 
guerre. Les raisons justificatives de la guerre sont empruntées à 
Tordre moral ; les causes' ou les motifs de la guerre sont des faits. 

S'il est vrai, comme cela nous semble incontestable, que le 
droit de la guerre ne soit plus, comme dans Torlgine des sociétés, 
un moyen d'acquérir et d'assouvir la haine et la vengeance, mais 
qu'il dérive de l'indépendance des nations et du droit naturel de 
sa propre conservation et de celle d'autrui, du sentiment du droit 
dont l'inviolabilité est pour les peuples un intérêt de premier 
ordre, il faut en même temps reconnaître qu'on trouve des rai- 
sons justificatives de la guerre, par exemple, dans la défense de 
grands intérêts d*État, de l'indépendance du pays menacé, de ses 
droits essentiels méconnus, dans le sentiment de Finsulte et 
dans le refus de la réparation. 

Les causes de guerre sont diverses et nombreuses ; elles varient 
avec les temps, le degré de civilisation et le caractère des peu- 
ples ; mais tout en reconnaissant l'éventualité de complications 
qui peuvent faire prendre le change sur leur origine, on distingue 
facilement les causes principales de guerre, des causes occasion- 
nelles ou secondaires. Les causes principales de guerre sont : 

soit que le désir lionteux de piller. Dans les guerres civiles, on croit 
pouvoir refuser] le traitement d'ennemis légitimes à des siyets rebelles 
que l'on combat; on se permet de les punir. Mais les horreurs des repré- 
sailles qui en résultent engagent souvent, dans le cours d'une guerre civile, 
à promettre de se faire bonne guerre : ce n'est pas reconnaître l'indépen- 
dance du parti révolté. F. les écrits entre la France et l'Angleterre, 1778, 
dans Hennings, Sammlung, 1. 1, p. ô. 
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rinterprétation contraire et Tinexécution des traités, les cessions 
de territoire obtenues par la violence et que les cédants s'efforcent 
de récupérer, la violation du territoire et des règles consacrées 
par le droit international, les atteintes portées aux droits de sou- 
veraineté de chaque peuple, l'ambition des princes qui rêvent de 
nouvelles conquêtes, l'aspiration vers des contrées meilleures de 
la part de populations établies sur une terre oeu fertile et sous un 
ciel rigoureux, la jalousie du développement d'un État voisin ou 
la crainte qu'inspirent ses préparatifs d'agression, enfin, à de 
certaines époques, les opinions religieuses et l'esprit de prosély- 
tisme, les opinions politiques et les idées de propagande, comme 
dans les guerres de la révolution qu'ont vues nos pères et que Pitt 
appelait des opinions armées. V, encore sur les différentes causes 
de guerre le mémoire précité de M. le comte Portalis, intitulé : 
De la guerre considérée dans ses rapports avec les destinées du 
genre humdin; Séances et Travaux de l'Académie des sciences 
morales et politiques, t. XXXVlll, p. 37 ; ^^466^ de Saint-Pierre, 
par M. G. Molinari, p. 76, et Kant, Éléments métaphysiques du 
droit, traduits de l'allemand par Jules Barni, p. cviii. 

« Eu général, toute guerre est légitime, suivant Pinheiro- 
Ferreira, lorsqu'elle a pour but de repousser la force par la force, 
ou de contraindre l'autre État à l'accomplissement de ses devoirs 
envers nous, quand il se refuse à les accomplir de bon gré. 

j» Mais, pour en venir à ces moyens extrêmes, dans la seconde 
de ces deux suppositions il faut que les inconvénients résultant 
du refus qui doit servir de motif à la guerre l'emportent sur les 
maux probables qui seront la suite d'une rupture. Nous n'enten- 
dons pas parler seulement des suites matérielles, mais encore de 
ce qu'on appelle l'effet moral, tant de la déclaration que de la non- 
déclaration de la guerre. 

» Or, personne ne pouvant prévoir la gravité de ces suites, 
avant que le cas d'infraction de tel ou tel article des conventions 
subsistant entre deux nations ne se présente, il est absurde de 
renoncer d'avaAce à employer des moyens de force, lorsque l'in- 
fraction ne concernera que quelques articles, le cas pouvant se 
présenter où l'honneur ou des intérêts vitaux de la nation forcent 
le gouvernement à manquer à un aussi imprudent engagement. ^ 

Ch. V.] 

ti. i4 
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§ 266. — De la division des Guerres en offensives et défensives. 

On divise les guerres en offensives et défensives (a), mais 
sans toujours trop s'accorder sur le sens et Tapplication de 
ces termes. 

Sans doute que, dans la règle, la guerre est offensive de 
la part de celui qui met le premier les armes à la main, qui 
entre le premier sur le territoire d'une autre nation pour l'y 
attaquer y qui le premier se permet contre elle des violences 
indéterminées en pleine mer; elle est donc défensive du 
côté opposé. Cependant, 1** il est des cas où celui qui, pour 
prévenir l'agression dont il est menacé, ou pour se main- 
tenir dans la possession de droits qui lui appartiennent hors 
des limites de son territoire, mettrait le premier les armes 
à la main, ne s'écarterait pas des bornes de la simple dé- 
fensive ; 2° il peut quelquefois s'élever des doutes si une 
déclaration faite, ou le refus d'une déclaration satisfaisante, 
peuvent équivaloir à une déclaration de guerre; ou si 
tels genres de violences commises renferment déjà une 
rupture. 

Il est donc peu surprenant que presque dans chaque 
guerre il s'élève des disputes (b) sur la question de savoir 

(a) D.-S WoLF, De ratione belli offensivi et defensivi, Hâte, 1677; 
Ahhandlungen von dem Unterschiede des offensiv und defensiv 
KriegCf dans Teutsche Kriegscanzeley^ t. I, p. 773 ; Vattel, liv. III, 
chap. I, J 5. V. aussi Galliani, Heeht der Neutralitât, liv. I, chap. v, 
p. 164. 

(h) Exemples dans Moser, Beytràge %u dem Vôlkerrecht in Kriegs- 
zeiten, t. I, p. 3 et suiv. ; surtout les actes publics de la guerre de 1756, 
de celle de 1778, et suiv., de 1792, 1805. Le motif de ces disputes est, 
1° de persuader au public qu'on a été forcé à la défense; T de pouvoir 
surtout demander le secours de nos alliés défensifs, et de détourner les 
alliés de l'ennemi du secours qu'ils croiraient devoir lui prêter; 3° de 



DU COMMENCEMENT DE LA GUERRE. 211 

de quel côté la guerre a été défensive (c). Mais il semble 
aa moios que cette question étant insoluble entre des 
nations indépendantes, on ne devrait point la faire servir 
de prétexte pour exiger, lors de la paix, une satisfaction 
particulière de la part de celui qu'on accuse d'avoir été 
l'agresseur; cependant le plus souvent c'est encore à cet 
égard que la supériorité des forces remporte sur les 
théories. 



[Les anciens auteurs ont beaucoup insisté sur la division des 
guerres en guerres offensives et en guerres défensives. Mais, ainsi 
que le fait remarquer notre auteur, il est presque toujours mal- 
aisé de déterminer le caractère et la priorité de Tagresàion. Cette 
division est donc difficile à appliquer et sans utilité véritable. 
Il y a plus : les guerres offensives sont légitimes quand la cause 
pour laquelle elles sont entreprises est fondée sur le droit et sur 
la justice. Wheaton, Éléments du droit international, 1. 1, p. 278, 
signale d'autres divisions. 11 y a les guerres publiques ou solen- 
nelles et les guerres privées. 11 y a encore les guerres parfaites 
et les guerres imparfaites. La guerre parfaite est, suivant lui, 
celle où toute la nation est en guerre avec une autre nation et 
dans laquelle tous les membres de chacune d'elles sont autorisés 
à commettre réciproquement les hostilités permises par les lois 
générales de la guerre. La guerre imparfaite est limitée aux lieux, 
aux personnes et aux choses. Les liostilités autorisées par les 

demander un jour une satisfaction particulière de là part de celui qu'on 
taxe d'agresseur. 

ic) On pourrait ajouter encore, dans la théorie, un troisième genre, la 
guerre' déeisoire {hélium decisorium)^ lorsqu'on semble compromettre 
sur le sort des armes en les prenant en même temps; mais, dans la 
pratique, tout revient à la distinction entre offensif et défensif. Le 
compromis sur le sort du combat entre quelques individus n'avait lieu 
que chez les anciens peuples, et ne peut qu'improprement se désigner 
sous le nom de guerre. 11 a cependant cela de commun avec la guerre, 
qu'il abandonne le sort des nations à un jeu de hasard, dont les résul- 
tais ne sauraient se prévoir. 
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États-Unis contre la France en 1798 sont un exemple d'hostilités 
limitées. 

C'est en conformité des observations qui précèdent que Pin- 
heiro-Ferreira ajoute : « 11 nous semble que c'est vouloir mul- 
tiplier à plaisir les questions, que d'en faire une de la diffé- 
rence entre les guerres offensives et les défensives, se fondant 
sur ce que, lorsqu'une guerre a lieu entre deux nations, on ne 
sait pas toujours décider laquelle des deux a été l'agresseur. 

» 11 n'est donc pas question de savoir ce que c'est que d'être 
agresseur : au contraire il faut bien qu'on le sache, puisqu'il ne 
s'agit que de savoir lequel des deux Ta été. On n'appelle agres- 
seur que celui qui le premier a exercé des hostilités matérielles, 
qui le premier a employé des moyens de force : celui qui n'a fait 
que manquer à son devoir, sans employer la force, n'est pas un 
agresseur, c'est un provocateur. Sans doute, ces deux expressions 
étant des synonymes, on peut les employer la plupart du temps 
sans inconvénient l'une à la place de l'autre; mais lorsqu'il 
s'agira de préciser lequel des deux adversaires a été l'agresseur, et 
lequel le provocateur, on n'appliquera ces expressions que d'après 
la distinction que nous venons de signaler. » Gh. V.] 

g 267. — De la Déclaration de Guerre. 

On n'a pas besoin de déclarer la guerre pour se défendre 
les armes à la main contre Fagresseur ; mais celui môme 
qui le premier entre en guerre n'a point d'obligation géné- 
rale et naturelle d'annoncer la guerre à l'ennemi avant 
d'en venir à des hostilités (a). Cependant, chez les anciens 
peuples, la déclaration de guerre faite à l'ennemi fut con- 
sidérée comme essentielle pour rendre la guerre légi- 
time [b) : aussi a-t-on conservé en Europe, jusqu'au dix- 

(a) H. CoccEJUs, De clarigatioM, Heideib., 1624, in-4; C. van Btiï- 
KERSHOEGK, Uthellum legitimum sit, indictionem beUi notivideri 
necessarianitdiim ses QuœsHonesjurispublici, lib. I, cap. xn; Vattel, 
liv. III, chap. IV, etc. F. Van Ompteoa, Litteratur, t. II, p. 629. 

(b) On crut même autrefois qu'avant de commencer la guerre il fallait 
formellement dénoncer les traités; F. LEmMTz, Préface de son Codex 
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septième siècle, l'usage des déclaratioDs de guerre 
solennelles à l'eDDemi par des hérauts d*armes (c). Cet 
usage a disparu depuis, et Ton se contente de déclarer 
chez soi la guerre, en publiant des manifestes et des expo- 
sés des motifs, communiqués aux diverses cours étran- 
gères [d). Ce genre de déclaration de guerre est encore 
aujourd'hui considéré comme tellement nécessaire (e), qu'on 
a cru quelquefois pouvoir réclamer, lors des négociations 
de paix, ce qui a été enlevé antérieurement à cette époque 
par celui qui a exercé le premier des hostilités [f). Mais, 
sur ce point même, la question de savoir si celui-ci a été le 

juris gentium^ et p. 41 et 115. Aujourd'hui ce n'est que par des motifs 
particuliers qu'on dénonce ou suspend formellement les traités, quel 
quefois longtemps avant d'en venir à des violences. Exemples de l'An 
gleterre, du 17 avril 1780, dans mon Recueil a, t. II, p. 76 ; 6 t. III 
p. 173; delà Russie, du 8 février 1793, dans mon Recueil, t. VII 
p. 116 ; des États-Unis d'Amérique, du 7 juillet 1798, dans mon Recueil 
t. VII, p. 278. 

(c) Les derniers exemples de ce genre sont pour la France contre 
l'Espagne, en 1635 ; V. le Vasson, Histoire de Louis XIII, U VIII, 
p. 396. Pour le Danemark contre la Suède, en 1657, F. Holberg 
Danische Reichshistorie, t. III, p. 241 . Sur les cérémonies dans un autre 
cas, de 1563, F. Olof Celsius, Geschichte Kônigs Erichs XIV , p. 170 
en général, Gon.ne, Entdeckung der Ursachen, warumdie Kriegsankûn 
digung unter freyen Wôlkern fur nôthig gehalten worden; dans Sieben 
KEES, Juristisches Xagaain, t. I, n 3. 

{d) Emérigon, Traitédes assurances, 1. 1, chap. xii,sect. XXXV,p. 539, 
et suiv. 

(e) Cette publication se fait encore ordinairement avec solennité en 
Angleterre. F. Adelung, Staatsgeschichte, t. VIII, p. 57 ; Ayrer, De 
jure soîemni circa declarandum bellum inier génies moratiores ac- 
cepto, Gottingae, 1757, in-4. Par des motifs particuliers, elle n'eut pas 
lieu en 1778. F. Archenholz, Rriefe uber England, 1. 1, p. 453. Exemp'e 
de la prise de trois frégates espagnoles par les Anglais, sans déclaration 
de guerre, en 1804, justifiée par Genz, Authentische Darstellung dcr 
Verhàltnisse zwischen Englandund Spanien, 1806, p. 199 et suiv. 

(/") Exemple des négociations entre la France ctrAngletcrie, de 17(1. 
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premier agresseur, et si la guerre n'a pas été tacitement 
déclarée, offre de nouvelles difficultés, surtout lorsqu'on 
n'est pas convenu d'un événement fixe duquel on datera 
l'époque de la rupture [g]. 



[il est difficile d'admettre^ avec notre auteur et M. Haute- 
feuille^ Des droits et des devoirs des nations neutres, 1. 1^ p. 287, 
que celui qui le premier entre en guerre n'ait point d'obligation 
générale et naturelle d'annoncer la guerre à l'ennemi avant de se 
livrer à des hostilités. Ce serait ravaler l'homme à l'égal de la 
brute qui guette sa proie pour se précipiter sur elle. Même chez 
les peuples de l'antiquité^ cet usage était pratiqué sous des for- 
mes différentes et avec des cérémonies religieuses. Aucune guerre 
n'était légitime, régulière, sans avoir été déclarée. On regardait 
comme des actes de brigandage et de piraterie toutes les hostilités 
antérieures à la déclaration de guerre. Au moyen âge, l'esprit 
de chevalerie perpétua cette pratique pour les guerres publiques 
comme pour les duels privés. Le dernier exemple de déclaration 
de guerre suivant les formes usitées au moyen âge, fut la décla- 
ration de guerre de la France contre l'Espagne, qui eut lui à 
Bruxelles, en 1635, par hérauts d'armes. Aujourd'hui les gouver- 
nements ennemis se bornent en général à interrompre leurs rela- 
tions diplomatiques et à faire connaître leurs griefs par des mani- 
festes ou par toute autre voie de publicité. Le but de ces manifestes 
est à la fois de faire appel à l'opinion publique et d'instruire et de 
diriger les sujets de l'État belligérant dans ses rapports avec 
l'ennemi relativement à certains effets qui, d'après les usages 
internationaux, résultent de la guerre régulièrement faite. Tou- 
tefois, suivant Hautefeuille, 1. 1, p. 270, les mémoires justificatifs 
ne peuvent remplacer la déclaration de guerre ni à l'égard des 
parties, ni surtout à l'égard des nations étrangères : en ce qui con- 
cerne la nation avec laquelle le souverain était en dissentiment, ce 
mémoire indique les griefs, les prétentions et les preuves à l'ap- 
pui, mais il omet la notification du commencement des hostilités 
vis-à-vis des nations étrangères au débat ; l'insuffisunce de ces 

ig) Traité entre la Franc* et l'Angleterre, de 1786, art. 2. 
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mémoires lui paraît encore plus frappante, puisqu'ils ne font pas 
connaître ofticiellement le moment précis où la guerre com- 
mence. Mais on peut dire dans Tétat actuel des relations diploma- 
tiques qu'il est impossible qu'une nation reste dans Tignorance 
des intentions, des projets et des préparatifs d'une autre nation. 

L'histoire moderne présente de nombreux exemples d'hostilités 
commises avant que la guerre ne fût déclarée. V. ces exemples 
notamment dans de Cussy, Phases et causes célèbres du droit ma- 
ritime des nations, t. 1, p. 182 et 362. 

Du reste, c'est avec raison que M. de Martens fait observer que 
d'après la nature des choses, il n'est pas indispensable qu'une 
guerre défensive soit précédée d'une déclaration de guerre. Dans 
ce cas, les faits parlent suffisamment d'eux-mêmes. Mais dans 
aucune hypothèse, les particuliers pour leurs personnes et leurs 
propriétés privées et les gouvernements neutres ne doivent être 
frustrés des délais qui leur sont nécessaires pour se garantir de 
pertes imprévues. 

Nous avons dit plus haut que l'intention d'un État de déclarer 
la guerre à une autre nation se manifeste par les lettres de rap- 
pel adressées à ses ambassadeurs ou autres agents diplomatiques, 
accrédités auprès de cette nation ; mais il arrive aussi de rappeler» 
les sujets qui ont accepté du service soit civil, soit militaire chez 
cette nation ou qui y ont formé des établissements ; il arrive encore, 
mais plus rarement, qu'un louverain rappelle indistinctement 
tous ceux de ses sujets établis chez le peuple avec lequel il va 
être en guerre en lepr enjoignant sous des peines sévères de ren- 
trer dans leur patrie. V. sur les différentes questions qui se ratta- 
chent à ce sujet : Hautefeuille, loc, cit., Dalloz, Jurisprudence 
générale, v® Droit naturel et. des gens, n° lH et suiv.; Wheaton, 
Éléments du droit international, t. 1, p. 279;Heffter, le Droit 
international public, traduction de M. Bergson, § 120. 

« Certes, s'il s'agit d'une guerre injuste, dit Pinheiro-Fenreira, 
il faut, pour qu'elle ne devienne pas déloyale, que l'assaillant 
avertisse celui qu'il attaque, afin que du moins il ait le temps de 
se mettre en garde. Mais lorsqu'il s'agit d'une guerre légitime, on 
ne saurait prétendre que notre ennemi, qui, par un refus d'ac- 
complir ses engagements, nous force à la guerre, ait droit à ce 
que nous le mettions, par notre déclaration, à même de pouvoir 
mieux soutenir l'injustice par la force. 
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» Pour ce qui regarde les autres nations, tout ce qu'elles peu- 
vent prétendre de nous, c'est qu'en faisant la guerre à notre en- 
nemi, nous ne portions aucune atteinte à leurs intérêts. 

o 11 se peut que la dignité ou les intérêts de la nation qui se 
voit forcée à déclarer la guerre fassent un devoir à son gouver- 
nement de faire connaître aux autres puissances la justice de sa 
conduite au moment de prendre ce parti extrême; mais on voit 
qu'en pareil cas ce sont ses propres intérêts qu'on a à consulter, 
et qu'il ne s'agit pas de remplir un devoir envers les autres 
nations. 

D Les manifestes sont quelquefois nécessaires pour que la 
nation dont le souverain a décidé de faire la guerre en soit avertie, 
chaque particulier étant intéressé à savoir comment il doit régler 
ses affaires et se préparer pour les charges de diverse nature 
qu'il i!>era indispensable de faire peser sur le peuple pour satis- 
faire aux exigences extraordinaires de la guerre. 

» Mais cela ne peut avoir lieu que dans les monarchies abso- 
lues, où les affaires de cette nature ne se discutent que dans les 
conseils secrets du monarque. 11 n'en est pas de même dans les 
gouvernements représentatifs, où les délibérations qui doivent 
, avoir précédé dans les chambres législatives, selon ce que nous 
avons dit à cet égard, dans la note au § 264, sur la déclaration de 
la guerre, auront assez averti les nationaux et les étrangers, mieux 
que des manifestes ne pourraient Je faire, de se temr en garde 
et de veiller à leurs intérêts à tout événement. » Ch. V.l 

l 268. — De TEmbargo. 
La personne et les biens des sujets pouvant, même en 
temps de paix, servir d'objets de représailles, Tennemi se- 
rait aussi autorisé, à la rigueur, à saisir ces l)iens au mo- 
ment de la rupture, non-seulement sur le territoire ennemi, 
et en pleine mer, mais même sur son propre territoire et 
dans ses ports. Cependant, va que de tels biens sont intro- 
duits dans ses États sous la foi de la sauvegarde du droit 
des gens, et qu'il serait inGniment dur, et réciproquement 
désavantageux, que le particulier qui ignore ce qui se passa 
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dans les cabinets thi ainsi privé de sa propriété sans espoir 
d'indemnité» il a été stipulé, dans la plupart des traités de 
commerce modernes, !<> que les navires et les biens de 
l'ennemi qui se trouvent dans nos États à Tépoque de la 
rupture ; 2» que ceux mêmes qui entrent ensuite dans nos 
ports, en tant que la rupture n'a pas été connue dans le 
port qu'ils ont quitté en dernier lieu, ne seront pas assu- 
jettis à Vembargo, mais qu'on leur accordera un espace de 
temps déterminé pour pouvoir vendre leurs biens ou les 
exporter en liberté, munis de lettres de sauvegarde (a) : 
c'est ce que portent même les lois de quelques pays (b). 
Cependant, là où il n'y a point de lois on de traités sur ce 
point, la conduite des puissances de l'Europe n'est rien 
moins qu'uniforme. D'ailleurs on se permet quelquefois, 
nonobstant les traités et les lois, de saisir provisoirement 
les biens de l'ennemi jusqu'à ce qu'on se soit assuré qu'il 
relâchera ceux de nos sujets (c), ou de les conQsquer 
même, sous le prétexte de représailles; sans parler des 
cas où, au mépris du droit des gens, on ne suit que les 
impulsions de l'animosité. 

Un petit nombre de traités portent même que les sujets 
réciproques pourront continuer leur séjour chez l'ennemi 

la) V, mon Cours diplomatique, t. III, Tableau, dans les relations 
particulières, paragraphes De la neutralité et De la rupture. 

{b) En^rigon, Traité des assurances, t. I, p 563 et suiv. Déjà la 
grande charte en Angleterre, de 1215 et 1225, porte, art. 41, qu'en cas 
de guerre les étrangers ne seront détenus que jusqu'à ce qu'on ait appris 
comment l'ennemi se conduit à l'égard des Anglais. 

(c) Exemple de la guerre de Sept ans, dans Moser, Versueh^ t. IX, 
part. I, p. 52, 54, 59. Exemple de 1781, entre l'Angleterre et les Pro- 
vinccs-Unies des Pays-Bas, N. Nederl Jaerboeken, 1781, p. 397; mon 
ErxàMungen, t. II, p. 59 et suiv. 
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tant que leur conduite ne sera pas suspecte (d); maison 
oblige toujours le ministre de TÉtat avec lequel on est en 
guerre de se retirer avec sa snite (e), en le laissant partir 
en sûreté, à l'exception de ce qui a été observé plus 
haut (§ 214) touchant la Porte ottomane. 



[L'acte connu sous le nom d'embargo, de l'espagnol embargar, 
arrêter^ consiste à faire arrêter provisoirement les navires qui se 
trouvent dans les ports ou dans les mers intérieures d*un Etat 
pour en empêcher la sortie. Bien qu'appliqué en général avant le 
commencement d'un^tat de guerre, Terabargo ne prend un carac- 
tère déûnitif et ne produit ses effets qu'après la déclaration de 
guerre. 

L'embargo n'est quelquefois qu'un acte de sûreté intéiieure 
ordonné par un gouvernement, pour empêcher, par exemple, que 
des nouvelles sur l'état du pays ne soient divulguées à l'étranger, 
ou pour faciliter des recherches de police. C'est ce qu'on a appelé 
l'arrêt du prince. 

Dans toutes les hypothèses, l'usage de saisir dans les ports, au 
moment d'une déclaration de guerre, les bâtiments de la nation 
qui devient ennemie est un usage déplorable qui devrait dispa- 
raître du droit public.de tous les États. 11 serait à désirer que le 
principe consacré par un grand nombre de traités et qui accorde 
un délai de six mois ou d'un an aux négociants de la nation en- 
nemie pour se retirer dans leur patrie et emmener avec eux 
leurs biens et leurs bâtiments soit généralisé. V, notamment 
l'article 2 du traité du 26 septembre 1786 entre la France et 
l'Angleterre, et l'article 45 du traité du M janvier 1787 entre la 
France et la Russie. 

11 arrive quelquefois que l'embargo n'est qu'une simple in- 
terdiction de commerce par voie de coercition, ainsi que cela eut 
lieu à l'époque de la séparation de la Belgique et de ia Hollande. 

(d) MosER, Versuch, t. IX, part, i, p. 46. Traité entre la France et la 
Grande Bretagne, de 1786, art. 2, non renouvelé en 1801. Exemples de- 
puis 1803, de la France conlre rAngleterre ; V, plus bas, g 277. 

{e) MosER, Versuchf t. IX, part, i, p. 55. 
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V. le traité du 22 août 1832 entré la France et laGrande-Bretagne. 

L'embargo diffère de Vangarie qui consiste simplement dans 
le fait de la part d'un État belligérant de mettre en réquisition 
les bâtiments neutres se trouvant dans les ports ou rades de 
sa domination et de les obliger à transporter moyennant un juste 
salaire, des armes, des troupes ou des munitions. V, Massé^ le 
Droit œmmercial dam ses rapports avec le droit des gens, 2* édit., 
t. I, n. 321^ et Hautefeuille, des Droits et des devoirs des na- 
tions neutres, t. IV, p. 433. V, encore le Dictionnaire général de 
la Politique; v<» Embargo, 

Pinheiro-Ferreira présente sur ce paragraphe les observations 
suivantes : « Ce paragraphe ét^nt celui où Tauteur commence pro- 
prement à traiter des suites de la* rupture entre deux gouverne- 
ments^ il faut qu'avant d'aller plus loin nous fixions les principes 
qui nous semblent les seuls véritables sur la conduite à tenir par 
tous les deux^ dans le but avoué par chacune des puissances bel- 
ligérantes de parvenir à forcer son adversaire à lui rendre la jus- 
tice qu'elle n'a pas pu obtenir par la voie des négociations. 

» Paralyser les forces de l'ennemi^ dans le double but de l'em- 
pêcher de nous nuire et de le forcer à nous faire la réparation 
qui nous est due^ est tout ce que doit se proposer celui qui est 
obligé de recourir aux armes pour soutenir ses droits. 

» La résolution de ce problème se réduit donc à mettre le pei^- 
sonnel de l'armée ennemie hors de combat^ à lui rendre inutiles 
ses munitions et bagages^ et à lui ôter les moyens de toucher les 
contributions dont il doit alimenter la guerre. 

D De là il suit que tous les individus que le gouvernement en- 
nemi n'emploie pas effectivement pour nous faire la guerre ne 
sont point compris dans le premier de ces trois chefs^ dans le 
cercle desquels doit se renfermer notre réaction. 

V Rien de ce qui n'est ni munitions^ ni bagages^ ni^ en un mot, 
moyens appartenant au gouvernement ennemi, et exclusivement 
destiné par lui à nous nuire, ne saurait non plus être par nous 
saisi, d'après les principes d'une bonne guerre. 

» Les habitants ne pouvant être en aucune façon responsables 
d'un mal qu'il ne leur est pas donné de connaître, et encore 
moins d'empêcher, ne sauraient être punis des méfaits de leur 
gouvernement. 

D Rien, par conséquent, de plus inique que les soi-disant droits 
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de la guerre spécifiés par M. de Martens dans ce paragraphe, et 
qu'il semble approuver toutes les -fois qu'on se borne à donner 
aux sujets de notre adversaire qui se trouvent chez nous au mo- 
ment de la rupture le temps de vendre, tant bien que mal, leurs 
propriétés. Il est vrai qu'il cite avec son impartialité, ou plutôt 
son indifférence ordinaire, la convention qu'on a faite quelque- 
fois, de permettre que les sujets de l'ennemi continuent à résider 
dans le pays après la rupture» aussi longtemps que leur conduite 
ne sera pas suspecte. Au reste, M. de Martens avait raison s'il ne 
donnait pas une grande importance à cette concession, dès que 
chacun sait ce que c'est que la loi des suspects partout où on la 
rencontre, «• 

» En laissant donc de côté ce qu'il a plu aux gouvernements de 
faire en pareil cas, nous ajouterons que toute hostilité pratiquée 
contre les personnes et les biens des habitants du pays dont le 
gouvernement se trouve en guerre avec nous, est non-seulement 
un acte d'injustice, ainsi que nous venons de le démontrer, mais 
une grave erreur d'économie publique et même de politique, 
ainsi que nous allons le prouver. 

» En effet, au point où en sont venues aujourd'hui les relations 
commerciales de toutes les nations de l'univers, on peut affirmer 
avec la plus exacte vérité que chacune des places de commerce 
•est essentiellement intéressée à la prospérité de toutes les autres, 
et par conséquent tous les dommages que nous ferons au com- 
merce de notre ennemi s'étendront à notre propre commerce. Il 
existait sans doute, avant que la guerre n'éclatât, un commerce 
entre les deux nations. Par le système actuel de faire la guerre, 
non- seulement au gouvernement, mais à la nation, les relations 
commerciales en sont entièrement rompues ou continuent d'une 
manière interlope. Si elles cessent tout à fait, on se prive, au , 
moment où l'on a plus de besoins, d'une de ses principales 
ressources, en paralysant avec cette branche de commerce 
toutes les branches d'industrie auxquelles elle ouvrait des débou- 
chés. 

» Mais le fait est que le commerce continue entre les deux na- 
tions soit par interlope, soit par enti'emise des nations neutres ; 
de sorte qu'en fermant, pai' une fausse politique, vos ports aux 
vaisseaux marchands de la nation belligérante, vous surchargez la 
vôtre de tout )e surplus des frais d'un commerce frauduleux, ou 
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bien des frets et commissions qui enrichissent les nations neutres 
aux dépens de votre propre nation. 

» Mais ce n'est pas seulement une erreur d'économie publique, 
c'est une grave faute politique ; car, plus vous lierez d'intérêts 
les deux nations, plus vous attirerez dans les intérêts de votre 
cause, que je suppose être celle de la justice, le commerce, et, 
par conséquent, toute la masse de la nation, dont le gouverne- 
ment seul est votre ennemi. Ce sera donc sa propre nation qui le 
forcera à vous rendre la réparation qui vous est due; tandis que 
si, en lui faisant la guerre, vous la faites en même temps à sa na- 
tion, vous vous privez vous-même d'un puissant auxiliaire. En ne 
faisant la guerre qu'aux gouvernements, et en laissant subsister 
les relations commerciales entre les nations, les guerres étran- 
gères deviendraient en quelque sorte des guerres civiles; et les 
guerres civiles qui, sous quelques rapports, sont plus funestes 
que les guerres étrangères, ont sur elles l'avantage de ne pas 
pouvoir être si fréquentes, et de n'être point susceptibles d'une 
aussi longue durée. En effet, pourquoi les guerres civiles sont- 
elles si rares? pourquoi sont-elles toujours d'une courte durée? 
Parce que les chefs des partis ne pouvant anéantir les intérêts qui 
rapprochent les masses, celles-ci finissent par s'unir et les écra- 
ser. Or, voilà précisément ce qui arriverait, si le gouvernement 
offensé, en déclarant la guerre à celui de qui il ne peut pas obte- 
nu* autrement la réparation qui lui est due, laissait subsister les ' 
rapports de commerce entre les deux nations ; car il n'est pas 
facile aux gouvernements d'être injustes lorsque les nations sont 
unies. L'intérêt du commerce, aussi bien que l'enthousiasme de 
la religion et l'amour de la liberté, ne connaît d'autre patrie que 
le monde» ni d'autres concitoyens que les hommes de tous les 
pays. » Ch. V.] 

I 269. — Dea Lettres avocatoires, déhortatoires et inhibitoires. 

En entrant en guerre tout État est en droit, !<> de rappe- 
ler par des lettres avocatoires {a) tous ceux de ses sujets qui 
séjournent chez Tennemi : il pourrait même rappeler ceux 

(o) Van Steck, Von der Àhberufung derin auswârtigen Kriegsdiens" 
ten stehenden Reichsglieder und Vasallen ; et le même, Verthfidigung 
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qui se trouvent dans d'autres États, s'il a besoin de leur 
bras pour la défense de la patrie., quoique aujourd'hui on se 
borne ordinairement à rappeler ceux qui sont au service de 
Tennemi, ou qui sont vassaux ou au service militaire de 
leur patrie; 2° de défendre, sous peine de confiscation des 
biens, et même sous des peines infamantes» de rester ou 
d'entrer au service, soit militaire i)u autre de l'ennemi (b); 
30 de joindre à ces lettres avocaloires et déhortatoires des 
lettres inhiMtoires pour défendre à tous les sujets en gé- 
néral le commerce et la correspondance avec l'ennemi, 
l'importation des marchandises du cru ou des manufac- 
tures de l'État avec lequel on est en guerre, et l'assurance 
pour le compte de l'ennemi. 

Cependant, comme il se peut que l'interdiction de toute 
communication tourne au désavantage des deux parties, il 
y a des cas où, 1° on laisse subsister le cours des postes, 
soit en général, soit sur des routes déterminées; 2^ où l'on 
permet expressément ou tacitement le commerce, soit de 
quelques marchandises déterminées (c), soit de toutes celles 
qui ne servent point spécialement pour la guerre, ou géné- 
ralement ou dans des ports déterminés (d) ; mais dans 

der Grundsâtxe welche in der Àbhandlung von Àvoeatorien aufgestellt 
wordeut dans ses Àhhandlungen aus dem teutschen Staats-und Uhn- 
recht, Halle, 1758, in-8. 

{h) MosER, Versuch^ t. IX, p. i, p. 43 et suiv. F. les lettres avoca- 
toires et inhibitoires de Tempereur romain, des 19 décembre 1792 et 
mai 1793. 

(c) MosER, Versuch, t. IX, p, i, p. 46, 60. 

(d) BoucHADD, Théorie des traités de commerce, p. 250; Moser, Ver- 
such^ t. IX, p. I, p. 72. Sur l'intérêt qu'a l'Allemagne, en général, à ne 
pas défendre tout commerce aux villes maritimes pendant ses guerres, 
V. BuscH, Abhandlung ûher die durch den jetzigen Krieg veranlasste 
Zerrûttung des SeehandelSf Hambourg, 1793, in-8, et Aachtragj Ham- 
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aucun pays on ne tolère aujourd'hui les assurances pour 
compte de Tennemi (e). 



[Au sujet du rappel des citoyens qui pourraient se trouver au 
service du gouvernement auquel nous sommes forcés de décla- 
rer la guerre, Pinheiro-Ferreira présente les observations sui- 
vantes : « Ce rappel, s'il comprend les personnes autrement em- 
ployées chez notre ennemi qu'au service militaire de terre ou 
de mer, serait une violation du droit que chacun a de résider 
partout où il voudra, aussi longtemps qu'il ne nuit aux droits de 
personne, ni par conséquent ne manque à aucun de ses engage- 
ments. 

» On ne saurait donc forcer de rentrer que les personnes obli- 
gées par les lois du pays à prendre service dans les rangs de 
l'armée de terre ou de mer, ou d'occuper d'autres charges dans 
lesquelles il ne leur est pas permis de se faire remplacer ou de 
racheter leur engagement pour de l'argent. Dans tous ces cas, le 
citoyen rappelé doit se rendre à son poste ou se regarder comme 
dénaturalisé. Mais doit-il pour cela encourir une peine, telle que 
la confiscation, l'infamie, etc. ? 11 ne saurait y avoir droit à punir 
que 1^ où il y a eu atteinte à des droits incontestables. Le législa- 
teur, en décidant la guerre, et le gouvernement, en la déclarant 
par suite de cette décision, doivent être obéis par les citoyens ; 
mais ceux-ci ont encore Talternative de cesser de l'être, et dès lors 
ils n'auront aucun devoir d'obéir à l'appel d'un gouvernement 
quia cessé d'être le leur. Si, de leur retraite, il résultait à l'État 
quelque autre préjudice que le simple défaut de comparution du 
citoyen à son poste, il devra le satisfaire de ses biens ; mais, sinon, 
aucun motif légitime ne peut justifier la saisie de ce qui lui appar- 
tient; car pour la confiscation, elle commence à disparaître de 
tous les codes, même pour les crimes les plus incontestables. 

bourg, 1794, in -8. Convention (non imprimée)'da 4 juin 1802, entre la 
France et la Russie, sur la neutralité à accorder aux huit villes impérial 
les, dans toutes les guerres futures où l'Empire pourrait intervenir. 

(ç) Van Steck, Von Versicherung feindlicher Schiffe und Gûter, 
dans ses AusfùhrungeUy 1776, n. 9 ; Magens, Von Àssecuranzen^ dans 
la Préface. 
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Quant à Vinfamie, on ne peut rien en dire^ en général^ puisqu'il 
règne une extrême yariété d'opinions sur la nature et les effets de 
cette sorte de punition. Ce qu'on peut en dire^ relativement au 
citoyen qui^ en se dénaturalisant^ refuse de répondre à Tappel de 
son gouvernement et reste dans le pays avec lequel la guerre a 
éclaté^ c'est que son action sera appréciée d'après les circonstances 
dont elle se trouvera revêtue ; car s'il n'y avait pas d'engagement 
spécial^ la simple qualité de citoyen ne le constitue pas dans l'obli- 
gation de prendre part à la guerre que son gouvernement vient de 
décider. Il peut la croire injuste, et dès lors il lui est loisible de 
ne pas y prendre part, pourvu que, pour pouvoir s'exempter d'obéir 
à la loi, il se sépare de la communauté à laquelle le gouverne- 
ment a droit de commander. » Ch. V.] 



CHAPITRE IV. 



DES DROITS RÉCIPROQUES DES PUISSANCES BELLIGÉRANTES 
TOUCHANT LA MANIÈRE DE FAIRE LA GUERRE. 



§ 270. — Des Lois de la Guerre, et de la raison de Guerre. 

Le but légitime de la guerre n'étant jamais d'exterminer 
Tennemiy mais de l'obliger à une paix qui nous assure la 
satisraction que nous réclamons, la loi naturelle défend 
d'user de moyens qui rendrafent tout rapprochement iropos-. 
sible (a}. A cette limitation près, la loi naturelle ne défend, 
dans la généralité, aucun moyen qui, d'après les circons- 
tances, peut tendre à nous procurer une paix satisfaisante : 
c'est là ce qu'on a en vue en disant que le droit de la guerre 
est illimité (jus belli infinitvm). Mais les puissances civi- 
lisées de l'Europe ne se bornent point à proscrire les 
guerres à mort (ô), qui ne conviennent qu'aux barbares : 
c'est siirtout depuis l'introduction des troupes réglées 
qu'elles ont tâché de diminuer dans quelques points le fléau 

(a) Kant, Naturrecht, t. II, abs. ii, § 7. 

(b) C.-G. Hetne, Progr. De bellis internecinis eorumque causis et 
eventis, Gottingae, 1794, in -fol. 

II. 15 
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de la guerre ; et, convaincues par une longue expérience, 
que môme entre les moyens que la loi naturelle ne rejet- 
terait pas déjà comme étrangers au but de la guerre, il y 
en a quelques-uns qui en augmentent sans nécessité les 
maux, ou dont le mal auquel ils exposent les deux parties 
surpasse les avantages qu'on pourrait en espérer, elles 
sont convenues, soit expressément, soit tacitement, de 
proscrire quelques mesures comme totalement inadmissi- 
bles, le seul cas de représailles excepté ; d'autres comme 
illicites dans la règle, mais excusables seulement par les 
circonstances extraordinaires dans lesquelles la raison 
de guerre (kriegsraison) l'emporte sur quelques-unes de 
ces modifications. Ce sont ces règles qu'on désigne, dans 
la généralité, sous le nom de lois de la guerre [kriegs- 
manier) (c). 

On retrouve ces lois de la guerre au milieu même des 
reproches que, presque dans chaque guerre, l'ennemi fait 
à l'ennemi de les avoir violées' : elles n'ont pas même été 
entièrement bannies des guerres que la France a faites 
à l'Europe depuis 1793 jusqu'en 1^14. Mais le but de ces 
guerres, et les moyens pour y parvenir, ont tellement 
influé sur la manière de les faire et sur l'augmentation de 
ces maux que même les guerres précédentes entraînaient 
pour les sujets des ennemis et des neutres, qu'il est 
fort à désirer qu'elles ne servent jamais de modèle à 
celles dont, dans la suite des temps, l'Europe pourrait être 
menacée. 

(c) Grûndliche NachrieM von Kriegsceremoniel und Kriêgsmanier, 
1745, in-8. Struben, De la raison de guerre, dans le supplément à son 

Ébauche des lois naturelles. 
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[La guerre a ses lois comme la paix. Les nations civilisées Tad- 
mettent comme un mal inévitable^ comme un état de choses 
forcé ; mais dans son action la guerre ne se propose pas la destruc- 
tion de l'espèce humaine^ et elle ne doit pas être faite de manière 
à rendre une réconciliation impossible ; aussi la lutte entre des 
forces militaires doit être loyale^ et l'emploi de moyens lâches et 
perfides comme l'assassinat^ le poison et autres semblables amène- 
rait de cruelles représailles et rendrait impossible le rétablisse- 
ment pacifique des relations internationales. 

Dans les sociétés modernes^ la guerre s'engage seulement 
d'État à État : elle ne s'étend pas aux sujets des gouvernements 
engagés dans la lutte ; et les conséquences ne peuvent aller vis- 
à-vis du peuple vaincu jusqu'à le priver de la liberté civile^ à 
le réduire à l'esclavage ou à faire de l'État une colonie. Ce résul- 
tat a été obtenu par la double influence du christianisme et de la 
chevalerie ; aussi étaitrce avec raison que Portalis disait dans son 
discours d'inauguration du conseil des prises^ du i4 floréal 
an VllI ; « Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, 
pour l'intérêt de sa conservation ou pour le soin de sa défense, 
veut, peut ou doit faint violence à un autre peuple. C'est le rap- 
port des choses, et non des personnes, qui constitue la guerre : 
elle est une relation d'État à État, et non d'individu à individu. 
Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers, 
dont ces nations se composent ne sont ennemis que par accident. 
Ils ne le sont point comme hommes, ils ne le sont même pas 
comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldats. Aussi, 
tant que les sujets de plusieurs États en guerre ne prennent pas 
part personnellement aux hostilités, leurs droits et leurs biens 
personnels ne sont pas atteints par les opérations de la guerre, 
dont les effets sont limités aux droits et aux propriétés publiques 
des nations belligérantes. » 

Ce n'est pas, ainsi que l'ont soutenu plusieurs auteurs (K. no- 
tamment Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations 
neutres, 2« édit., t. I, p. 318 et suiv.; Ortolan, Règles interna- 
tionales et diplomatie de la mer^ 1. 11^ p. 35 et sniv.^ et Wheatom, 
Éléments de droit international, t. II, p. 17), par dérogation au 
droit des gens naturel que les lois de la guerre ont ainsi perdu 
ce qu'elles présentaient d'arbitraire et de désordonné ; ce n'est pas 
pour prévenir la résistance désespérée des vaincus qu'elles se 
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sont adoucies ; cela est dû aux progrès de la justice et de la 
raison^ à une intelligence plus vraie, à une application plus juste 
des règles du droit naturel. C'est au nom du même progrès qu'il 
faut repousser l'assassinat, Tempoisonnement, la violation d'une 
capitulation, l'excitation à la désertion, même les embuscades et 
les fausses nouvelles, et en général tous les moyens de défense et 
d'attaque qui rendraient indigne du titre de citoyen celui qui les 
mettrait en œuvre et qui ferait rayer du rang des nations celle qui 
les ordonnerait. K. Hbffter, le Droit international publie, tra- 
duction de M. Bergson, § 119. 

2 271. — De cens qoi ont part anx hostilités. 

Tandis qu'entre des peuples barbares c'est la nation qui 
se jette sur la nation ennemie, et que l'individu, confon- 
dant la cause publique avec la sienne, court sus à l'ennemi, 
en s' abandonnant an meurtre et an pillage, les puissances 
de TEurope ont reconnu dès longtemps le principe que, 
même après la déclaration de guerre, il n'est ^as indistinc- 
tement permis aux sujets de prendre part anx hostilités, 
quoique l'on conserve encore dans les déclarations de 
guerre l'ancienne formule (a) qui semble les y autoriser, 
et que, sur le continent, la guerre ne doit se faire que par 
les troupes que l'État a appelées à son service, on par des 
compagnies franches, etc., dont il a autorisé le rassemble- 
ment; et sur mer, par les vaisseaux de guerre de l'État ou 
par des armateurs munis de ses lettres de marque; que 
tons les autres sujets, an contraire, qui, de leur autorité 
privée, agiraient offensivement, soit sur le continent, soit 
sur mer, peuvent être traités comme ennemis illégitimes, 
et punis comme brigands on pirates (fr). 

(a) Vattel, liv. III, chap. xv, 1 227. 

(&) Vattel, loe. cit., §223; Jacobsex, Handlmeh des praetistàen 
SeerecMs, 1. 1, a. ii, p. 101-117. 
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A peine voulait-on convenir, dans les guerres qui ont 
précédé celle de la révolution française, que la milice {c), 
surtout lorsqu'elle était employée à l'offensive, peut pré- 
tendre à un traitement égal à celui des troupes réglées; et 
dans les cas rares ou le gouvernement sommait tous les 
sujets de prendre les armes pour la défense de la patrie (d) 
en danger, ou bien lorsque les habitants d'un endroit 
8*avisaient, de leur chef, de s'armer pour sa défense, on 
crut être autorisé à les traiter avec plus de dureté et à leur 
refuser le traitement de prisonniers de guerre. C'est ainsi 
qu'en limitant le nombre des combattants on avait réussi 
à rendre les guerres moins destructives pour l'agriculture, 
le commerce, les arts et la population. 

Mais, dans la guerre de la révolution française, la levée 
en masse décrétée en France le 16 août 1793 (e), bien 
qu'elle n'ait pas eu lieu en forme, est devenue la base de 
ces conscriptions et réquisitions forcées, qui, en augmen- 
tant immensément le nombre de combattants arrachés à 
l'industrie nationale, pour agir offensivement contre les 
ennemis, ont enfin forcé ceux-ci d'imiter en quelque sorte 
un exemple nouveau, et dont les suites seraient incalcu- 
lables pour le repos et la prospérité des nations, s'il devait 
servir de règle pour les guerres à venir. 



[a Le principe que M. de Martens cherche à établir ici est tout 
à fait dénué de fondement, dit Pinheiro-Ferreira, car il n'y a que 
deux cas possibles : ou il est question des troupes de renvahisseur^ 

(e) MosER, Versueh, t. IX, p. i, p. 268. / 
(d) Exemple de la Sardaigne, en 1742, dans Moser, Versueh, t. IX, 
p. I, p. 206. 
{€) F.Imon Recueil, t. VI, p. 749. 
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OU de celles du pays envahi. Celles de Tenvahisseur^ aussi long- 
temps qu'elles font bonne guerre^ personne n'a le droite parce que 
personne n'a les moyens^ de les mettre en jugement pour les 
convaincre du crime de non-autorisation de la part de leur gou- 
vernement. 

» Quant aux troupes qui repoussent Tinvasion^ non-seulement 
elles se trouvent la plupart du temps dans le même cas vis-à-vis 
du conquérant ; mais elles ont encore le droit de partager l'avis 
de leur gouvernement et de coopérer avec lui^ sans même être 
appelées aux armes pour repousser l'ennemi commun. Dans tous 
les deux cas, les prisonniers faits sur ces corps de partisans doi- 
vent être traités comme ceux de l'armée de ligne. Nous entendons 
parler des cas où ces troupes de partisans font bonne et loyale 
guerre ; car si.l'armée envahissante, fût-elle la plus régulière et la 
plus incontestablement autorisée par son gouvernement, était la 
première à manquer à son devoir en maltraitant, soit les prison- 
niers, soit l'habitant paisible, elle se sera mise hors de la loi des 
nations, elle ne saurait prétendre à être traitée comme une armée 
die soldats, et doit plutôt s'attendre à être accueillie comme une 
bande de brigands. 

)) En effet, lorsqu'un gouvernement, dans sa folle démence, 
ordonne à ses soldats d'aller faire la guerre à toute une nation, 
qu'il leur enjoint d'égorger tout individu qui ne consentira pas à 
se laisser ravir sa propriété; lorsque, fidèles à un tel mandat, les 
soldats se dépouillent, à l'exemple de leurs chefs, de tout senti- 
ment d'honneur et d'humanité, pillent, ravagent, forcent et vio- 
lent, alors la guerre n'est plus entre soldats et soldats, mais entre 
des citoyens et des bandits ; et il sied bien à des bandits d'invoquer 
le droit des gens en leur faveur ! » 

Et plus loin : a L'auteur confond, dans les doctrines de cet 
alinéa, des idées absolument hétérogènes entre elles. 11 n'est pas 
ici question de savoir si, en se bornant à ne se faire la guerre 
qu'avec des troupes de ligne, les guerres seraient moins désas- 
treuses : la question est uniquement de savoir si les seuls prison- 
niers faits sur les troupes de ligne méritent d'être traités comme 
des hommes qui, en prenant les armes contre l'ennemi, ont cédé 
à un devoir, et par conséquent ne sauraient être passibles d'au- 
cune punition. 

» En laissant donc de côté la première de ces deux questions. 
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qui ne concernent en rien le droit des gens^ nous remarquerons, 
quant à la seconde^ que le citoyen cède également à un devoir^ 
lorsque^ appelé par son gouyemement à prendre les armes contre 
l'ennemi commun^ il y courte soit par persuasion^ soit sans autre 
motif que celui de la simple obéissance; ou lorsque^ sans être 
appelé^ par la simple conviction du bon droit de la patrie^ il en 
épouse spontanément la querelle. Son zèle ne saurait le priver 
des égards qu'on aurait pour les soldats d'une tierce puissance 
qui^ sans provocation de notre part^ formerait contre nous une 
alliance avec notre adversaire. Or^ ce qui est vrai à l'égard des 
corps francs ou des partisans, l'est encore bien davantage par 
rapport aux milices, qui n'agissent incontestablement que d'après 
les ordres des autorités auxquelles elles sont tenues d'obéir, d 

V. du reste ce qui a été dit au paragraphe précédent, et 
Wheatou, Éléments du droit international, t II, p. 18; Heffter, 
le Droit international public, traduction de M. Bergson, § 114. 

Ch. V.] 

i 272. — Dtt Droit sur la vie de rennemi. 

La guerre autorise à considérer comme ennemis tous les 
sujets de TÉtat contre lequel elle a été déclarée, en tant 
qu'il s'agit de poursuivre contre eux la satisfaction que 
nous réclamons. Mais comme dan» les guerres des nations, 
aucune n'est autorisée à punir son ennemi légitime, le 
droit de le blesser et de le tuer ne repose que sur celui de 
vaincre la résistance qu'il nous oppose, ou de repousser 
son attaque. 

C'est pourquoi déjà la loi naturelle défend, d'un côté, 
de blesser ou de tuer ceux qui de leur personne ne pren- 
nent point une part active aux hostilités : on doit donc 
épargner, !<> les enfants, les femmes, les vieillards, et 
en général tous ceux qui n'ont point pris les armes ou 
commis des hostilités; 2° ceux qui sont à la suite de Tar- 
mée, mats sans être destinés à prendre part aux violences. 
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tels que les aumôniers, les médecins, les chirurgiens, les 
vivandiers, auxquels Tusage ajoute même les quartiers- 
maîtres, les tambours et les fifres. 

D'un autre côté, on est en droit de blesser et de tuer les 
officiers et les soldats qui sont en devoir de nous com- 
battre, tant qu'il ne conste pas qu'ils ont déposé la volonté 
ou perdu les moyens de continuer les hostilités : dès qu'au 
contraire ils sont ou tellement blessés, ou tellement en- 
tourés de l'ennemi, qu'ils ne sont plus en état de résister, 
ou qu'ils mettent bas les armes en demandant quartier, 
l'ennemi est, dans la règle, en devoir de leur laisser la 
vie. 

Cette règle ne souffre d'exceptions que, \^ dans les cas 
extraordinaires où îa raison de guerre empêche de les épar- 
gner (a) ; 2° s'il est nécessaire d'user du talion ou de re- 
présailles (6); 3° si le vaincu s'est personnellement rendu 
coupable d'un crime capital, par exemple, dedésertion, ou 
s'il a violé les lois de la guerre. 

Dans tous les autres cas on doit recevoir prisonniers de 
guerre les militaires qui tombent entre nos mains; et dans 
les guerres de nation à nation, c'est violer à la fois et la 
loi (le la nature et les mœurs des nations civilisées, que de 
faire mourir tous les prisonniers de guerre (c). 

(a) Vattel, liv. III,chap. viii, g 151. 

(b) Exemple de la gaerre de l'Amérique, dans mon Endhlungen 
merkwûrdiger FàUe, t. I, p. 304. 

(c) Les horribles décrets surpris à la Convention nationale de France» 
le 26 mai 1794 (7 prairial an II) et le 11 août 1794 (24 thermidor an II), 
n*ont du moins pas été exécutés ; ils furent rapportés par décret du 30 dé- 
cembre 1794 (10 nivôse an III). V, mon Recueil des traités, t. Vf, 
p. 750,751. F. aussi la déclaration opposée au premier décret par le 
duc d'York, dans Girtanner, Politische Ànnalen, 1794. 
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Dans les guerres civiles, au commencement desquelles 
ordinairement l'un des deux partis traite l'autre d'ennemi 
illégitime^ on s'est permis quelquefois de punir de mort 
les prisonniers ennemis; mais même dans ces guerres un 
sentiment d'humanité^ et tontes les horreurs des repré- 
sailles auxquelles ce traitement donne lieu, ont souvent 
engagé à bientôt se promettre réciproquement de faire 
bonne gaerre (d). 



[Le vainqueur n'a plus^ dans les conditions de la civilisation 
moderne, d'autre droit vis-à-vis d'un ennemi mis hors de combat 
que celui de le faire prisonnier de guerre, à moins, comme le 
déclare notre auteur, qu'il ne s'agisse d'un transfuge ; dans ce 
cas, il peut être puni de la peine capitale. Mais la captivité de 
guerre ne ressemble en rien à Tesclayage qui, dans l'antiquité, 
attendait le combattant vaincu, sa femme et ses enfants. Celui-là 
seul qui a porté les armes ou qui a pris aux hostilités une part 
active et directe peut être fait prisonnier de guerre. Les sujets 
ennemis non militaires ne peuvent être privés de leur liberté, et 
ce n'est qu'à titre de représailles que cette règle a pu être en- 
freinte. [V. le décret impérial de 1806, art. 3.) Du moment où 
l'ennemi tombe au pouvoir de son adversaire, soit par la reddi- 
tion volontaire et sur parole, soit par Timpuissance de prolonger 
la résistance, la captivité, qui consiste dans une entrave apportée 
à la liberté du prisonnier, pour prévenir son retour dans son pays 
et sa participation nouvelle à la guerre, commence. La vie du 
prisonnier est dès lors inviolable. 

« La guerre, dit Pinheiro-Ferreira, n'autorise pas à considérer 
comme ennemis tous les sujets de TÉtat contre lequel elle a été 
déclarée ; l'assertion de M. de Martens est d'une révoltante faus- 
seté. Heureusement qu'il prend tout de suite le soin de se réfuter 

(d) Exemple de TEspagne dans sa longue guerre contre les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, depuis 1566 ; de la Grande-Bretagne dans la guerre 
de l'Amérique, depuis 1774. Mais dans la guerre de la révolution française 
les républicains français n'ont pas suivi ces exemples dans le traitement 
qu'ils se sont permis à l'égard des émigrés. 
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lui-même^ en énumérant une foule d'exceptions dont il se serait 
épargné la peine de faire le dénombrement» s'il avait commencé 
par dire, au contraire, que le droit des gens n'autorise à consi- 
dérer eomme ennemis que les personnes qui prennent une part 
active et immédiate à la guerre que nous fait notre ennemi. » 

« Les distinctions mentionnées par l'auteur dans cet alinéa, 
ajoute Pinheiro-Ferreira, et qui tendent à ne comprendre parmi 
les ennemis que les officiers et les soldats, non-seulement n'ont 
aucun fondement, mais reposent sur l'inexactitude avec laquelle 
M. de Martens a posé la question qui fait le sujet de ce para- 
graphe. 

» En effet, il ne s'agit pas de savoir qui l'on veut tuer ou bles- 
ser, car ce n'est qu'en combattant qu'on doit tuer ou blesser ; et 
alors, ou l'on tire au hasard, et il n'est pas question de choix, ou 
l'on frappe qui vous fait résistance, et alors il n'y a que les seuls 
combattants qui puissent être tués ou blessés. 

» La question, s'il y en a une, ne peut donc être que sur ce 
qu'il y a à faire après le combat, ou, pour mieux dire, lorsque 
l'armée ennemie, en quelque manière que ce soit, est forcée de 
se rendre. Faut-il retenir prisonniers les seuls officiers et soldats, 
ou ceux aussi dont les fonctions à l'armée ne sont nullement 
militaires ? 

» Nous ne concevrions pas qu'on pftt en faire une question, si 
les publicistes avaient pris pour base de leurs doctrines une bonne 
définition de l'état de guerre ; mais du moment où ils sont partis 
d'une idée tout à fait inexacte de ce qui faisait le principal objet 
de leurs recherches, il n'est pas surprenant que les difficultés se 
soient multipliées sous leurs pas. 

D Quant à nous, qui définissons la guerre l'art de paralyser les 
forces de l'ennemi, nous trouvons tout simple de retenir comme 
prisonniers de guerre toutes les personnes qui, d'une manière 
quelconque, aidaient notre ennemi à nous faire la guerre, et qui, 
relâchées, continueraient vraisemblablement à y coopérer de 
même. Les forces qu'il nous importe de paralyser ne sont pas 
seulement celles des combattants, mais aussi tout ce qui est indis- 
pensable pour qu'elles puissent être mises en action. 

» Quelque rare que soit le cas indiqué sous le numéro 1, il 
peut avoir heu, et l'auteur aurait mieux fait de l'expliquer que de 
se contenter de renvoyer le lecteur à l'ouvrage de Vattel. Ce cas a 



DE LA MANIÈRE DE FAIRE LA GUERRE. 235 

donc lieu toutes les fois que nous avons la certitude que les pri- 
sonniers faits sur Tennemi vont conspirer notre perte si nous leur 
conservons la vie^ aucun autre moyen de les en empêcher n'étant 
en notre pouvoir. 

» Le cas mentionné sous le numéro 2^ de la nécessité du talion 
ou de représailles lorsqu'il s'agit de cruautés ordonnées par les 
chefs de Tarmée^ ne peut jamais avoir lieu. Les cruautés et la 
barbarie de notre adversaire ne sauraient jamais nous autoriser à 
imiter son abominable conduite. Nous n'entendons cependant pas 
parler des cruautés spontanément pratiquées par le soldat ennemi ; 
car du moment qu'il agit de son propre mouvement^ il devient 
responsable de son fait ; et dès qu'il cesse de donner quartier à 
ses prisonniers, il cesse d'être soldat, il n'est plus qu'un assassin. » 
Dans une note sur le § 137, liv. III, ch. viii de Yattel, le Droit 
des gens, édit. Guillaumin, M. Pradier-Fodéré montre très-bien 
qu'il est plus aisé de limiter en théorie retendue des droits de la 
guerre que de la préciser dans l'application. Les principes d'hu- 
manité et de modération doivent prévaloir aujourd'hui ainsi que 
cela a eu lieu dans les guerres de Grimée et d'Italie. Gh. V.] 

S 273. ^ Des moyens de nuire à l'ennemi. 

Quoique la loi naturelle ne rejette pas, dans la géné- 
ralité, remploi même de moyens cachés, servant à Taffai- 
blissement de Tennemi, il semble cependant qu'elle suffît 
pour rejeter le poison et l'assassinat, dont l'usage général 
rendrait tout rapprochement impossible, et mènerait 
à une guerre à mort; sans parler du propre intérêt 
de toute nation, qui lui défend d'user d'un moyen dont 
les suites horribles retomberaient sur elle-même. Aussi 
les puissances civilisées de l'Europe reconnaissent-elles 
comme absolument contraire aux lois de la guerre de 
faire un usage quelconque du poison (a) et de l'assassi- 

(a) Non-seulement l'empoisonnement des magasins, des fontaines, des 
puits, etc., ou l'empoisonnement secret d'un chef ennemi, mais même 
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nat (6), ou même de mettre à prix la tète d'un ennemi 
légitime, le seul cas de représailles excepté (c). L'usage et 
plusieurs traités condamnent même quelques genres d'ar- 
mer et de violences ouvertes (d) qui augmenteraient sans 
nécessité le nombre des souffrants. 



[Nous avons dit plus haut, au § 270, que la pratique du droit 
des gens moderne repoussait certains moyens de nuire à Tennemi, 
tels, par exemple, que l'assassinat, le poison, la violation des capi- 
tulations. Wheaton, Éléments du droit international, t. Il, p. 6, 
examine la question de savoir jusqu'à quel point le ravage du 
territoire ennemi est loyal. Suivant cet auteur, la règle générale 
qui détermine jusqu'à quel point il est légal de détruire la per- 
sonne des ennemis, doit servir de guide pour déterminer jusqu'à 

l'empoisonnement des armes est proscrit en Europe. Trinkhdsids, De 
illicito vertenatorum armorum usu, Jense, 1667. Exemple d'un traité 
de 1675, sur ce point, dans van Beust, Kriegsanmerkungen, t. V,p. 236. 
F. aussi H. Cocceji, De armis iUicitis, Francof.-ad-Yiadr., 1698, 
in4. Le même motif défend de porter la contagion dans le camp ennemi. 
(&) Si les guerres du dix- huitième siècle offrent encore des exemples 
de reproches faits à cet égard à l'ennemi, ils ont été rarement prouvés et 
toujours rejetés avec indignation. Moser, Versuch, t. IX, p. i, p. 131. 

(c) Exemple de la guerre de l'Amérique, dans Moser, Versuch, t. IX, 
p. II, p. 257. Il semble de même contraire à nos mœurs, et dangereux, 
de payer au soldat la tête de tout ennemi qu'il aura tranchée. 

(d) On permet de se servir de cartouches, et, en cas de besoin, de 
. balles mal arrondies (mitraille, en sens vague) ; mais on regarde comme 

contraire aux lois de la guerre de tirer avec de la mitraille proprement 
dite, en chargeant le canon, etc., de morceaux de fer, de verre, de 
clous, etc.; on condamne de même l'usage des balles figurées, et on dé- 
fend de charger le fusil avec deux balles. Pour les combats navals, on a 
quelquefois même excepté, par convention, les boulets à bras, les boulets 
à chaînes, les cercles poissés ; on a même élevé la question s'il est permis 
de se servir de boulets rougis : mais ce n'est que de vaisseau à vaisseau 
qu'on peut élever à cet égard des doutes. La machine infernale^ sur la 
légitimité de laquelle on disputa à la fin du sept-septième siècle, semble 
avoir été abandonnée pour n'avoir jamais obtenu son but. F. le DicHon- 
naire de Trévoux, au mot Machine. 
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quel point il est légal de ravager ou de laisser dévaster leur pays. 
Si ce moyen est nécessaire pour arriver au juste but de la guerre^ 
il peut être employé légalement; mais non pour un autre objet. 
Ainsi si nous ne pouvons arrêter les progrès d'un ennemi^ ni 
secourir nos frontières^ ou si Ton ne peut approcher d'une ville 
qu'on veut attaquer sans dévaster le territoire intermédiaire, le 
cas extrême peut justifier le recours à des mesures que l'objet 
ordinaire de la guerre n'autorise pas. D'après Heffter, le droit 
international public, traduction de M. Bergson, § i25, les usages 
de la guerre condamnent, excepté dans le cas de représailles ou 
de précautions, de manière à prévenir des désastres irrépara- 
bles, les ravages du territoire ennemi et les destructions des 
récoltes et des habitations. Il est dans tous les cas à regretter que 
les belligérants aient souvent recours à ces moyens dans le seul 
but de faciliter leurs opérations stratégiques. 

11 faut encore comprendre dans les pratiques proscrites par les 
lois de la guerre et comme contraires à l'humanité, l'empoison- 
nement des sources et des eaux du territoire ennemi, l'emploi 
des moyens mécaniques qui frappent des masses entières de 
troupes, l'usage de certaines armes qui aggravent les douleurs 
des combattants et rendent leur guérison plus difficile. F. sur ces 
divers points Vattel, le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. III, 
ch. X, § 155-157, 166 et 167 et les notes de M. Pradier-Fodéré ; 
KLiJBER, Droit des gens moderne, édit. Guillaumin, § 244^ 262, 
263, et Heffter, loc. cit. Ch. V.] 

g 274. — Des Stratagèmes; des Espions. 

Ni la loi naturelle ni Tusage ne défendent, dans la géné- 
ralité, remploi de stratagèmes pour tromper l'ennemi, en 
tant que ces ruses servent au but de la guerre, et que Ton 
n'a pas promis expressément ou tacitement de le traiter de 
bonne foi. Cependant l'usage proscrit en outre quelques 
genres de stratagèmes, soit dans les guerres continentales, 
soit dans les guerres maritimes (a). 

(a) BoucHAUD, Théorie des traités de commerce, p. 377. 
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De même on ne peut condamner en temps de guerre, 
comme moyen illégitime, la corruption employée pour sé- 
duire les officiers ou autres sujets ennemis, et les engager, 
soit à révéler un secret, soit à rendre une place, soit même 
à la révolte (b) : c'est à chaque État à s'en garantir par le 
choix de ses employés, et par la sévérité des peines dont 
il punit de tels crimes. Mais c'est sans doute franchir de 
beaucoup les bornes du droit de la guerre, et se déclarer 
l'eonemi du genre humain, que de tenter d'exciter tous 
les peuples à la révolte en leur promettant secours (c). 

D'après les mêmes principes, il n'est pas contraire aux 
lois de la guerre de se servir d'espions; mais c'est à chaque 
puissance belligérante à s'en garantir par les peines se* 
vères et ignominieuses qu'elle attache à l'espionnage de 
rennemi. Toutefois on ne peut traiter d'espion que celui 
qui, sous les dehors d'ami ou de neutre, tâche de prendre 
des renseignements ou de favoriser une correspondance 
nuisible à l'intérêt de l'armée, de la place, etc., et non 
pas l'officier ennemi qui parait dans son uniforme (d). Et, 
bien que la célérité ordinaire de la procédure ne permette 
guère que d'examiner le fait, sans scruter l'intention, si 
les circonstances amènent une plus ample information, il 
serait contraire à tous les principes de ne pas avoir égard 
à la question intentionnelle. 

(b) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 317. 

(c) Horrible décret de la Convention nationale, du 19 noYembre 1792, 
dans mon Recueil, t. VI, p. 741. 

(d) Brugkfœr, De explorationibtis et exploratoribus , Jenas, 1700, 
in-4; Hannov. gel, Anneigen, 1751, p. 383 et suiv. Sur le fait mémora- 
ble touchant le major André, dans la guerre d'Amérique, F. mon Erzâh- 
lungen merkwûrdiger FàUe, 1. 1, p. 303 ; V. aussi Kahptz, Beytràge 
%um StaaU'Und Wôlkerrecht, t. ï, n. 3. 
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[D'après les principes de la morale^ il est incontestable que le 
droit de la guerre condamne les stratagèmes qui consistent dans 
la violation de la foi jurée, dans l'assassinat et dans la provocation 
à l'assassinat^ dans Texcitation à la révolte des sujets ennemis 
contre leur souverain^ dans la corruption et l'excitation à la trahi- 
son, bien que ces deux derniers moyens trouvent encore des dé- 
fenseurs. 

Les belligérants n'ont pas encore renoncé à l'usage de recevoir 
des transfuges et des déserteurs et de recourir à l'espionnage pour 
découvrir l'état des affaires de l'ennemi et profiter de l'avertisse- 
ment donné. Il y a des espions de guerre et des espions politi- 
ques. Ces derniers sont plus rares aujourd'hui : la publicité^ qui 
s'étend même aux affaires politiques^ suffît souvent à renseigner 
les gouvernements sur les points qui les intéressent. L'espion- 
nage civil et politique n'a aucune suite au point de vue pénal^ 
tant qu'il n'entraîne pas celui qui le pratique à des mesures con- 
traires à l'ordre public de l'Ëtat dans lequel il réside^ à la corrup- 
tion de fonctionnaires, par exemple. Quant aux espions de guerre, 
ce sont ceux qui, en dehors de l'exercice de fonctions régulières 
et avouées, s'efforcent de prendre des renseignements sur la 
position d'une armée ou d'une place ennemie, soit sur le territoire 
de l'un des belligérants, soit sur le territoire occupé par l'un 
d'eux. Il appartient aux nations intéressées de prendre les mesures 
les plus énergiques pour prévenir ou réprimer de pareilles entre- 
prises. Longtemps l'espion pris sur le fait fut puni de la corde ; il 
est à présent puni suivant les lois martiales propres à chaque pays.' 

Rien n'autorise à confondre avec des espions et à traiter comme 
tels les officiers qui, revêtus de leur uniforme, poussant une 
reconnaissance, pénètrent jusque dans un poste ennemi, et inter- 
rogent des prisonniers, ou les personnes qui, dans un but privé 
et non militaire, cherchent à se procurer ou à obtenir des rensei- 
gnements. 

«( Il y a à relever ici, dit Pinheiro-Ferreira, la singulière doc- 
trine avancée par l'auteur, qu'à mains d'avoir promis expressé- 
ment ou tacitement qu'on fera la guerre de bonne foi, on peut 
employer la ruse. 

» Si la ruse est licite, on ne saurait s'engager à ne jamais 
l'employer ; si elle ne l'est pas, il n'est pas nécessaire de l'avoir 
promis pour qu'on doive s'en abstenir. 
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» Mais^ demandera-t-on peut-être^ à quel caractère peut-on dis- 
tinguer la ruse ou le stratagème licite^ de ceux qui ne le sont pas? 

» Lorsque le moyen que nous employons pour donner le 
change à notre ennemi n'est pas une violation de nos devoirs^ il 
ne peut qu'être licite. Mais si^ au contraire^ il ne se méprend sur 
nos intentions que parce qu'il nous suppose fidèles à nos devoirs, 
tandis que^ pour le tromper^ nous y contrevenons sciemment^ ce 
n'est plus un stratagème^ mais une insigne lâcheté. 

» On ne saurait expliquer sur quel fondement M. de Martens a 
pu établir la différence qu'il admet ici entre l'indignité de cor- 
rompre les sujets de notre ennemi pour trahir ses secrets^ et celle 
de les inviter à la révolte. 

» Nul doute que les maux de soulever des peuples entiers sont 
beaucoup plus graves que ceux de la corruption de quelques in- 
dividus ; mais l'immoralité des moyens est indépendante de leurs 
suites immédiates^ et quoique moins grave sous ce rapport^ la 
corruption est encore plus abominable que la provocation à la 
révolte. 

» Gomment des généraux qui se disent des hommes d'hon- 
neur peuvent-ils donner à leurs soldats l'exemple d'inviter ceux 
de l'ennemi à déserter leurs drapeaux ? Le fort devrait rougir de 
se ravaler à une telle bassesse ; le faible devrait sentir qu'une 
telle conduite^ loin de le rendre plus fort^ ne peut que le rendre 
méprisable. 

» Indépendamment de ce que l'emploi des espions a d'immo- 
• ral^ on a de la peine à concevoir comment on peut mettre de la 
confiance dans des rapports faits par tout ce qu'il y a de plus vil 
et ordinairement de plus ignare parmi les hommes. 

» Un fait généralement connu^ c'est que si les généraux vou- 
laient se fier aux rapports des espions qu'ils emploient^ ils seraient 
la plupart du temps cruellement punis de leur crédulité ; aussi 
sont-ils obligés de recourir à d'autres moyens de vérification qui 
finissent par démentir les rapports des espions, ou par les rendre 
absolument inutiles. » V. encore une note de M. Pradier-Fodéré 
sur le § 179, liv. III, ch. x, de Vattel, le Droit des gens, édit 
Guillaumin. Ch. V.] 
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{ 275. — Des Prisonniers de guerre. 

Aussi pea que la loi naturelle perjnet de tuer rennemi 
légitime lorsqu'il a été yaincu, aussi peu elle autorise à le 
réduire à re5ciat)a^e (a); mais on est en droit de lui faire 
mettre bas les armes et de le détenir comme prisonnier de 
guerre jusqu'au rétablissement de la paix, à moins qu'on 
ne soit convenu de lui accorder une libre retraite, soit sur- 
le-cbamp, soit à une époque déterminée. 

Cependant, souvent les puissances belligérantes convien- 
nent, par cartel, de l'échange ou de la rançon des prison- 
niers de guerre (b), ou même on relâche les officiers sur 

(a) J.J. Rousseau, Contrat social^ liv. I, cbap. iv. Il n'est plus ques- 
tion aujourd'hui d'esclavage dans les guerres entre les puissances chré- 
tiennes de l'Europe ; mais comme les États barbaresqùes n'ont pas encore 
généralement renoncé à ce traitement féroce, c'est contre eux qu'on se 
sert encore à bon droit de représailles. Btnkershcegk, Qtuest, jur. 
jmbl., lib. I, cap. m; Nom. extr., 1787, n. 2, Suppl. 32. Les traités les 
plus récents tendent à les faire renoncer à cet usage barbare; F.* par 
exemple, le traité entre la Grande-Bretagne, le roi des Pays-Bas et le dey 
d'Alger, du 28 août 1816, dans mon Nouveau Recueil, t. III, p. 88, 90 ; 
entre la Grande-Bretagne et Tunis, du 17 avril 1816; entre le grand-duc 
de Toscane et Tunis, du 26 avril 1816, iUd., p. 21, 22. Quant à d'autres 
peuples de l'Afrique qui étaient en usage de vendre aux nations chré- 
tiennes leurs prisonniers et autres, réduits par eux à l'esclavage, il est à 
espérer que dans peu il ne leur restera plus guère d'occasions d'exercer 
ce détestable trafic, quand lès elTorts réunis des puissances à colonies 
auront réussi à proscrire entièrement la traite des nègres. V. plus haut, ' 
§ 150 &. 

(&) Jusqu'aux temps plus récents, il était reçu de convenir à la fois, 
dans les cartels, et de l'échange et de la rançon pécuniaire d'après la di- 
versité du grade pour solder le compte en cas de l'inégalité de nombre ou 
dégrade des prisonniers; F., par exemple, le cartel entre la France et 
l'Angleterre, du 12 mars 1780, dans mon Uecueil a, t. IV, p. 276; b, 
t. IH, p. 300. La France a rejeté, dans la guerre de la révolution, toute 
rançon, en décrétant le 25 mai 1793 de n'admettre que l'échange d'homme 
pour homme, de grade pour grade, etc. F* décret du 25 mai 1793, dans 
II. 16 
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leur parole d'honneur de ne point [servir jnsqn'à ce qu'ils 
aient été|écbangéâ, on pendant tin temps déterminé, on jus- 
qu'à la paix, et de se rendre dans la place indiquée lorsqu'ils 
en seraient sommés. 

Celui qui manquerait alors volontairemeiit à sa parole 
d'honneur donnée à l'ennemi, pendant que celni-d garde la 
sienne, peut être déclaré infUme, et puni de mort s'il re- 
tombe entre ses mains. 



[Dans l'antiquité, le traitement des (tiisonniârs faits à la guerre 
se ressentait de la barbarie des maturs. Le vainipieur était maître 
de la vie du vaincu ; il se montrait donc clément en )a lui conser- 
vaM et en se bornant à le réduire à l'esclavage et à lui infliger de 
mauvais traitements. On voit dans Heffter, le Droit international 
fm&Iic, traduction deM. Bergson,§ 127, que rînfluencede TËglise, 
si puissante au moyen âge, ne suffisait pas 'paver arrêter les belli- 
gérants et pour prévenir la violence et la cruauté des procédés 
auxquels Ils se livrent. Soit par le désir d'Obtenir une impor- 
tante rançon, soit par l'influence de l'esprit de chevalerie, des 
adoucissements furent apportés au traitement des prisonniers de 
guerre. Chez les nations chrétiennes, TËglise fit supprimer l'es- 
clavage et la vente des pris(mniers. F. une décrétale rendue en 
1 479 sous le pape Alexandre IIl, par le troisième concile de Latraii. 

Aujourd'hui les lois de la guerre défendent d'Ôter la vie aux 
prisonniers, à moins qu'As ne se soient rendus coupables dans la 
lutte d'actes contraires à ces mêmes lois ; mais elles autorisent 
toutes les mesures de précaution propres à s'assurer de leur per- 
*sonne et à prévenir toute tentative de fuite, ne s'opposant même 
pas à l'emploi des moyens les plus violents, si la garde des pri- 
sonniers présente des dangers, et notamment si, après avoir 
déposé les armes, ceux-ci menacent de les reprendre. On peut 
alors les tuer. 

mon itecuetZ, t. VI, p. 744. EUe a maintena ea partie ce principe dans 
les cartels conclus depuis, par exemple, STec TAugleterre, le 13 septem- 
bre 1798, dans mon Recueil, t. Vil, p. 288. 11 n'en a pas été conclu entre 
ces puissances dans la guerre depuis 1803. 
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Le&prisoBiûeT^ do guerre sont privés de Leur liberté^ en ce sens 
qu'ils ne peuvent pas retourner dans leur patri^^ et qu'ils sont 
mis hors d'état de reprendre les armes dans la guerre engagée, 
mais sans encourir de violences et sans mauvais traitements tant 
qu'ils ne tvoublent pas la paix de l'État. Il est d'usage de laisser 
aux ofGciers une plus grande liberté qu'aux sous-officiers et aux 
soldats. Ils sont en général libres sur Thonneur dans une ville 
déterminée, et on pourvoit aux firais de leur entretien. Les sous- 
ofliciers et les soldats sont placés sous une surveillance plus di- 
recte, et leur travail doit atténuer la dépense dont ils sont l'occa- 
sion ; mais il n'est pas permis de les contraindre à s'engager dans 
r^rmée de l'Etat qui les a laits prisonniers. 

Les effets de la captiviAé «ourent pour les prisonniers de guerre 
du woment de la reddition volontaire, simple ou conditionnelle, 
et du moment où cette reddiiioD a été acceptée par la promesse 
de la vie «auve. 

La captivité oesse par la paix, par la soumission volontaire, 
aiffiéée pcpr le igouvernement qui a £ait le prisonnier, par le renvoi 
avec ou ^sana condition, par le rachat ou la rançon. 

Les prisonniers rendus à la liberté sous promesse de payer une 
rançon ou avisp l'eogslgement de ae plus servir c(mtre le gouver- 
Demenl qui Us rend à la liberté et qui viennent à manquer à leur 
promesse, s'exposent à un traitement beaucoup plus rigoureux. 

a H senût difficile, dit Pinbeiro-Ferreira, de découvrir une 
rais(m valable 4id la dernière assertion avec laquelle M. de Martens 
conclut cet aiinéa. €ertes, le prisonnier qui, ayant donné sa pa- 
rc^e d'hanneur de ne pas servir contre nous pendant un certain 
temps, afin d'être mis en liberté, enfreindrait cette promesse, est 
im être méprisable ; et si on le faisait derechef prisonnier, on de- 
vrait lui infliger mie punition, mm non la peine de mort ! Ce 
parjure anraiit pu ajouter à sa déshonorante conduite mille autres 
délits : quelle peine l'auteur lui réserverait-il en pareil cas ? » 
V. encore une note de M. Pradier-Fodéré sur le § 151, liv. Ht, 
ch. ^111^ de Vattei., le Droit des gens, édit Guillaumin* Gh. V.] 

i 276. — Des autres personnes qa'on fait prisonnières. 

*0a ne reçoit et no traite point comme prisonniers de 
guerre, loceux qui sont simplement attachés au service de 
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l'année et ne sont pas du nombre des combattants (a) : il est 
au contraire d'usage de les renvoyer à rennemi ; 2" les sol- 
dats qui, sans ordre de leur chef, ont commis des violences, 
les individus qui, sans ordre de TÉtat, se sont armés contre 
l'ennemi {parti bleu), les déserteurs et transfuges : il est per- 
mis de punir ceux-ci, même de mort, d'après les drcoas- 
tances. 



[H n'a été question dans le précédent paragraphe que des mili- 
taires qui tombent au pouvoir de l'ennemi par suite des événe- 
ments de la guerre. Il y a encore d'autres personnes qui^ quoique 
ne Msant pas partie des combattants, se trouvent exposées au 
même sort : tels .sont les chirurgiens, aumôniers, vivandières ou 
cantiniers^ officiers d'administration. Il est d'usage de les assi- 
miler dans leur traitement aux prisonniers ordinaires^ à moins 
qu'un traitement différent ne leur soit assuré par des traités ou 
par des capitulations. 

D'autres personnes peuvent encore être prises par des armées 
ennemies^ soit, comme le fait observer Heffter^ le Droit interna- 
tional public, traduction de M. Bergson^ § 126, qu'il s'agisse de 
personnes n'appartenant pas à l'armée, mais chargées à un titre 
civil du maintien de Tordre et de la sûreté, soit qu'il s'agisse de 
sujets ennemis, se trouvant, à l'ouverture des hostilités, sur le 
territoire de l'une des puissances belligérantes ou y ayant pénétré 
pendant la guerre. Au premier cas, on peut prendre contre les 
personnes dont nous venons de parler, des mesures de sûreté en 
les arrêtant et en les désarmant ; au second cas, on leur donne 
un délai convenable pour quitter le territoire ennemi, et on ne les 
retient que dans le cas où il y aurait lieu de craindre qu'elles ne 
portassent à leur gouvernement des nouvelles ou des armes. Elles 
ne peuvent jamais être l'objet d'un traitement violent tant qu'elles 
n'ont pas commis d'actes d'hostilités. Gh. Y.] 

(a) Décret de la Convention nationale de Finance, do 25 mai 1793, dans 
mon Recueil, t. Vï, p. 744. 
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i 277. — Des sujets ennemis non armés. 

Qaant aux sujets innocents de Tennemi, qui n'ont point 
pris part aux hostilités, il est contraire aux usages des peu- 
ples civilisés de leur ôter leur liberté (a) et de les trcmsplan^ 
ter (b) contre leur gré ; mais il ne Test pas de se faire donner 
des otages ou d'en enlever de force, pour servir de garants 
d'un engagement ou d'une obligation quelconque. 



[Nous venons d'indiquer au paragraphe précédent dans quelles 
limiteslessujets ennemis sont àrabrid'actesd'hostilités.WflEATON^ 
Éléments du droit international, 1. 11^ p. 4^ expose cette singulière 
doctrine que tous les membres de l'État ennemi peuvent légalement 
être traités comme ennemis dans une guerre publique. Il nous 
est difficile de comprendre ce qu'il entend par légalement, cette 
e?ipression ne nous paraissant avoir aucun sens dans le langage du 
droit des gens. S'il veut dire par là que le droit des gens naturel 
autorise toute espèce de violences sur toute espèce de* personnes, 
nous n'aurons qu'à protester contre une pareille interprétation 
des principes du droit des gens ; il finit cependant par admettre 
que la coutume des nations civilisées a mis à l'abri de l'atteinte 
directe des opérations militaires, la'personne du souverain et sa 
famille, les membres du gouvernement civil, les femmes, les 
enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les mar-' 
chands, les hommes de lettres, et en général toutes les personnes 
publiques ou privées qui appartiennent aux travaux civils ordi^ 
naires, à moins qu'on ne les prenne les armes à la main, ou 
qu'elles ne se soient rendues coupables de quelque infraction aux 
usages de la guerre. On peut dire à titre de conclusion et en géné- 
ral que les personnes faisant partie d'une armée active directe- 
ment ou accessoirement, peuvent être traitées comme prisonniers 

(a) r. an exemple da contraire de la part de la France, en 1803, 
d'après an arrêté consulaire du 22 mai 1803 ; autre exemple de 1806, 
r. plus bas, I 326 h. 

[b) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 299. 
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de guerre, tandis que ce n'est qu'exceptionnellement que les 
sujets ennemis peuvent être trntés comme tels. Gh. V.] 

§ 278. — De là Personne et de la Famille du Monarque ennemi. 

La loi naturelle n'exempte point le monarque ennemi et 
sa famille des hostilités auxquelles la guerre autorise en gé- 
néral ; de sorte qu'on est en droit de blesser et de tuer ceux 
d'entre eux qu'on rencontre les armes à la main, et de se 
•saisir des autres. Cependant, entre les puissances civilisées 
de l'Europe il était d'usage depuis longtemps, l^ de consi- 
dérer comme contraire aux lois de la guerre de viser à la 
tête d'un moûar({ue ennemi ou d'un prince du dang (a); 
2^ on traitait avec distinction la famille du souverain en- 
nemi, en l'exemptant de détention (b); 3^ on tâchait d'adou- 
cir pour la personne du monarque ennemi et pour sa fa- 
mille lés maux de la guerre dans tous les points qui n'in- 
lluaient pas sur le sort des opérations militaires; même, en 

(a) Conduite de la ville de Thorn à Tégard de Charles XTI, dans Mo- 
SER, Versuch, t. IX, p. i, p. 130, opposée à celle d*ElHot, lors du siège de 
Gibraltar, à Tégard du eomte d'Artois. 

(b) MoscR, Vertucht t. IX, p.* t, p. 146 et suiy.; âdelono, Staats- 
historié, t. VIII, p. 274. Si les circonstances extraordinaires de la guerre 
de 1813, dont le but principal était de faire descendre Napoléon du trOne 
de France, permirent de le confiner dans un endroit que lui-même avait 
choisi et promis de garder, il peut être encore moins douteux qu'après 
avoir rompu en 1815 sa promesse, et s'être remis à la tête des ennemis 
du roi légitime de France, surpris les armes à la main, il ait pu légiti- 
mement être déclaré prisonnier de guerre, et confiné pour toujours dans 
l'île de Sainte -Hélène. F. sur ce qui eut lieu en 1814, la convention du 
tl avril 1814, dans mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 695; sur ce qui eut 
lieu à la suite de son évasion de 1815, la déclaration des puissances signa- 
taires du traité de Paris du 13 mars 1815, dans mon Nouveau Recueil, 
t. (I, p. 110; l'extrait du procès-verbal de Yienue, du 12 mai, tftiii., 
p. 263; la convention entre les alliés, du 2 août 1815, ibid,, p. 605 
et les actes du parlement britannique, du mois d'avril i^\6,ibid*, t. III, 
p. I. 
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suivant le principe que la guerre, n'étant qu'une affaire de 
nation à nation, n'influe pas sur les sentiments personnels 
des monarques, on aimait à leur faire toutes sortes de polir 
tasses, on laissait librement passer ce qui était destiné pour 
la table du monarque ennemi, on se faisait des présents, etc. 
Si, dans les premières années delà guerre de la révolution 
française, on a vu substituer à ces usages une conduite fé* 
roee et indécente envers les monarques quelconquest en 
annonçaift même vouloir faire la guerre aux palais et porter 
la paix aux hameaux! au moins sur ces points on s'était déjà 
un peu rapproché de l'ancienne diplomatie, surtout depuis 
1804. 



[Les souverains et les princes des familles souveraines sont, 
dans nos usages modernes, Tobjet d'un traitement particulier. 
Ils ne sont pas soumis aux règles ordinaires, bien qu'ayant pris 
part à la guerre. On évite de faire tirer sur eux, ainsi que le 
fait observer M. de Martens, mais on peut les faire prisonniers 
comme toute autre personne ayant fait partie d'une armée active. 

Ch. y.] 

g 279. — De la conduite à l'égard des biens de Tennemi. 

En vertu du droit que la guerre accorde généralemeiit, 
de se procurer sur l'ennemi la satisfaction qu'on réclame, 
on peut, d'après la loi naturelle : 

lo Enlever à l'ennemi tous ces droits qu'il a obtenus de 
nous par des traités, non-seulement en suspendant l'effet de 
ces traités pendant la guerre, mais en le déclarant déchu 
pour toujours des droits reposant même sur des conventions 
qui ne pourraient être considérées comme rompues, ipso 
facto, par la guerre survenue (g 58). 
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2» On peut enlever antant de biens à l'ennemi, soit chez 
nous, soit en pleine mer, soit sur son territoire, qn'il nous 
en fantpour obtenir notre satisfaction, l'indemnité pour les 
frais de la gnerre, et notre sûreté future, et pour disposer 
l'ennemi, en l'affaiblissant, à donner lesmains à la paix. On 
appelle conquête l'occupation des biens immeubles de l'en- 
nemi, butin les biens meubles qu'on lui enlève. 

3^ La puissance belligérante pourrait confisquer les som- 
mes qu'elle doit à l'ennemi ou aux sujets de celbi-ci. Ce- 
pendant ce moyen étant ruineux pour le crédit de l'État, on 
n'y a guère recours que dans des circonstances extraordi- 
naires, en ne touchant pas, toutefois, atix capitaux, et en ne 
suspendant pas même toujours le paiement des intérêts. 

D'ailleurs le droit de conquête et de butin a été assujetti à 
des lois de la gerre qui, malgré les fréquents reproches de 
violations que, même dans les guerres précédentes, l'eu- 
nemi (a) a faits à l'ennemi, et malgré les fréquentes infrac- 
tions qui y ont été faites dans les guerres de 1793 à 1814, 
sont reconnues jusqu'à ce jour. 



[Les trois propositions énoncées par notre auteur sont entière- 
ment distinctes, et demandent à être examinées séparément. 

Quant à la première, c'est-à-dire à celle qui .consiste à savoir 
jusqu'à quel point le droit de la guerre anéantit les traités conclus 
avec l'ennemi, antérieurement à la gueiTe, nous renvoyons à ce 
que nous. avons dit précédemment aux § 7 et 53^ et en ajoutant 
d'après Heffter, le Droit international public, traduction de 
l'allemand par M. Bergson, § 122, que les conventions stipulées 



(a) Emérigon, Traité des assurances, 1. 1, p. 567 ; et Merc, hist. et 
politique, 1747, p. i, p. 536; p. ii, p. 52 F. Moser, Versudi, t. IX, 
p. I, p. 301, 351. 
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en précision des hostilités^ continuent à subsister tant que l'une 
des parties ne les a pas violées. On peut citer, comme exemple, 
la stipulation du délai de six mois arrêtée par les belligérants en 
faveur de ïeuh sujets respectifs pour mettre en sûreté leurs per- 
sonnes et leurs biens. Ajoutons que les rapports légaux qui 
dénient de traités antérieurs et que Ton peut considérer comme 
des faits accomplis, continuent à produire leurs effets tant qu'une 
nouvelle stipulation ne les a pas modifiés ou supprimés. Aussi 
seraitril plus exact de dire d'une manière générale que toutes les 
conventions contractées avant la guerre ne cessent de produire 
leurs effets qu'autant qu'elles supposent un état de paix. 

La seconde proposition est vague par son étendue même : elle 
doit être limitée par ce qui sera dit aux paragraphes suivants. Le 
droit de la guerre n'a pas des effets aussi étendus que semble 
l'admettre M. de Marlens. La guerre, qui donne au vainqueur le 
droit d'imposer aux vaincus des fournitures et des contributions, 
ne lui donne pas celui de piller les biens des particuliers : autre- 
ment, elle serait du brigandage et un moyen d'extermination. Il 
y aurait encore à distinguer entre l'invasion et la conquête défini- 
tive et à ne pas faire découler de Tune des conséquences qui n'ap- 
partiennent qu'à l'autre. La conquête elle-même n'entraîne pas 
directement et immédiatement la substitution du gouvernement 
vainqueur au gouvernement vaincu. 

Enfin, quant à la troisième proposition, lious regrettons que 
notre' auteur n'ait d'autre argument à opposer à la confiscation 
par la puissance belligérante des sommes dues par elle à l'ennemi 
ou à ses sujets que l'intérêt du crédit de l'État. Aujourd'hui du 
moins, et des exemples pressants en sont le témoignage éclatant, 
laguerre n'affranchit plus l'État débiteur de l'obligation de tenir ses 
engagements. La confiscation, combattue par Boom, Rép., \ïb, V, 
par Montesquieu, Esprit des lois, liv. V, ch. xv, et par Beccaria, 
Des délits et des peines, p. 112, qui a disparu des lois modernes 
et qui portait la peine au delà du crime en frappant les familles à 
raison du crime de l'un de leurs membres, n'est pas restée dans 
le droit des gens. L'Angleterre, qui paraît avoir eu en 1807 
l'intention de confisquer les fonds de la dette publique anglaise, 
appartenant à des Français, y a renoncé. F. encore, sur ce point, 
le mémoire déjà cité, de Hamilton, ministre de Washington, sur 
la question de savoir si la règle de la politique, plus encore que 
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celle de la morale^ n'interdisait pas à tout gmivernement^ non- 
seulement de confisquer les capitaux qui lui avaient été prêtés par 
les sujets d'une puissance avec laquelle il serait en guerre^ mais 
même de suspendre à leur égard le service des intérêts. V, Pra* 
dier-Fodéré sur le § 164^ liv. III, ch. ix, de YArrEL^ le Droit des 
yens^ édit Guillaumin. 

ff Toutes les doctrines contenues dans le présent paragraphe^ dit 
Pinheiro-Ferreira, sont conformes aux principes du droit univer- 
sel^ pourvu qu'on en excepte les biens des particuliers^ tant sur 
terre que sur mer ; car^ d'après ce que nous avons dit plus haut^ 
l'armée conquérante, en pénétrant dans le territoire de son en- 
nemi^ atteint déjà le but de la guerre relativement à la partie qu*il 
en occupe^ car il le prive par là de toutes les ressources qu'il en 
pouvait attendre. - 

» Le conquérant ne fait^ par conséquent^ que remplacer le 
gouvernement; et il doit^ dans ses propres intérêts^ administrer le 
pays d'après les principes de modération et de sagesse qu'il aurait 
suivis s'il devait le garder à jamais : d'abord parce que l'habitant 
ne saurait être responsable des torts de son gouvernement; 
ensuite^ parce qu'en faisant des hostilités à la nation dans les per- 
sonnes des habitants^ le conquérant doit s'attendre à des insur- 
rections en masse ; et chacun sait que c'est là une chance à laquelle 
les armées les plus aguerries ne doivent jamais s'exposer^ car tôt 
ou tard elles finissent par en être les victimes. 

» Ainsi le conquérant ne doit jamais exercer des extorsions 
en poussant les réquisitions au delà de ce que, d'après une juste 
proportion^ le pays occupé peut contribuer pour les besoins de 
l'armée. Loin de mettre des obstacles à l'industrie^ il est de son 
devoir, autant que de son intérêt, de l'encourager; car, d'un 
côté, il acquiert par là la bienveillance des peuples^ et de l'autre, 
il s'assure les moyens de continuer la guerre aux dépens de son 
ennemi, aussi longtemps que celui-ci ne voudra point se prêter 
à une paix honorable : et celle-ci sera d'autant plus facile, que 
notre adversaire sait qu'il va rentrer dans la possession d'un pays 
non dévasté; tandis que plus on lui aura causé dédommages, plus 
il sera difficile d'en venir à un arrangement définitif. Or, il faut 
faire la guerre de manière à hâter et non à éloigner la paix. » 

Ch. V.l 
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8 280. 
I. Dans les guerres eofUlnetUales. 

L'ennemi, en se rendant maftre d'une province enne- 
mie [a], acquiert les droits suivants : 

I. II est autorisé à se mettre en possession des domaines^ 
des ref)enus de l'État (6), des forteresses, des vaisseaux de 
guerre, et de tout ce qui sert à la guerre. 

II. Il pcfot aussi changer la constitution actuelle de TÉfat, 
se faire prêter hommage par les habitants, exercer sur eux 
différents droits de souveraineté, en donnant des lois, per- 
cevant des impôts, frappant des monnaies, levant des re- 
crues, etc., et en punissant comme rebelles ceux qui vou- 
draient user de force pour se soustraire à son obéissance ; 
ceci dépend du motif qui engage à cette occupation. Dans 
les guerres antérieures à celle de la révolution française on 
ne touchait pas à la constitution d'un pays qu'on n'avait pas 
le dessein de garder à la paix future. D'ailleurs souvent la • 
propre déclaration du vainqueur^ ou les capitulations accor- 
dées, peuvent mettre des bornes à l'exercice de ces droits 
rigoureux. 

Le projet des révolutionnaires français, de bouleverser 
tontes les constitutions qui ne ressemblaient pas à celles 
dont ils accablèrent la France dans les premières années de 
la révolution, et, depuis, la soif démesurée de conquêtes et 
d'agrandissements sans bornes^ au delà de tout ce qui peut 

(a) Bynke&sbobgk, Quousque exUndatur immohilium possês^io beUo 
quœsita daoà QuaBsL jur. pubL, iib. I, cap. vi; Moser, Yersueh, t. IX, 
p. 1, p. 296. 

{b) Sur les capitaux, V. Kaiipt£, Beytrâget t. I, n. 9. 
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être le bat légitime de la guerre, expliquent pourquoi, dans 
le cours de cette longue lutte, tant de constitutions ont été 
renversées même dans des pays qu'on annonçait ouverte- 
ment ne pas vouloir réunir sous le sceptre de la France. 

III. Il pourrait même à la rigueur s'attribuer autant de 
biens privés, soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, 
que sa satisfaction Texigerait [c). Cependant, depuis long- 
temps on avait reconnu comme loi de la gnerre sur le con- 
tinent, non-seulement de conserver aux sujets ennemis la 
propriété de leurs biens-fonds, mais aussi d'épargner tant 
les biens privés du monarque {d) que les biens-meubles des 
sujets, et particulièrement les monuments de l'art et de 
l'industrie, en se contentant de faire le butin sur l'ennemi 
armé, et en n'admettant que des cas extraordinaires dans 
lesquels un endroit pourrait être livré au pillage, soit pour 
avoir violé les lois de la guerre, soit pour avoir été pris d'as- 
saut, soit en général par représailles. 

IV. Et, tandis que le droit naturel Gxe assez imparfaite- 
ment les limites du droit de détruire les biens ennemis, les 
lois de la guerre des nations civilisées bornaient l'usage de 
ce droit affreux aux cas où il s'agissait, 1** de biens dont la 

(c) Grotids, De jure belli et pacis, lib. IIÏ, cap. vi, § 1. 

{d) Si, même dans les guerres précédentes, la conduite par rapport aux 
biens privés du souverain ennemi n*a pas toujours été à Tabri des repro- 
ches, V. MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 159, aucune guerre n*a fait 
naître des plaintes plus fréquentes et mieux fondées que la guerre de la 
révolution française, sur la violation, non -seulement des usages des na- 
tions civilisées, mais sur des actes conti*aires aux principes du droit des 
gens naturel, surtout en Italie et en Allemagne. Sur l'enlèvement des 
monuments de Tart, soit à la suite de stipulations dans les traités (dont 
celui avec Parme, de 1796, offre le premier exemple), depuis 1796, soit 
* sans traités, et sur la restitution qui en fut opérée en 1815, F. les actes 
dans mon Nouveau Recueil^, i il, p. 632-651. 
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possession est nécessaire au but de la guerre, et qu'on ne 
pourrait enlèvera Tenneini que par destruction; 2» de biens 
dont, d'après les circonstances, on ne peut maintenir la pos- 
session ni Vabandonnef à Tennemi sans le renforcer (e) ; 
3° de biens qu'on ne peut épargner sans nuire aux opéra- 
tions militaires (/*) ; 4"^ de cas extraordinaires, où la raison 
de guerre autorisait à dévaster un pays, soit pour y faire 
tianquer Fennemi de subsistances à son passage, soit pour 
l'obliger à sortir de sa retraite pour couvrir le pays (g); h^de 



A ces exceptions près, les nations civilisées ont substitué 
au pillage et à la dévastation l'usage d'exiger des contribu- 
tions de guerre, $oit en argent, soit en nature, sous peine 
d'exécution militaire. Le paiement de ces contributions doit 
assurer la conservation des propriétés de tout genre; de 

(e) G*est pourquoi il est permis de raser ou de faire sauter les fortifl- 
catioDS, de couler à fond des vaisseaux, des canons, d'enclouer les ca- 
nons, de brûler les magasins, etc. 

(/) C'est ainsi que, dans la règle, on doit épargner les jardins, les vi- 
gnobles, les maisons de plaisance, les forêts, mais qu'on est en droit de 
les détruire s'il le faift pour se fortifier, etc. 

{g) Dans la guerre de l'Amérique la Grande-Bretagne déclara les prin- 
cipes suivants comme lois reconnues de la guerre : !<" une armée qui occu- 
pera le pays de l'ennemi peut y demander des provisions, y lever des 
contributions, et, pour forcer les habitants à satisfaire à ses demandes, 
peut mettre l'exécution militaire en usage, ravager et détruire ; 2* lors- 
que l'ennemi, étant dans son propre pays, trouve de l'avantage à traîner 
la guerre en longueur, à éviter d'en venir à une action, il est permis de 
ravager le pays en sa présence, pour l'engager à s'exposer en tâchant de 
couvrir le pays; 3° lorsqu'on guerre, on ne peut nuire à la partie adverse 
ou l'amener à la raison qu'en réduisant son pays à la détresse, il est 
permis de porter la détresse dans son pays ; 4" lorsque les habitants sont 
eux-mêmes des parties principales de la guerre, ce qui arrive dans les 
cas de révolte ou de rébeHion, ils sont eut-mêmes les objets principaux 
des hostilités que l'on est dans la nécessité de diriger contre eux pour 
atteindre le but de cette guerre. 
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sorte que l'ennemi doit alorsacheCer el payer ce qu'il se fait 
livrer dans la suite (A)« excepté les services 411'il peuloxiger 
des sujets ea qualité de sujets temporaires. 



[L'étendue des droits du vainqueur sur les biens de l*ennemi^ 
dans les guerres continentales^ dépend beaucoup de l'importance 
et de It solidité de la conquèle. Ce n'est qu'après une défaite com- 
plète de l'ennemiy constatée, par exemple, psur l'occupation de ]$ 
capitale, comme cela a eu lieu dans plusieurs des ferres du dix- 
neuvième siècle, et quand tout retour de fortune est impossible, 
ou du moins très-improbable, que le vainqueur peut se substituer 
an gouvernement vaincu et exercer jusqu'au règlement ultérieur 
de la paix, le pouvoir souverain qui comprend les différentes 
attributions dont' parle notre auteur; mais il est difficile de voir 
âans la simple occupation matérielle du territoire une subroga- 
tion de la puissance victorieuse dans tous les droits de la puis- 
sance vaincue. L'occupation n'est pas une prise de possession. On 
les a souvent confondues et de là sont provenues de nombreuses 
erreurs. 

L'action du vainqueur s'exerce directement sur les biens com- 
posant le domaine de TÉtat et indirecteraent sur les biens des 
particuliers. Le vainqueur s'empare de toutes les ressources du 
gouvernement vaincu, de ses domaines el de Jour revenu; il pei^ 
çoit les contributions publiques. Quant aux biens des particuliers, 
la propriété immobilière n'éprouve aucun changement dans ses 
conditions légales. Elles ne sont pas modifiées^ mais comme toute 
guerre, et surtout toute dMaite, entraîne des charges peur TÉitat, 
et l'État n'ayant en générai d'autres ressources financières que 
oelles qui lui viennent des particuliers, leurs biens sont frappés 
d'impôts extraordinaires. Ils peuvent même être tenus de presta- 
tion personnelle, et, en cas de refus, être contraints violemment 
à satisfaire aux ordres du vainqueur. Les rigueurs de la guerre 

{h) Os ne «'eal peint «ntiàrement écarté de «es 9fr'mim daos la 
guerre de la irévoluliioD ; mais les f^Uitims Diitw etinitéei ont été 
peiiBfiées à un degré oppressif, dont les guerres préeédenles n*eirtal 
point d'exemple. 
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tendeat du reste à s'adoueir, et quant aux biens ennemis^ on ne 
leur fait sottfirir que «e qui eit impérieusement ^scrit par les 
nécessités de la lutte. 

Ce qui a été dit de la propriété des particuliers» s'applique aux 
souverains pour leurs Ûens privés* Le vainqueur ne peut en 
disposer tant que sa prise de possession n'est pas régularisée» U 
doit se borner à percevoir les fruits et les revenus. 

€ M. de Martens, dit à ce sujet Pinbeiro-Ferreira^ toujours d'ao- 
cord avec les principes de Técole positive, semble ne domier de 
la valeur aux usi^ges que d'après les époques auxquelles ils ont«tt 
lieu, et les puissances qui les ont pratiqués ou les pratiquent. 
Aussi admetril ici que^ dans des cas extraordinaires, on peut 
livrer des villes au pillage^ powr atxnr violé les lois de guerre, ou 
pour avoir été prises éPassaut, ou, en général, par représailles. 

V Comment peut-on concevoir qu'une ville habitée pour la 
[rtupart par des personnes inoffensives^ vieillards, femmes, en- 
fàflts, et une foule d'autres individus paisibles et industrieux, 
puisse être accusée en masse d'avoic violé les lois de la guerre, 
et mise par forme de punition, au pillage ! Est-ce là une accu- 
sation? est-ce une punition que des jurisconsultes osent «ap- 
prouver? 

» Parce que la garnison, fidèle à son devoir, s'est défendue 
vaillamment et a tenu jusqu'à la dernière extrémité, faut-il en 
punir ceux qui, n'ayant pas succombé dans la mêlée, ont déposé 
les aitnes ? Y a-t41 rien de plus cruellement absurde que de rendre 
les habitants responsables de la conduite de la ganiison? 

» L'idée des représailles, digne des siècles de barbarie, ne 
devrait plus être reproduite de nos jours, et surtout pour justifier 
des horreurs qui font frémir l'humanité. 

9 L'auteur compte parmi les droits du conquérant celui de 
lever des recrues dans le pays conquis : c'est une doctrine aussi 
frasée qu'împotitique; les armes ne doivent être confiées qu'aux 
mains de ceux qui ne les emploient que pour défendre leurs droits. 
Ainsi ces recrues, ne fussent-elles destinées qu'à agir contre une 
tierce puissance inoiïensive à leur pays, ne seraient que des sol- 
dats forcés ou mercenaires, et par conséquent levés en dépit du 
droit naturel de liberté individuelle, ou contrairement au droit des 
nations, qui ne consent qu'on regarde comme ennemis légitimes 
que ceux qui peuvent se croire blessés par nous dans leurs inté- 



256 LIVRE VIII, CHAPITRE IV. 

rets légitimes. Hais si l'on se proposait d'employer ces recrues 
contre leurs propres concitoyens^ on commettrait un acte de la 
plus lâche félonie.... 

» Les contributions dont il est permis de frapper le pays con- 
quis n'ont pas pour but d'assurer la conservation des propriétés de 
tout genre ; car celle du public exceptée^ il n'y en a pas qui ne se 
trouve garantie par les principes sacrés du droit des gens^ que 
nous avouQ déduits précédemment. Il est donc contradictoire de 
vouloir assurer la conservation de la propriété publique en frap- 
pant de contributions forcées la fortune des particuliers. » 

Ch. V.] 

1281. 
n. Dans tes Guerres maritimes. 

Par opposition aux principes qu'on suit aujourd'hui dans 
les guerres continentales» on a conservé encore dans les 
guerres maritimes, dans lesquelles on ne peut point frapper 
de ^contributions de guerre les particuliers, comme on le 
peut dansles guerres sur le continent, le droit rigoureux de 
saisir et d'amener les navires marchands et leur cargaison, 
appartenant aux sujets paisibles de l'ennemi, de les con- 
dammer comme de bonne prise, et de les adjuger aux vais- 
seaux de guerre on aux armateurs qui les ont capturés {a); 
de sorte que, d'après les lois de la plupart des États, il n'est 

(a) V. mon Essai concernant les armateurs, les prises et Us re- 
prises, chap. I, g 6, p. 37. Le seul traité de commerce concla en 1785, 
entre la Prusse et les Ëtats-Unis d'Amérique, établit, art. 23, le principe 
que tous les vaisseaux marchands et commerçants employés à l'échange 
des productions des différents endroits, et par conséquent destinés à faci- 
liter et à répandre les nécessités, les commodités et les douceurs de la 
vie, passeront librement sans être molestés ; et que les puissances con- 
tractantes s'engagent à n'accorder aucune commission à des vaisseaux 
armés en course, qui les autorise à prendre ou à détruire ces sortes de 
vaisseaux marchands ou à interrompre le commerce, n Ce sage exemple 
n'a pas été imité depuis ; et cet article a été supprimé dans leur traité 
de 1799. F. mon Recueil, Soppl., t. II, p. 226. 
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pas même permis atix capteurs de les relâcher moyennant 
rançon; ce que du moins on ne tolère que dans quelques 
cas particuliers (h). 



[Il y a peu de chose a ajouter aux principes exposés par notre 
auteur dans le présent paragraphe. Il suffit de renvoyer à ce qui 
sera dit ci-après, au § 289, sur les armements en course et en 
s'occupant de la neutralité maritime aux § 316 et suiv. Faisons 
seulement observer que les progrès du droit des gens que Ton est 
heureux de constater pour les guerres continentales ne s'étendent 
que bien difficilement aux guerres maritimes. Dans ces guerres, 
le respect de la propriété privée disparaît. Tous les biens ren- 
contrés sur mer, navires et cargaisons, qu'ils appartiennent au 
gouvernement ou aux particuliers, semblent également de bonne 
prise dès que l'ennemi parvient à s'en emparer ; et cet effet est 
produit dès l'ouverture des hostilités pour les navires en mer ; 
sans même que les officiers qui les commandent en aient été 
informés. Ce n'est que dans des cas très-rares, notamment dans 
les dernières guerres d'Orient, que les belligérants accordent aux 
bâtiments de la puissance ennemie un délai pour quitter leurs 
ports. Les puissances occidentales ont donné en 1854 aux navires 
russes un délai de six semaines. V. aussi ce qui sera dit ci-après 
au § 322, Des prises maritimes. Ch. V.] 

§ 282. — De la Propriété sur les biens de Tennemi. 

La guerre suspendant entre les puissances belligérantes 
les égards que d'ailleurs elles doivent avoir pour leurs pro- 
priétés réciproques, la puissance belligérante est autorisée, 
de son côté, k s'emparer des biens de l'ennemi et à en dis- 
poser comme s'ils étaient sans propriétaire ; mais l'effet de 
cette disposition n'est pas le même (a). L'occupation mili- 
taire seule ne suffit pas pour éteindre le droit de propriété 

(b) Dtî Stbck, Essais y 1794, p. 50; mon Essai concernant tes arma- 
teurs, chap. II, g 23. 
{a) F. cependant van Kamptz, Beytràge, 1. 1, n. 9. 

II. 17 
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de rancien possesseur, tant qu'il n'yapas renoocé expressé- 
ment ou tacitement, ou qu'il n'a pas perdu tout espoir rai- 
sonnable d'en recouvrer la possession ; et comme la guercc 
ne suspend point les erfets de la propriété dans le rapport 
d'une puissance belligérante envers d'autres États, ou d'au- 
tres particuliers, ceux-ci no peuvent pas, avant cette époque, 
considérer l'ancien possesseur comme déchu de sa propriété. 
En conséquence, celui-ci peut non-seulement les repren- 
dre sur Vennemi (ce qu'il pourrait même en supposant que 
celui-ci en fût devenu propriétaire 'plénier], mais aussi les 
réclamer et les revendiquer des mains d'un tiers quelconque 
auquel l'ennemi les aura cédés (b). 

I 282 a. — Application du principe aux biens immeubles. 

Ce principe a été reconnu depuis des siècles, quant aux 
conquêtes de provinces; de sorte que si une puissance bel- 
ligérante se permettait d'aliéner une province conquise 
avant d'en avoir obtenu la cession par un traité de paix, 
l'acquéreur était jusqu'àx;ette époque exposé à la revendica* 
tion; et plus d'une foismèmeils'estvu entraîné parla dans 
une guerre (a). 

Ce môme principe est applicable à l'aliénation de domai- 
nes ou autres biens-ronds individuels (6), tant que celui qui 

(b) Grotius, lib. II, cap. vu, § 2; Puffendorff, lib. IV, cap. tiJIÎ, 
14; Vattel, liv. III, chap. ix, xiii, xxiv; mon Essai concemant'les 
armateurs, chap. m, § 42-45. 

(a) Meermann, Von dem Recht der Eroherung nach dem Staats- 
und Vôlkerrecht, Erfurt, 1774, in-S. Exemples de Tachât de Dankerque 
par la France, avant la cession faite par l'Espagne; V. Mémoires du 
comte d'Estrades, t. I, p. 346; de Tacquisition de Stettin par la Prusse, 
en 1713 ; de Bremen et Vèrden par le Hanovre, en 1715, sanctionnée par 
le traité définitif de 1719, dans Schmauss, p. 17-94. 

{h) Il est de la dernière importance pour toutes les guerres à venir de 
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les aliène par le seul droit de la guerre n'a pas été rc- 
cofiqnpour souverain légitime [c] par celui auquel il les a 
enlevés, supposé même qu'il ait été reconnu en cette qualité 
par d'autres puissances. L'ancien propriétaire rentré dans sa 
possession avant cette époque, ou avant d'avoir perdu tout 
espoir de la recouvrer, peut revendiquer ces domaines des 
mains de tout possesseur, sans même être obligé à la ri- 
gueur, à des' indemnités autres que celles qui pourraient 
être dues pour des améliorations. 

Les capitaux fondés sur hypotb/^que ont la nature des 
biens-fonds; leur aliénation ou leur remboursement préma- 
turé doivent .être jugés d'après les mêmes principes (d). 



[On admet généralement, dans les usages modernes^ que Tinva- 
sion ou Toccupation militaire n'ont aucun effet sur la propriété 

* maintenir ce principe, pour empêcher l'ennemi de dévorer jusqu'à la 
substance du pays qu'il occupe. (Vest aux traités, à la politique, quelque- 
fois même à l'humanité, à en adoucir la rigueur dans des cas particu- 
liers. Exemples d'aliénations de ce genre en Espagne, en France, en 
Italie, en Suisse, et dans les États et provinces d'Allemagne qui compo- 
saient passagèrement le royaume de Westpbalie, dans une foule d'écrits 
eités par Klûbkb, g ^8. 

{c) S'il a été reconnu pour tel, et que par le changement de circons- 
tances l'ancien possesseur rentre dans la possession du pays, la question 
si celui-ci est tenu de maintenir les aliénations de domaines de ce genre 
dépend d'une antre , savoir : si, d'après la constitution, et d'après les 
lois subsistant à l'époque de l'aliénation, celle-ci est valide. 

(d) La question, si le souverain, rentré dans la possession de ses États 
est tenu déconsidérer comme valides des quittances fournies par le pos- 
sesseur non reconnu par lui, à des débiteurs de l'État, ou de la personne 
du souverain pour des remboursements de capilaux hypothéqués faits à 
l'ennemi, semble dépendre des questions suivantes : l" si celui-ci avait 
les obligations en main, et les a délivrées au débiteur, faute de quoi une 
simple déclaration d'amortissement est sans effet ; *2<» si le terme du paie- 
ment était déjà écoulé lors du remboursement, ou si le débiteur a été 
forcé à l'anticipation ; 3<> ce qui a été erfectivement payé. La question, 
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des biens immeubles qui demeurent invariablement aux anciens 
détenteurs : Toccupation militaire est insuffisante pour déplacer 
la propriété et toutes les dispositions du vainqueur relatives au 
territoire envahi par lui n'ont^ sous ce rapport, que l'autorité du 
fait ; et il est de jurisprudence en France que la conquête et Toc- 
cupation d'un État par un souverain étranger n'autorisent pas ce 
souverain à disposer par donation ou autrement du domaine con- 
quis ou occupé. Quant au souverain dépossédé, il y a, relative- 
ment à ses biens, une distinction à faire : s'il s'agit de ses biens 
privés^ le principe qui protège la propriété des sujets le protège 
également. Mais pour ceux qui font partie du domaine de l'Etat^ 
si le vainqueur en a pris possession même temporaire^ il peut en 
disposer. Quant aux biens des princes^ le droit de conquête n*a 
d'effet à leur préjudice que sur les biens qulls possèdent en qua- 
lité de princes, et non sur les biens qu'ils possèdent comme sim- 
ples propriétés. Ch. V.] 

{ 282 5. — Application aux biens meubles. 

A la rigueur, ces mêmes principes devraient être appliqués 
à tous les biens meubles. Cependant, comme, d'un côté, iL 
est moins probable, dans la généralité, queTennemi auquel 
on tes a enlevés fasse de puissants efforts pour rentrer dans 
leur possession, et que Tespoir de les recouvrer se perd plus 
facilement; que, d'un autre côté, il résulterait des difficultés 
et des disputes sans nombre, si Ton voulait suivre à cet 
égard Ja seule théorie, le droit des gens positif en a autre- 
ment disposé pour les guerres tant continentales que ma- 
ritimes. 

Dans les guerres sur le continent, on est convenu assez 
généralement que si ces biens ont été vingt-quatre heures 
entre les mains de l'ennemi, un tiers peut en faire vali- 

si un rabais par transaction peut obliger le créancier légitime, est pour 
le moins douteuse. F., sur cette matière, van Kahptz, Beytràge, t. I, 
n. 9. 
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dément l'acquisition, et que toute réclamation cesse (a). 
Dans les guerres maritimes, TaDcien priocipe du droit 
romain (b) et du comulat de la mer (c) , que Teunemi devient 
propriétaire plénier lorsque sa prise légitime a été conduite 
en lieu de sûreté (dans un j)ort ou au milieu d'une flottiO, 
est encore conservé par quelques puissances; mais la plupart 
de» puissances de l'Europe ont aujoard'hui adopté le prin- 
cipe, que les droits de propriété passent de l'ancien posses- 
seur au capteur, lorsquecelui-ciest resté viogt-quatre heu- 
res en possession de sa prise (d). 



[Il y a, quant aux biens meubles, une distinction à faire, et 
cette distinction n'a pas écliappé à Heffteb, le Droit inUrnor 
iifjnal public, traduction de M. Bergson, § 134, 135 et 136, et il 
eu démontre l'importance. Les meubles sont incorporels, comme 
les créances, ou corporels. Quant aux choses incorporelles, Hefiter 
demande si elles peuvent être occupéees ou saisies valablement. 
En général, les auteurs se sont prononcés pour Tafiirmative, et 
par suite ils ont décidé que le débiteur une fois libéré par le 
payement fait au vainqueur, le créancier originaire ne pourrait 
plus se prévaloir des conséquences du droit de postliminie. Les 
conclusions qui précèdent ne sont pas acceptées par Heflter. 
Quant aux choses mobilières et corporelles enlevées à Tarmée 
ennemie, à des personnes qui en font partie, et même à des per- 
sonnes étrangères à Tarmée dans le pillage d'une ville ou d'une 
forteresse, et qu'on comprend sous l'expression générale de butin^ 
elles sont acquises régulièrement dans les guerres sur terre sous 
réserve de la distinction suivante. Les choses composant le maté- 
riel d'une armée et affectées aux opérations de campagne : telles 
que l'artillerie, les munitions, les provisions, appartiennent au 

(a) Vattel, liv. lîl, § 196 ; de Steck ; Essais, 1794, p. 73. 

(b) Inst., i 17, De rerum divis.; L. f, % 8, D., Âd l Fakid.; L. CV, 
D., De solutionibus ; L. V, g 1, D., De captiv, et postlim. 

(e) ConsokUo del mare, cap. cclxxxvii. 

<d) V. mon Essai eoncemarU les armateurs, ehap. iif, sect. II. 
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souverain ou à l'État^ à la charge d'une indemnité suivant les 
règlements militaires en faveur des troupes qui s'en sont empa- 
rées. 

Les choses d'un usage direct et personnel aux gens de guerre^ 
telles que l'argent et les effets précieux^ appartiennent aux mili- 
taires ou aux corps qui les ont appréhendées. 

S'il y a eu pillage eu vertu d'ordreS donnés par l'armée ennemie, 
les particuliers dépouillés auront droit, mais ce droit est d'un 
exercice bien difficile, à une indemnité de la part de leur gouver- 
nement. 

Aucune loi générale ne détermine le moment où là propriété 
est acquise à l'occupant. En France, Tart. 2279 du C. Nap. 
décide^ pour les cas ordinaires, qu'en fait de meubles ordinaires 
la possession vaut titre^ mais> dans l'hypothèse qui nous occupe, 
il est d'usage dans les guerres sur terre et dans les guerres sur 
mer, d'admettre la nécessité d'une occupation de vingt-quatre 
' heures. Ce n'était pas la doctrine du droit romain observé chez la 
plupart des nations. L'appropriation par faits de guerre ne datait 
que du moment où la possession ne pouvait être troublée soit par 
l'ancien propriétaire, soit par d'autres soldats. Ainsi, jusqu'à la 
fin du combat, les choses prises pouvaient échapper aux mains qui 
les détenaient, et le butin ne pouvait être considéré comme acquis 
que par la fin de la lutte. 

« L'observation que nous venons de faire sur les doctrines du 
paragraphe précédent, dit Pinheiro-Ferreira, réfute assez les fon- 
dements sur lesquels l'auteur, dans le paragraphe suivant, pré- 
tend baser le droit des prises faites sur la marine marchande, et 
autres propriétés appartenant à des sujets du gouvernement avec 
qui on se trouve en état de guerre. Mais alors même que les 
contributions de guerre se borneraient à ce qu'elles doivent être^ 
d'après les principes de modération, de justice, et même de 
sagesse, que nous avons exposés ci-dessus, quel rapport peut-il y 
avoir entre les contributions de cette espèce et les déprédations 
et brigandages sans frein commis par les vaisseaux de guerre 
et les corsaires, sur tout ce qu'ils peuvent rencontrer apparte- 
nant à des sujets du gouvernement ennemi sur la vaste étendue 
des mers ? 

» Il ne faut pas se le dissimuler, la raison pour laquelle les 
puissances se permettent d'attaquer sur mer la propriété de ces 
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mêmes habitants^ qu'elles auraient recommandé à leurs armées 
de respecter dans leurs pays, c'est qu'il n'y a pas à appréhender 
de la part des bâtiments isolés et désarmés ces réactions dont la 
crainte peut seule réprimer Tinsatiabie voracité de ces hommes 
qui ne connaissent d'autre frein que la peur, et pour lesquels il 
n'y a d'autre morale que le vil intérêt du gain. 

» Tout ce qui suit dans ce paragraphe et le suivant est parfaite- 
ment conforme aux principes du droit des gens rationnel ; mais 
il n'en est pas de même quant à la doctrine du § 282 b, ni 
quant au principe invoqué par l'auteur comme base principale 
du droit de propriété qu'on voudrait appuyer sur le fait de la 
conquête. 

» Ce n'est pas l'espoir, par sa nature toujours plus ou moins 
problématique, qui peut servir de base vis-à-vis d'un tiers au 
droit de propriété acquis au conquérant par le fait de la conquête. 
Aussi longtemps que la guerre dure, personne ne peut regaider 
comme décidée la question du droit de posséder enti'e les parties 
dissidentes, et par conséquent personne ne peut contracter sur les 
objets qu'elle sait avoir été capturés ou conquis comme étant 
devenus une propriété incontestable du capteur ou conquérant. 
Ainsi le terme convenu des vingt-quatre heures dont M. de Mar- 
tens fait mention, après lesquelles le détenteur est censé avoir 
acquis le droit de pleine propriété sur l'objet capturé, est tout 
aussi absurde pour les biens meubles qu'il le serait pour les 
immeubles. Il faut en dire autant de l'autre condition indiquée 
aussi par l'auteur, que du moment où la prise a été mise par le cap- 
teur à l'abri de toute atteinte des forces de son ennemi, il est censé 
en être devenu le propriétaire ; car la nature des objets, pas plus 
que le temps ou le lieu de la détention, n'influent en rien sur 
la perte de la propriété d'un côté, et l'acquisition de l'autre. Si le 
tiers qui, par exemple, a acheté un de ces objets capturés, ne peut 
pas être convaincu de l'avoir su, personne n'a le droit de le 
dépouiller de sa propriété acquise de bonne foi. Mais si on peut lui 
prouver qu'il était instruit, ou qu'il avait raison d'en soupçonner 
l'origine, il ne peut être vis-à-vis de nous que le complice de 
notre ennemi dans l'acte de spoliation que nous avons éprouvé de 
notre propriété ; il savait, en la lui achetant, qu'elle nous avait 
appartenu, et il ne saurait soutenir qu'elle lui appartient sans se 
décider, par des faits qui nous sont nuisibles, en faveur de notre 
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ennemi. Or^ celui qui coopère sciemment avec notre ennemi pour 
nous porter dommage, cesse d'être neutre^ et devient aussi notre 
ennemi ; car il ne suffit pas^ pourêtre neutre^ qu'il soit disposé 
à en faire autant en nous achetant les prises par nous faites. La 
neutralité consiste à ne faire^ pendant la guerre^ que ce qu'il 
serait permis de faire pendant la paix. » Gh. V.] 

2 283. ~ Droit de Postliminie. 

Ce qui précède sert d'introduction à la solution de nom- 
bre de questions qui se présentent au sujet du droit de 
postliminie. 

Supposé qu'une puissance reprenne sur l'ennemi les 
biens dont celui-ci avait fait la conquête ou la prise, il sem- 
blerait que, sans distinction entre les biens meubles et les 
biens immeubles, cette reprise devrait à langueur toujours 
être restituée au propriétaire, et qu'on n'a pas besoin de re- 
courir à la fiction d'un droit de postliminie Aès qu'on se 
persuade que la seule perte de possession n'éteint pas la 
propriété. 

Ce principe est aussi reconnu quant aux biens immeubles; 
de sorte que, sans égard à Tépoque où la reconquête a lieu, 
Tancien souverain du pays reconquis non-seulement rentre 
dans ses droits précédents, mais il doit rétablir l'ancienne 
constitution et les anciens privilèges, à moins de suppo-* 
ser que les sujets en aient encouru la perte par une con- 
duite criminelle (a); par conséquent aussi les domaines 
reprennent leur ancienne qualité, et les biens-fonds des 

(a) Prétexte de l'Espagne pour priver, en 1714, les Catalans de leurs 
plus beaux privilèges. Mais les pays de généralité pouvaient-ils aspirer, 
en 1648, aux mêmes privilèges dont les provinces entières de Flandre, 
de Brabant, de Gneldre, avaient «lutrefois joui ? Pestel, Comment, de 
rep. Batavd, g 407 ; van Oitzema, Berstelde Leeto,, p. 314, 335; Btn- 
KERSHOeCK, p. 118. 
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particuliers, si renneini s'en était emparé, doivent être res- 
titués ù rancicn propriétaire innocent (6). 

Quant aux biens meubles du citoyen on sujet repris sur 
l'ennemi, ils ne sont restitués dans ]es guerres du continent 
qu'en tant que la reprise a lieu* dans l'espace de vingt- 
quatre heures (c) ; dans les guerres maritimes on les restitue 
s'ils sont recous avant d'avoir été conduits en lien de sàreté, 
ou, d'après le système qu'on adopte, avant d'avoir étévingt- 
quaire heures entre les mains de Tennemi légitime, moyen- 
nant uneqaote-part que retient lerecapteurpour lesfraisde 
la recoasse. Après cette époque, on distingue entre les re- 
prises faites par les vaisseaux de guerre de l'État et celles 
qui ont été faites par l'armateur, en n'accordant que dans le 
premier cas la restitution, moyennant un droit de rescousse 
différemment fixé [d). Mais si la reprise avait été faite par 
un ennemi illégitime, ou contre les lois de la guerre, toutes 
les nations, l'Espagne seule exceptée, sont d'accord que dans 
ce cas la reprise doit ôtre en tout temps restituée moyennant 
une quote-part pour les frais du sauvement. 

C'est d'après les mêmes principes qu'on doit juger desre- 
prises-recousses. 

On touchera plus bas, chapitre vu, la question de savoir 
jusqu'à quel point les puissances alliées ou neutres peuvent 
demander d'être traitées à l'égal des propres sujets sur le 
point des reprises. 

(&) Sur cette matière, F. KlDber, Droit des gens moderne de V Eu- 
rope, l 258, 259. 

(e) Exemple de 1595, dans de Thou, Hist.suitemj>oriSy\i, a,lib. XIII. 

(d) On trouve les lois des diverses puissances sur ces points dans mon 
Essai concernant les armateurs, chap. in, sect. H. F. aussi Jagobsen, 
Handbuchdes Seerechts, t. Il, art. 17, p. 522. 
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[a Le principe de postUminie n'est pas une fiction^ dit Pinlieiro- 
Ferreira^ ainsi que M. de Martens^ accoutumé aux fictions du 
romanisme^ se l'est figuré. 

» Ce principe repose sur un fait réel^ et qui est identique dans 
tous les cas où l'on invoque la jurisprudence qu'on a désignée 
sous le nom de postliminie. 

» Une autre erreur de M. de Martens consiste à borner au petit 
nombre de faits matériels qu'il mentionne ici, le cas de postli- 
minie, tandis qu'il embrasse tous les droits acquis et tous les 
devoirs encourus pendant l'occupation de l'ennemi^ par suite de 
cette occupation^ et sous les lois qui, durant cet intervalle, ont 
régi les intérêts du pays. 

w D'après cette manière générale de poser la question, ce n'est 
pas par des solutions spéciales, et encore moins avec le secours 
de cas d'exception, qu'il faut satisfaire à la question, en éta- 
blissant le principe fondamental de la jurisprudence de postli- 
minie. 

9 Toutes les fois que les actes ou contrats passés, soit entre 
particuliers les uns avec les autres, soit Centre des particuliers et 
le gouveiTiement de l'occupation, auront <^té passés de bonne foi, 
d'après les lois en vigueur, ils ne peuvent qu'être valables, même 
après le retour de l'ancien ordre de choses. 

» Nous entendons ici par des actes et œntrats de bonne foi^ 
non-seulement ceux qui auront été faits d'après les lois en vigueur, 
mais aussi sans intention de porter préjudice, soit à l'État, soit 
aux particuliers. 

M Pour les actes librement passés entre les particuliers, et pour 
autant que cela les concerne, il ne saurait y avoir le moindre 
•doute. Il faut en dire autant des engagements contractés avec le 
gouvernement d'occupation, sans que le particulier avec qui il a 
contracté ait eu en vue de tirer parti de l'occupation pour nuire à 
autrui, soit parce qu'il n'a pu connaître que telle en serait la con- 
séquence, soit parce que, s'il l'a connu, il a été forcé de con- 
tracter. 

» Le gouvernement de fait qui existait à l'époque où ces con- 
trats ont eu lieu, avait toute la capacité nécessaire pour leur im- 
primer le caractère de légalité civile qui, de l'aveu de tous les pu- 
blicistes, ne d(^pend nullement de la légitimité politique du gou- 
vernements » 
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V. encore Yattel^ le Droit des gens, édit. Guillaumin^ liv. 1II« 
ch. XIV, § 204 et la note de M. Pradier-Fodéré ; Héffter, le Droit 
international public, traduction de M. Bergson, §M87 à 194, qui, 
s'appuyant sur les dispositions des lois romaines et sur les usages 
modernes, détermine avec toute leur étendue et leurs varii^tés les 
effets du droit de postUminie tant au profit des nations et de leurs 
souverains que relativement aux particuliers et aux droits privés, 
et précise les diverses applications de ce droit en matière civile. 

Ch. V.] 

2 284. — Des Opérations militaires. 
Le but principal des opérations militaires étant ou de ré- 
sister à Tennemi qui nous attaque, ou de l'attaquer et de le 
poursuivre dans son pays, en tâchant d'occuper des places, 
des provinces, des îles ennemies, ou enfin, en général, de 
raflaiblir pour l'obliger à donner les mains à une paix satis- 
faisante^OD peutdiviser ces opérations sous différents points 
de vue : on distingue surtout les grandes expéditions qui, 
dans les guerres du continent, sV)pèreni par des armées ou . 
corps de troupes considérables, et, dans les guerres mari- 
times, sont effectuées par des (lottes on escadres de l'État, 
de ces petites expéditions qui, dans les guerres continenta- 
les*, tendent à harceler l'ennemi, et, dans les guerres mari- 
times, s'exécutent par des vaisseaux de guerre détachés, et 
surtout par des armateurs particuliers, tendant à troubler 
même le paisible navigateur. 

§ 285. — Des Batailles. 

Les batailles, ainsi que les chocs, les affaires et autres ac- 
tions considérables, donnent lieu à l'observation des lois de 
la gnerre, tant par rapport à l'usage des armes (| 273) que 
par rapport aux blessés et prisonniers. Il est contraire aux 
lois de la guerre de permettre le pillage des blessés restés 
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sur le champ de bataille, et de priver les morts de la sé- 
pulture. Cestà celui qui est maître du champ de bataille à 
prendre soin des blessés et des morts; quaad la question de 
savoir à qui appartient le champ de bataille est indécise {a), 
on en vient quelquefois à des armistices d'un ou deux jours, 
pendant lesquels chacun peut retirer les siens. 

S 286. — Des Sièges. 

On peut se rendre maître d'une forteresse on place 
forte, ou par Sfwrprise, ou après un hhcus ou un siège for- 
mel, et dans ce dernier cas, soit par capitulation, soit par 
assaut. 

Vu rimportancc de Focoupation et de la défense des 
forteresses, la raison de guerre justifie, d'après les cir- 
constances, l'emploi de tous ces moyens d'attaqué ou de 
défense que les lois de là guerre n'ont pas généralement 
• proscrits sans exception. Il est donc des cas où, de part et 
d'autre, il est permis de brûler les faubourgs, de Jeter des 
bombes dans la ville pour incendier des magasins, de faire 
sauter des mines (a), et de sommer le commandant de se 
rendre, sous la menace de refuser toute capitulation. 

Néanmoins il est reconnu que, dans la règle, on ne doit 
diriger les bouches à feu que contre les ouvrages de fortifi- 
cations, et que ce ne sont qu'eux aussi qu'il est permis de 
raser ou de faire sauter lorsqu'on s'est emparé de la ville. 

(a) Exemple de la bataille de ZorndorfT, en 1758, dans Moser, Ver- 
sueh, t. IX, p. II, p. 81. 

(a) On peut de même défendre de donner des signaux du haut des 
tours ou d'autres édifices élevés, sous la menace de diriger contre eux les 
bouches à feu. C'est peut-être ce qu'a eu en vue M. MosEH,Grundlehren 
des wôlkernchts, p.. 24, et Verswh, t. IX, p. ii, p. 109, en parlant d'un 
usage qui, tel qu'il l'énonce, ne serait d'aucune utilité. 
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De même, il est absolument contraire aux lois de la guerre 
d'ajouter à la sommation d'une forteresse la menace de 
passer an fil de Fépée le commandant ou la garnison [b]. 



[a II n'y a rien à relever dans ce paragraphe, dit Pinheiro- 
Ferreira, à l'exception de ce passage où l'auteur affirme qu'il est 
permis de jeter des bombes dans les yilles pour faire sauter les 
magasins. Cette doctrine est tellement barbare, que l'auteur a 
senti lui-même la nécessité de se rétracter immédiatement, lors- 
qu'il ajoute dans l'alinéa suivant, qu'ii est reconnu que, dans la 
règle, on ne doit diriger les bombes à feu que sur les ouvrages de 
fortification. 

» Ce n'est pas parce qu'il est reconnu, mais parce qu'il est le 
seul principe avoué par la raison, que nous regardons comme un 
usage barbare la pratique contraire. Mais telle est la suite des 
fausses définitions, de conduire à des conséquences absurdes. 
On dit généralement que la guerre est l'art de détruire les for- 
ces de l'ennemi. On a identifié sous ce nom le gouvernement 
et la nation.' 11 a donc bien fallu conclure de tels principes, que 
plus on ferait de mal au gouvernement et à la nation, plus on 
atteindrait le but de la guerre. Nous avons déjà combattu ces 
doctrines et nous croyons inutile d'y revenir. » Ch. V.] 

g 287. — De la Prise par capitulation ou par assaut. 

Il est conforme aux lois de la guerre de sommer au moins 
une fois la forteresse ou la place forte assiégée avant de 
commencer le bombardement (a) ; souvent ces sommations 
se répètent, ou la forteresse donne un signal qu'elle désire 
capituler. Alors on envoie, d'une part, des plénipoten- 

(b) Vattel, liv. III, g 143. F. cependant le déeret de la Convention 
nationale de France, du 4 juillet 1794, dans mon Beeueil, t. VI, p. 750. 

(a) Plaintes amères du roi de Prusse à l'égard du bombardement de 
Custrin par les Russes, en 1758, dans Moskr, Vecfuch, t. IX, p. ii, 
p. 137. 
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tiaires poar parlementer^ et quelquefois, de l'autre, des 
otages de sûreté. Mais si la capitulation n'a point lieu, que 
la place non débloquée soit prise d'assaut, la garnison doit 
se rendre à discrétion; alors on ne peut rien demander pour 
elle que la vie, et il n'est pas contraire aux lois de la guerre 
d'abandonner la place au pillage. 



[<K H y a dans ce paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira^ deux asser- 
tions qu'on ne doit pas laisser passer sans observation : Tune, 
parce qu'elle est irrationnelle; l'autre^ parce qu'elle est exécrable. 

» L'usage autrefois très-usité de donner des otages est sou- 
verainement absurde, car quel usage peut en tirer celui qui les a 
reçus ? Les maltraiter pour un acte de déloyauté dont ils ne sont 
nullement coupables serait le comble de l'atrocité ; même les re- 
tenir malgré eux^ ce serait les punir^ et on ne doit punir que les 
coupables. Mais^ dit-on^ ils se sont engagés à rester prisonniers 
aussi longtemps que la convention ne sera pas accomplie. C'est 
ce qu'ils n'avaient pas le droit de faire au détriment des tiers in- 
téressés à leur retour^ tels que leurs familles^ leurs clients, leurs 
créanciers^ qui n'ont pas le pouvoir de forcer le gouvernement à 
satisfaire à ses engagements ; enfin personne n'a le droit de se dé- 
sister de sa liberté pour un temps indéterminé. 

» Quant à la doctrine atroce qu'il n'est pas contraire aux lois 
de la guerre â^ abandonner la place au pillage, il nous suffira d'a- 
jouter à ce que nous avons dit précédemment que puisqu'il ne 
saurait y avoir de droit contre le droite ce qui est contraire aux 
lois de la raison^ basées sur les droits de l'humanité^ ne peut 
qu'être contraire aux lois de la guerre. » 

Relativement aux autorités ayant pouvoir pour consentir les 
capitulations relatives à la reddition des troupes, des forteresses et 
des provinces d'un pays, il faut, avec V^heaton, Éléments du droit 
international, t. Il, p. 63. faire une distinction à raison même 
de la nature des stipulations. Ces stipulations rentrent dans les 
pouvoirs généraux des commandants de terre et de mer comman- 
dant les foi*ces asiiiégeantes, si elles ont rapport à la reddition de 
la place : la sanction de leurs souverains respectifs n'est pas né- 
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cessaire. On range parmi ces stipulations, tout ce qui a rapport à 
la sûreté de la religion, aux privilèges des habitants, à la condi- 
tion que la garnison ne portera plus les armes contre le vain- 
queur, etc. Mais si le commandant d'une place prenait des enga- 
gements en dehors de ses fonctions et de son autorité comme la 
cession à perpétuité de la place confiée à son honneur, ces enga- 
gements ne produiraient aucun effet. F. encore ci-après § 291. 

Ch. V.] 

i 288. — De la petite Guerre. 

Quant aux petites expéditions, qu'on désigne sous le nom 
de petite guerre (a), et qui, dans les guerres continentales, 
ont lieu par de petits pelotons de troupes, soit détachés de 
régiments réglés, soit surtout formés de compagnies fran- 
ches, Tordre de leur chef suffit pour les rendre légitimes, et 
la loi naturelle ne peut rien fixer touchant le nombre dont 
ils devraient être composés. Cependant quelquefois les puis- 
sances belligérantes sont convenues du* moindre nombre 
dont ces partis [b] de cavalerie ou d'infanterie devront se 
former; alors l'ennemi est autorisé à traiter à Tégal d'un 
parti bleu ou de maraudeurs cetfe qu'il rencontre ctf 
moindre nombre, à moins qu'ils ne puissent prouver sur- 
le-champ que les seuls hasards de la guerre les y ont ré- 
duits. 

i 289. — Des armements en course. 

Outre les vaisseaux de guerre ou frégates que le gouverne- 
ment détache quelquefois en croisière, les États maritimes 
sont encore dans l'usage d'engager des particuliers à des 

(a) liACROix, De la petite gitcrre, 1752 ; Ewald, Von dem kkinen 
KHeg, Oassel, 1785, in-8. 

[b) J.-J. MosER, Von den Parthiegàngem, dans le Supplément à ses 
GTundsôi%e des Wôlkerreehts in Kriegszeiien, 1750, in-8. 
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armements en course (a), excités par l'appât da botin et des 
récompenses. Ceox qni forment de telles entreprises doi- 
vent se munir de lettres de marque [b), fournir une cau- 
tion différemment fixée par les lois (c) et par les traités, 
et promettre de ne point s'écarter des instructions qu'on 
lenr donne. Alors rennémi doit les traiter en ennemis 
légitimes. 

Avant de disposer de la prise qu'ils auraient faite, ils 
doivent la conduire dans un port de leur souverain, ou, 
dans l'impossibilité causée par réloignement, dans un port 
neutre, et en attendre la condamnation, après quoi l'État 
leur en abandonne la propriété entière, ou s'^ réserve une 
part pour lui ou pour l'amiral. On accorde encore aujour- 
d'hui des récompenses pour la prise de vaisseaux armés, 
graduées d'après le nombre et le calibre du canon, etc. 

Les abus presque inséparables de ces armements en 
course ont fait penser quelquefois à leur abolition ; mais 
aucun essai de ce genre [d) n'a encore réussi. 

(a) WiLLENBERG, De 60 quodjuisPum est eircaexcursionesmaritimat^ 
Gedani, 1711, 1726, in-S. F. mon Essai concernant les armateurs, 
tes prises et les reprises, Gottingue, 1794, in-8 ; traduit en aHemand, 
1794, in*8; traduit en anglais par Th. H. Horxe, Londres, 1801, in-8, 
avec un discours ajouté par le traducteur. On the rigfU and.duties of 
JieuUrality, 

{h) V, des modèles de ces lettres de marque dans mon Recueil^ 
t. VI, p. 754. Plan pour une société d'armateurs, dans iV. Nederl. Jaer- 
bœken, 1781, p. 113, 241, et dans mon Erzàhtungen, t. U, p. 313 et 
suiv. 

(c) On trouve déjà Texemple de tels cautionnements exigés dans le re- 
cès de la Hanse teutonique de 1364. Willebraito, Chron. Urkunden, 
p. 39. F., en général, Jacobsen, ïïandbuch,l. l, abschn. III, p. 118-185. 

(d) La Suède et les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent, par 
traité de 1675, art. 14, d'abolir ces armements, dans Domont, t. Vfl, 
p. I, p. 316. Mais Tarticle séparé de leur traité de 1679, ibt'd., p. 433, 
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ToDtefois, celai qui, sans lettres de marque, commettrait 
des hostilités sur mer, peat être puai comme pirate, tant 
par Teodemi que par son souverain^ et n'acquiert point la 
propriété de sa prise (e). 



[La course^ depuis longtemps condamnée par la conscience des 
peuples civilisés et par les publicistes les plus compétents comme 
immorale en principe^ et au poipt de Yue pratique comme inutile 
au but final de la guerre, soit comme moyen de défense^ soit 
comme moyen d'agression, a été abolie par les puissances signa- 
taires du congrès de Paris, en 1856. 

Longtemps la guerre ne se fit pas seulement entre les États, 
elle s'étendait aussi à leurs sujets. Les nations et chaque citoyen 
en particulier étaient ennemis; la liberté, la vie, les biens des 
vaincus appartenaient aux vainqueurs. Aujourd'hui les États 
seuls sont ennemis; aujourd'hui, par le progrès de la raison et 
de la justice^ par une intelligence plus vraie du droit naturel, 
par un sentiment plus élevé des droits de l'humanité, tant 
que les particuliers n'interviennent pas personnellement dans 
les hostilités, leurs biens et leurs droits ne sont pas atteints par 
la guerre. Mais ces principes, acceptés et appUqués pour la 
guerre sur terre, ne le sont pas encore dans les guerres mari- 
times. Sur mer la guerre est restée dans des conditions de bar- 
barie. Ni les réclamations des publicistes et des philosophes, ni 

prouve que cet essai demeura sans succès. La Russie s'abstint, en 1767 
et années suivantes, d'armements en course, et s'en prévalut en 1770; 
F. mon Recueil a, t. lY, p. 64; 5, t. II, p. 32 ; mais elle donna des let- 
tres de marque dans la guerre suivante. La Priisse et les États-Unis 
d'Amérique se sont promis, en 1785, de ne point donner de lettres de 
marque lorsque ces deux États se feraient la guerre; mais cet article a 
été supprimé dans leur traité de 1799. Dans l'Assemblée constituante de 
France on a parlé de l'abolition de Tarmement en course; F. Bdsgh, 
Erôrterung der Frage ; Was hat Deutsehland in Ansehung seines Land- 
und-Seehandels pwi den so naken Friederuhandlungen xu erwarten, 
1795, p. 10; mais F. le décret de la Convention nationale du 31 janvier 
1793, dans mon BecueU, t. YI, p. 752. 
(e) Jacobsen, Handlmch, 1. 1, abschn. II, p. 101 et suiv. 

I. 18 
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rexeinpie du traité de 1785^ ni l'adoption officielle^ an com- 
mencement du siècle^ par le gouyemement du premier empire 
des Yraid principes du droit dès gens moderne^ n'avaient pu mo- 
difier l'anden droit maritime dans son mépris du droit des pro- 
priétés privées et des particuliers étrangers à la guerre. L'institu- 
tion des corsaires avait été maintenue. 
* Les puissances signataires de la paix de Paris ont arrêté les 
quatre principes suivants : 1° L'abolition de la course; 2<» le pa- 
villon neutre couvre la marchandise ennemie^ excepté la contre- 
bande de guerre; 3<' la marchandise neutre, excepté la contre- 
bande de guerre^ n'est pas saisissable^ même sous pavillon ennemi ; 
4<» les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont effectifs. 

Quel est^ quant à la course^ l'avenir du principe posé par la 
déclaration du congrès de Paris? Restera-t-il une convention spé- 
ciale aux puissances qui ont proclamé son abolition, ou par l'as- 
sentiment unanime de tous les États entrera-t-il dans le code 
maritime des nations? Déjà les États-Unis de l'Amérique du 
Nord ont proposé de souscrire aux quatre principes arrêtés par 
le congrès, mais en ajoutant à l'article 1*' de la déclaration du 
16 avril la disposition suivante : « Et la propriété privée des sujets 
de chacune des puissances belligérantes ne pourra être saisie par 
les navûes de l'autre puissance, à moins qu'elle ne consiste en 
contrebande de guerre. » Mais les plénipotentiaires ayant décidé 
qu'il était de l'intérêt commun de maintenir l'indivisibilité des 
quatre principes, il h'a pu être donné de suite, sous aucun 
rapport et pour aucune partie, aux ouvertures du cabinet de 
Washington. Quelle est la valeur de sa proposition? Supprimer 
purement et simplement le droit d'armer en course, c'est, e-t-on 
dit au nom des États-Unis d'Amérique, restreindre la part qu'il est 
permis à des citoyens de prendre dans une guerre où leur pays 
est engagé ; c'est priver des ressources qu'en cas de guerre ils 
trouvent dans le patriotisme de leurs sujets les gouvernements 
qui n'ont pas à leur disposition de grandes armées navales ; en- 
fin, la renonciation demandée aurait pour effet d'abandonner 
l'empire des mers à deux ou trois grandes puissances, ou plus 
probablement à une seule. Ce serait de plus préparer l'abaissement 
inévitable des États qui se refusent à entretenir pendant la paix 
de grandes flottes. Au fond, les États-Unis ne paraissent pas dis- 
posés à renoncer à une arme qui leur semble précieuse pour 
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Tattaque et pour la défense dans une grande guerre maritime, 
pour le cabinet de Washington^ au contraire^ le seul moyen de 
pallier les inconvénients possibles de l'abolition de la course^ c'est 
d'aller plus loin dans la voie des innovations proclamées par le 
congrès de Paris et d'appliquer à la guerre maritime des principes 
en vigueur pour les hostilités sur terre^ en garantissant la pro- 
priété privée des sujets des puissances belligérantes contre la 
saisie jpar les navires de l'autre puissance^ si ce n'est dans le cas 
de contrebande de guerre^ en interdisant aux bâtiments de guerre 
de poursuivre les bâtiments de commerce^ même lorsqu'ils seraient 
sous pavillon ennemi. Dans les usages de la guerre sur terre^ les 
soldats des puissances belligérantes n'ont aucun droite ne peuvent 
exercer aucune voie de fait sur les propriétés particulières des 
sujets de la puissance ennemie. Pourquoi les mêmes principes ne 
seraient-ils pas applicables à la guerre maritime ? La proposition 
additionnelle du cabinet de Washington est évidemment logique. 
Vainement a-t-on soutenu (Journal des Débats du 22 octobre 
1856) que la prétention des États-Unis d'assimiler la guerre mari- 
time à la guerre sur terre n'était ni admissible^ ni juste^ ni bonne 
même^ les calamités de la guerre présentant cet avantage^ qu'en 
agissant sur les populations elles rendaient la guerre plus courte 
et moins fréquente. Il semble dans tous les cas difûcile de sou- 
tenir que le pillage des propriétés privées par des corsaires est 
juste^ rationnel et légitime. On ne peut admettre que des pro- 
priétés privées^ qui sont libres sur les terres mêmes de l'ennemi, 
sur le sol envahi par une armée victorieuse et investie du droit 
de conquête, puissent être justement prises et pillées sur mer, sur 
cet élément libre par sa nature et qui n'est ni ami ni ennemi. 
Espérons que l'initiative si glorieuse prise par^e congrès de Paris 
sera féconde dans l'avenir, et que la diplomatie arrivera un jour 
à rendre le «commerce libre pour les belligérants comme pour les 
neutres, que les biens privés et les citoyens étrangers à la profes- 
sion des armes seront affranchis des désastres de la guerre, et que 
la propriété privée restera en dehors de la lutte, exclusivement 
concentrée aux armées agissant au nom et sous la direction de la 
puissance publique. F. Yattel^ le Droit des gens, édit. Guillau- 
min, liv. III, ch, v, § 78 et la note de M. Pradier-Fodéré; F. en- 
core une autre note de M. Pradier-Fodéré sur le § 229, même liv., 
ch. XV. Ch. y.] 



CHAPITRE V. 



DES CONVENTIONS MILITAIRES ENTRE LÉS PUISSANCES 
BELLIGÉRANTES. 



2 290. .— Des Conventions générales. 

Parmi plusieurs conventions auxquelles la guerre peut 
donner lieu entre les puissances belligérantes^ il y en a qui 
concernent, en général, la manière dont on se conduira ré- 
ciproquement pendant la guerre. Ces cartels renferment 
quelquefois des stipulations sur Fusage de certaines ar- 
mes (a), sur le commerce et la pêche (6), sur le cours des 
postes(c)y sur les sauvegardes^ trompettes, etc. (éf),etleplus 

(a) Convention de 1692, dans IHmovT , Corps dipUmai», t. VII, p. ii, 
p. 310. 

(b) Quelquefois on est convenu d'exempter au moins d'hostilités les 
bateaux de pécheurs ; F. des exemples dans Moser, Versu<^, t. IX, 
p. I, p. 46 ; même dans la guerre de la révolution française la France 
et la Grande-Bretagne en convinrent en 1800; F. mon Recueil, t. VII, 
p. 295; mais F. aussi le résultat dans les Suppléments, t^ II, p. 287- 
296. 

(c) Convention de 1744, entre la France et l'Angleterre, dans MoseR; 
Verst^h, loc. cit, 

(d) Quelquefois on a même réglé d'avance quelque chose au sujet des 
contributions. F. Vattel, liv. III, § 165. 
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souvent des conventions touchant l'échange ou la rançon 
des officiers et soldats (§ 275). 

Elles se font quelquefois pour toute la durée de la guerre, 
^quelquefois ponr un nombre d'années (e); mais, dans ce 
dernier cas même, la paix les fait expirer. 

2 291. — Des Conventions particalières; des Capitulations. 

D'autres conventions sont particulières, et les circons- 
tances individuelles où se trouve l'ennemi les font naître. 
De ce genre sont les capitulations (a) par lesquelles une 
forteresse, une province, un corps de troupes (6), se rendent 
conditionnellement à l'ennemi. Elles ont pour objet tant le 
sort des troupes qui se rendent, quant à leur personne, 
leurs armes^ munitions de guerre, etc., que le sort de la 
place ou province, quant à son gouvernement, ses domaines, 
les propriétés, la religion, etc. 

Ces capitulations diffèrent des traités solennels, tant par 
la forme (c), qu'en ce qu'elles sont obligatoires sans une 
ratiûcation expresse des souverain^ [d], à moins qu'on ne 
Fait expressément réservée, ou que celui qui les a signées 
n'ait outre-passé les bornes du pouvoir qui lui était 
confié (e). 

(e) Cartel entre la Prusse et^r Autriche, en 1741, pour six ans. Il ex- 
pira avec le traité de Breslau, de 1742, et ne pouvait plus être considéré 
comme obligatoire dans la nouvelle guerre survenue en 1744. 

(a) Cornes DE Abco, De capitulationilms ; i.-C» Meis, De eivitatis 
deditione, Lipsiae, 1689, in-4 ; Luoovici, De eapitulationibus hellieis, 
Halae, 1707, ia.4 ; VAif Ohpteda, Litteratur, t. II, p. 648 ; van Kamptz, 
p. 341. 

(5) MosER, VersuêK t. IX, p. i, p. 157, 176. 

{c) F., par exemple, mon Recueilt t. IV, p. 466. 

[d) Exemple de la convention deSuhlingen, du 3 juin 1803, dans mon 
Recuea, Sup|4., t. III, p. 518. 

(e) Watteville, Histoirede la Confédérationhelvétique,^.u,^A%b. 
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g 292. — Des Contributions, Sauvegardes, etc. 

Quoique l'ennemi dicte les contributions, ce point même 
peut donner lieu à des conventions touchant les sommes, 
les termes de paiement, etc., et à des otages offerts ou en- 
levés. 

Souvent l'ennemi accorde de son chef, ou à la sollicita- 
tion des habitants, des sauvegardes à un district, à un vil- 
lage ou à une possession détachée; ce qui encore peut donner 
lieu à des conventions. On distingue deux sortes de sauve- 
gardes : \^ l'une en nature, lorsqu'un ou plusieurs soldats 
sont accordés pour mettre l'endroit à couvert d'hostilités 
tant de la part de l'ennemi légitime que de celle des marau- 
deurs et du parti bien : ces sauvegardes sont payées, nour- 
ries et récompensées; elles sont inviolables, et l'ennemi, 
lors même qu'il chasse l'ennemi de ces contrées, doit les lui 
renvoyer en sûreté; 2° l'autre sauvegarde, qui s'accorde 
par écrit, n'est qu'une défense du chef d'un corps de troupes 
de ne point commettreT d'hostilités dans l'endroit en faveur 
duquel on a donné ces lettres patentes, ou érigé des po- 
teaux de sauvegarde ou de neutralité. 

Quelquefois même les puissances conviennent de la neu- 
tralité de tellQ de leurs provinces (a), en continuant à faire 
la guerre à l'ôgard des autres. 



[L'énumération donnée par notre auteur dans le présent para- 
graphe et dans le paragraphe précédent n'est pas complète. Il y 

(a) Neutralité des Pays-Bas autrichiens, convenue le 14 novembre 
1733, entre la France et les Provinces- Unies des Pays-Bas, dans mon 
Recueil, Suppl., t. I, p. 216; neutralité du nord de rXllemagne à la 
suite du traité de Bàle de 1795. 
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a encore d'autres conventions auxquelles la guerre peut servir 
d'occasion entre les puissances belligérantes^ telles que les li- 
cences délivrées au profit des navires et de leurs cargaisons, y, 
Wheaton, Éléments du èroit international, t. II, p. 65 ; les con- 
ventions relatives à la rançon ou au rachat d'un navire capturé 
et qui ont pour objet l'élargissement de ce dernier à l'aide d'un 
billet de rançon que souscrit le capitaine ou la remise d'un ou 
de plusieurs otages. V, Heffter, le Droit international publiCy 
traduction de M. Bergson, § i42; les conventions relatives à 
l'échange des prisonniers et dans lesquelles on distingue plu- 
sieurs catégories de troupes pour régler ces échanges avec soulte 
d'argent pour compenser les différences. V, encore Heffter, Ioc. 
cit, Ch. V.]. 

l 293. — Des Armistices. 

Outre les cessations ou suspensions d'armes convenues 
pour un court espace de temps entre des corps de troupes 
individuels ou avec les assiégés, on convient quelquefois 
d'une trève^ soit générale, soit particulière, conclue pour 
un temps déterminé ou indéterminé. 

Tous ces armistices obligent les parties contractantes à 
s'abstenir réciproquement de toutes sortes d'hostilités, et 
même de toutes ces entreprises militaires auxquelles l'en- 
nemi aurait pu s'opposer, si la trêve n'eût pas été conclue. 
On doit prévenir l'ennemi avant de recommencer les hosti- 
lités; et d'ordinaire la trêve même fixe combien de jours à 
l'avance on doit la dénoncer (a). 

Bien que tout chef d'un corps de troupes puisse valide- 
ment convenir d^une simple cessation d'armes pour peu 
d'heures ou de jours, les trêves particulières conclues pour 
un temps plus considérable supposent le plein pouvoir ou le 

(a) Exemples, dans mon RecvLeil, t. Vil, p. 172, 174, 177, 396t 401. 
Armistice entre les puissances belligérantes conclu à Poischwitz, le 5 
juin iBlSy dans mon JVoui'^ati Uemeil, 1. 1, p. 582. 
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consentement du général en chef (6), et lès trêves générales, 
quelquefois le consentement particulier des gouvernements: 
c'est pourquoi on en voit quelques-unes assujetties à des 
ratifications (c), bien que d'ailleurs les arrangements mili- 
taires n'en aient pas besoin. 

Lorsqu'une trêve générale est conclue pour nombre d'an- 
nées (d), elle ne diffère presque plus d'un traité de paix, si 
ce n'est que, dans la théorie, les traités de paix terminent 
définitivement et pour toujours les différends pour lesquels 
on est venu à la guerre, tandis que, la trêve écbue, on est 
en droit de recommencer encore pour le même motif. 



[L'armistice a pour effet principal de maintenir les parties bel- 
ligérantes dans leurs positions respectives. Néanmoins on admet 
la faculté pour chacune d'elles d'exécuter dans les lieux qu'elle 
occupe pendant l'armistice tous les travaux de nature à fortifier 
sa position. On accorde mêm^ aux sujets des belligérants la fa- 
culté de 'faire dans le même temps le commerce^ et cela tant que 

(b) Capitulation du 18 octobre 1799, dans mon Recueil^ t. VU, p. 363. 

{c) Armistice entre la Porte et l'Autriche, du 19 septembre 1790, dans 
mon Recueil, t. IV, p. 571. 

(d) Dans le moyen âge, ces trêves conclues pour plusieurs années 
étaient fort usitées. Elles étaient encore fréquentes dans le Nord au dix- 
septième siècle, quand elles devenaient déjà plus rares pour d'autres 
puissances, quoique la trêve de 1609 pour douze ans, et celle de 1684, 
conclue pour vingt ans, en aient encore rappelé le souvenir, et que même 
depuis on en ait projeté plus d'une. Là Porte croit , d'après ses princi- 
pes religieux, né devoir conclure que des trêves avec les puissances chré- 
tiennes ; mais dans les temps plus récents elle a dû donner les mains à 
plusieurs traités de paix perpétuels, tels que avec la Russie, en 1739, 
1774, 1783, 1792, 1812; avec l'Autriche, la trêve de 1739. perpétuée en 
1747, la paix de 1791 ; avec la France, en 1802; avec la Grande-Breta- 
gne, «n 1809. F., en général sur ce point, van Steck, Von den Frie- 
denssehlûssen der Osmannisehen P forte, dans ses Versvche, 1772,n.9; 
et les traités postérieurs à 1772, dans mon Recueil des traités. 
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les opérations de comAierce ne contrarient pas les opérations de 
la guerre. 

Le pouvoir .de conclure un armistice général excède les attri- 
butions ordinaires d'un commandant en chef de forces militaires 
ou navales. Pour qu'une pareille convention produise effet, il 
faut de la part de l'Etat une autorisation antérieure ou ultérieure 
ou une ratification. Quant à l'armistice partiel, il peut être conclu 
sans une autorisation spéciale dans tous les cas où la nature et 
l'étendue et surtout les nécessités du commandement impli- 
queront l'existence de ce pouvoir. 

On voit d'après Wheaton, Éléments du droit international, 
t. II, p. 60, qu'il y a une distinction importante à établir relati- 
vement aux effets de l'armistice. Il lie les parties contractantes 
et les personnes placées sous, leur direction immédiate du moment 
même où il est conclu. Mais il est nécessaire qu'il soit promulgué 
régulièrement pour être obligatoire vis-à-vis des autres sujets 
des États belligérants. Aussi, s'il arrive que des actes d'hostilité 
soient commis avant cette promulgation, les parties contractantes 
n'en sont pas responsables, sauf le cas de faute ou de négligence 
pour arriver à connaître cette promulgation. V, encore Vattel, 
le Droit des gens, édit. Guillaumin, liv. lïl, ch, xvi, § 233 et 
suiv., et les notes de M. Pradier-Fodéré; Wheaton, loc, cit., 
pour la connaissance des règles relatives à l'interprétation de$ 
trêves en armistices. Ch. V.] 

2 294. ^ De la Manière de traiter avec Tennemi. 

Gomme, dans la règle, toute correspondance entre les 
puissances belligérantes est interrompue, il est nécessaire 
de réserver des moyens pour pouvoir se rapprocher et né- 
gocier en sûreté. A cette iin, 

lo On a introduit l'usage de certains signaux reconnus 
pour équivaloir à une déclaration expresse qu'on désire 
parlementer, et qu'on offre et demande la cessation des hos- 
tilités : c'est ainsi qu'une forteresse assiégée, en arborant 
an drapeau blanc, déclare qu'elle désire capituler, et que 
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Fcnnemiy en répondant du tambour à ce signal, accorde une 
cessation d'hostilités momentanée; c'est ainsi que, dans un 
combat naval» un vaisseau qui ôte son pavillon en arborant 
un pavillon blanc déclare par ce signal de paix qu'il offre 
de se rendre, etc. 

2® On reconnaît Tinviolabilité des trompettes^ aujourd'hui 
substitués aux anciens hérauts d'armes, et reconnus comme 
messagers de paix lorsqu'ils s'annoncent et se conduisent 
comme tels; on reconnaît de même comme exempts de 
toutes hostilités^ dans les guerres maritimes, les vaisseaux 
parlementaires ou vaisseaux de cartel. 

3^ On accorde des passeports et saufs-conduits à ceux 
qu'on consent à recevoir chez soi pour entamer une négo- 
ciation quelconque. 

4» On a recours à l'intervention de puissances neutres 
pour faire ))àrvenir à l'ennemi des propositions, etc. 

i 295. — Qae les Conventions conclues avec l'ennemi sont obligatoires. 

Ces conventions militaires, validement conclues, doivent, 
s'il se peut, être encore plus sacrées que celles qui ont été 
conclues dans le sein delà paix (a). La faculté que la guerre 
accorde de priver l'ennemi de ses droits acquis ne peut 
s'étendre à ceux qui découlent d'une convention de ce 
genre (b) : on y a renoncé tacitement ; et porter atteinte à 
ce principe, ce serait rendre tout rapprochement impossi- 
ble. Aussi ce point est-il universellement reconnu pour les 

(a) AbharuUimg vm der UnverletxUehkeit der Waffenvertrâgey dans 
r. Kriegscan%eley, t. XII, |». 852. 

(b) Le même raisonnement est applicable aux articles d'un traité con- 
clu en temps de paix, mais qui ont pour objet le cas d'une rupture. 
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guerres entre les puissances souveraines [c), quoiqu'on ne . 
manque pas de prétextes pour s'écarter de telle convention 
individuelle (d), surtout en accusant renncmi d'y avoir 
manqué le premier. 



[Les conventions militaires exigent dans leur exécution une ri- 
gueur aussi grande que les traités conclus pendant la paix. Si 
Tune des parties vient à enfreindre une ou plusieurs des dispo- 
sitions de ces conventions, l'autre partie peut la résilier immé- 
diatement sans dénonciation préalable. V. sur la bonne foi envers 
les ennemis, les discussions qui se sont élevées entre les anciens 
publicistes et qui sont rapportées par Wheaton, Éléments du 
droit international, t. II, p. 59. Ch. V.]. 

S 296. — Des otages, etc. 

Pour mieux s'assurer de l'observation de ces conventions» 
ou de Taccomplissement d'autres points prescrits par les 
lois de la guerre, on se fait souvent donner des otages (a), ou 
on les enlève de force (b). Quoique le choix de ces otages 

[c) Même dans les guerres contre des sujets révoltés, on doit ou le re- 
connaître ou ne point passer de couTentions avec eux. V, cependant un 
exemple dans Moser, Versuchy t. IX, p. i, p. 321; surtout p. 355 et 
sniT. 

(d) Sur la convention de Gloster-Zeven, 7. les écrits allégués au J 48, 
note a, p. 137, 1. 1 ; sur les armistices entre la France et l'empereur, en 
1797, F. les protocoles de la députation de Rastadt. 

(a) J. ScHTLTER, De jure et statu obsidum^ Rudolstadt, 1664, in-8, 
Jenœ, 1673, in-4; G.-L. Crell, De jure ohsidum invitorum, Witeb., 
1734, et dans Dm. Crellian,, fascic. iv; vatt Steck, Obs. subseciva, 
cap. I, n, XX, XXII ; van Omp^da, Littérature § 313; VA!f Kamptz, 
Î250. 

(b) Quoique l'on ne puisse former la liste des cas où il est permis de 
prendre des otages, on peut observer cependant que cela a lieu surtout 
pour garantir, 1" la sûreté de ceux qu'on envoie pour traiter de capitu- 
lation ; 2*' l'observation des capitulations et autres conventions militaires ; 
3* le paiement des contributions dictées ; 4° le traitement humain de 
ceux que sur le départ on laisse cbe?: l'ennemi ; 5° le renvoi des otages 
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> dépende da vainqueur, les mœurs des nations civilisées 
respectaient depuis longtemps le sexe (c), et même ordi- 
nairement l'infirmité de Fàge. 

Il est permis de reprendre de force sur Fennemi les ota- 
ges qu'il avait enlevés de force ; il est plus douteux si Ton 
a le même droit àPégarddeceux qu'on a consenti à lui re- 
mettre. Il n'est pas contraire au droit des gens qu'un otage 
forcé prenne la fuite (£^); mais il s'expose à être puni 
comme transfuge, s'il est rattrapé. 

Lorsque le but pour lequel on a pris des otages est ac- 
compli, on doit les renvoyer munis de passeports, à moins 
qu'on ne soit autorisé à les retenir par un nouveau motif (e). 
Si l'ennemi manque aux obligations pour lesquelles les 
otages ont été donnés ou enlevés, il est permis de les traiter 
avec dureté ; mais le droit des gens positif ne permet pas 
de les faire mourir (/*), excepté les cas de crimes ou dere- 



La guerre de la révolution française offre même des 
exemples de forteresses remises entre les mains de l'ennemi 
pour servir de gage d'intentions pacifiques [g) . 



pris de force par l'ennemi ; 6* comme aussi entln pour user de repré- 
sailles. 

[e) Vapt Steck, De fœmina obside, Ohserv, subsec, n. 1. 

(d) C.-H. Breuning, De fuga obsidum, Lipsiae, 1766, in-4. 

{e) Grot^us, lib. [Il, cap. xx, n. 55. 

if) Grotics, lib. 11, cap. xv, n. 7; C|p. xxi, n. 55 ; deSteck, Obs. 
subsecivâBt n. 22. 

(g) Convention du 20 septembre 1800, dans mon Recueil, t. VH, 
p. 410; conventions du 25 décembre 1800 et du 16 janvier 1801, dans 
mon Recueil^ t. Vil, p. 528, 532. On peut encore ranger dans cette ca- 
tégorie plusieurs articles des conventions pour l'évacuation de l'Italie 
par les Français, en 1814, dans mon Nouveau Recueil, t. 1, p. 715 et 
suiv. 
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[îl a été longtemps d'usage d'assurer l'exécution d'un traité 
par des otages donnés par une partie à l'autre partie. On cite 
comme Texemple le plus récent et le plus remarquable de cette 
coutume ce qui s'est passé en i784 à la paix d'Aix-la-Chapelle. 
Plusieurs pairs d'Angleterre furent envoyés à Paris comme otages 
pour assurer la restitution à la France par la Grande-Bretagne du 
cap Breton dans l'Amérique du Nord. 

L'usage de donner des otages est combattu avec raison par 
Pinheiro-Ferreira. Il est irrationnel en lui-même. « On ne saurait, 
dit-il, en tirer parti qu'en devenant injuste et barbare ; et même 
on n'en serait pas plus avancé : car, qu'aurait-on gagné à sévir 
contre les otages, ainsi que M. de Martens, suivant les errements 
de l'école positive, nous affirme qu'il est permis de le faire, 
tandis qu'il ne saurait mettre en doute que les otages sont tout à 
fait innocents de la déloyauté de leur gouvernement, et même de 
toute leur nation. Or, s'il aurait été injuste et barbare de les 
maltraiter par ce motif, il serait atroce de les tuer, à titre de 
représailles, c'est-à-dire de se venger sur Tinnocent du crime 
qu'aurait commis un scélérat contre lequel nous ne pouvons ou 
nous ne voulons pas sévir. Gomment des écrivains de sens et 
d honneur peuvent-ils se ravaler au point de transmettre d'aussi 
abominables doctrines à la jeunesse ! Heureusement la civilisation, 
a fait assez de progrès pour que nous osions nous flatter qu'à la 
honte de notre âge elles ne seront lues qu'avec hQrreur par la 
génération nouvelle. » Gh. V.] 



CHAPITRE VI. 



DES ALLIÉS ET DES AUXILIAIRES. 



i 297 — Du Droit de prendre part à la guerre. 

Lors de la rupture entre deux puissances, il se peut 
qu'une tierce nation se voie engagée à y prendre part en 
faveur de Tune d'entre elles, soit en vertu de traités d'al- 
liance égale ou inégale ou de confédération, qui Ty obli** 
*gent» soit par de simples motifs de politique. Dans aucun 
de ces cas elle ne blesse par là le droit des gens, pourvu 
que la cause qu'elle épouse ne soit pas injuste. De. cette 
participation résulte un double rapport dont il s'agit d'exa- 
miner les droits et les obligations; savoir : 1<> envers la 
puissance avec laquelle elle s'allie; 2° envers la puissance 
contre laquelle elle emploie ses forces. 

I 298. — Des différents genres d'Alliances. 

Les alliances tendent, l"* on h faire en commun la guerre 
contre de tierces puissances ; 2® ou à prêter secours comme 
auxiliaire à Tune des puissances belligérantes principales. 
L'une et l'autre de ces alliances peuvent être ou générales ou 
particulières^ c'est-à-dire restreintes à un cas déterminé, 
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oa dirigées contre ane puissance individuelle; elles peuvent 
être conclues avant ou après la rupture, être défensives ou 
même offen^sives (a), conclues pour un temps déterminé ou 
indéterminé, ou à perpétuité (6). De ces alliances on doit 
distinguer encore ces simples traités de subside par lesquels 
un État loue un corps de ses troupes à une autre puissance 
en le faisant passer à la solde de celle-ci. 

I 299. — Du Casus fœderis. 
C'est d'après la diversité des stipulations que renferment 
ces traités d'alliance qu'on doit juger de la question si le 
casus fœderis existe» et quelles sont les obligations qui en 
résultent; mais encore faut-il avoir égard aux conditions ta- 
cites ou expresses qui peuvent en limiter les obligations» 
surtout si des traités antérieurs avec d'autres nations s'op- 
posent à Taccomplissement ; si le propre besoin qu'on a de 
ses troupes dispense de les envoyer au secours, etc. Et, 
tandis que chaque puissance suit à cet égard sa propre con- 
viction, il est peu surprenant si, malgré le nombre des al- 
liances qui existent, on voit tant de fois les alliés ou refu- 
ser, ou différer, ou ne fournir qu'en partie les secours 
dont on a fait la réquisition (a). 

(a) La plupart des alliances ont les dehors d'une alliance défensive et 
générale. La plupart des alliances ofTensives sont particulières et tempo- 
raires; mais les traités entre la France et l'Espagne, de 1761 et de 179C, 
offrent des exemples du contraire. Au reste, les mêmes observations 
faites à Tégard de la division des guerres en offensives et défensives 
s'appliquent aussi aux alliances V. Galliani, Dei doveri dei principi 
guerregiantif lib. I, cap. v. 

{h) La plupart même des alliances défensives sont temporaires, sur- 
tout celles qu'on signe pendant la guerre; cependant il y a des exemples 
du contraire. 

(a) MosER, Versuch, t. IX, p. i, p. 43. 
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^Les secours fournis sont rarement l'effet d'une intervention 
spontanée^ comme le fait observer HEFFTBa^ le Droit irUematûmal 
public, traduction de M. Bergson^ § i 15; ils ont été prévus par 
des stipulations antérieures en vue d'une guerre offensive ou dé- 
fensive^ et avec ou sans réciprocité. La foi due aux traités en 
général doit aussi présider à l'exécution des traités d'alliance ; 
mais soit à raison de circonstances particulières^ soit à raison 
d'engagements antérieu^s^ soit par une appréciation facultative et 
intéressée des causes de la guerre^ l'exécution des traités de ce 
genre est l'occasion de beaucoup de défections d'une part et de 
mécomptes de l'autre. 

Si les clauses du traité d'alliance ont prévu le mode de son 
exécution, rien de plus juste et de plus simple que de s'y référer. 
Si au contraire le traité d'alliance est muet ou incomplet sur les 
obligations réciproques des alliés^ on observe^ suivant Heffter, 
§ 116, les rè^es suivantes : Dans tout traité d'alliance présentant 
un caractère général, on suit, la rè^e du contrat de société, 
d'après laquelle les bénéfices et les pertes sont à la charge de 
chaque associé dans la proportion de sa mise dans.]e fonds de la 
société et du but qu'ils se sont proposé d'atteindre en conunun. 
Il peut arriver qu'on ne puisse se mettre d'accord ni sur l'entre- 
prise commune^ ni sur la part de sacrifiées que chacune d'elles 
doit faire; dans ce cas aucun des alliés ne peut entreprendre 
une guerre, conclure un traité de paix ou d'amnistie ou faire un 
acte quelconque de nature à préjudicier à l'autre partie tant qu'elle 
se renferme dans ses refus. Il y a cependant^ d'après le même 
auteur, des exceptions pour les mesures que nécessite le but de 
Falliance, lorsqu'il ne peut être obtenu autrement; ou bien 
encore lorsque le maintien de l'alliance n'est plus possible et que 
ses clauses ont été violées par les parties elles-mêmes, comme 
l'histoire en présente de fréquents exemples. 

Les notions les plus simples de justice s'opposent à ce qu'un 
allié puisse s'enrichir aux dépens de l'autre; aussi chacun d'eux 
est-il tenu de restituer à l'autre tout ce qui, après avoir été pris 
par l'ennemi, est rentré dans ses mains. Les résultats avantageux 
produits par la guerre sont partagés dans la proportion des moyens 
d'action fournis par chacune des parties. Quant aux pertes que les 
événements de la guerre entraînent, elles sont en principe à la 
charge de la puissance qui en a été frappée, excepté dans le cas 
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OÙ elles proviendraient directement du fait de l'autre puissance. 
Lorsque les secours convenus entre les alliés sont d'une nature 
spéciale^ il est d'usage que la puissance la plus considérable en 
ait la disposition exclusive. S'il s'a|;;it de troupes à fournir^ la 
puissance qui les tient à la disposition de l'autre les équipe^ et 
doit remplacer celles que frappent les maladies et les événements 
de la guerre; mais la nourriture et l'entretien de ces troupes sont 
à la charge de l'autre partie. Dans leur emploi il y aurait dé- 
loyauté, si Ton était inspiré par la pensée d'épargner ses propres 
troupes. Les alliés ne doivent pas conclure la paix l'un sans l'autre, 
et leur intérêt commun doit en inspirer les dispositions, quels 
que soient ceux qui en poursuivent la conclusion. V. encore sur 
les traités d'alliance en général, sur leurs différentes espèces, et 
sur les précédents historiques de la matière, Wheaton, Éléments 
du droit international, t. I, p. 259 et suiv. Gh. V.] 

2 300. — De la Guerre commune. 
Lorsque deux ou plusieurs puissances se sont •coalisées 
pour faire en commun la guerre, elles doivent être considé- 
rées comme une seule puissance dans ce qui concerne les 
opérations de guerre et les négociations pour la paix (a) : 
de sorte que, premièrement elles doivent concerter en 
commun les plans d'opérations (b), soit qu'elles s'accordent 
sur le choix d'un général en chef commun, soit que cha- 
cune ait un chef particulier ; secondement le butin et les 
conquêtes faites par les armes communes doivent se par- 
tager entre elles, et lors de la paix les conquêtes de l'une 
doivent contribuer aux compensations pour les pertes de 
l'autre (o) ; troisièmement le droit de postliminie a lieu 

(a) Exemples des traités de 1813. 

(h) MosER, Versuehf t. IX, p. i, p. 7t. 

(c) Pacte de famille entre la France et TEspagne, de 1761, art. 18, 

dans mon Recueil, t. I, p. 7. Mais dans aucun traité d'alliance on n'a 

stipulé jusqu'à présent que l'allié serait tenu de céder une partie de son 

propre territoire pour indemniser l'autre des pertes qu'il aurait essuyées. 

II. 19 
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entre elles dans les cas où il est adopté pour les propres 
sujets [d] ; quatrièmement aucun des alliés ne doit, dans la 
règle, se déclarer unilatéralement neutre, ou donner les 
mains à une trêve ou à une paix particulière; principe 
naturel, et d'ailleurs expressément établi dans presque 
toutes les alliances de ce genre. On excepte cependant (ej, 
1^ les cas de nécessité; 2^ ceux où l'allié aurait le premier 
manqué à son allié ; 3^ ceux où le but de l'alliance ne pour- 
rait plus s'accomplir; 4'* ceux où l'allié refuserait une paix 
convenable qui lui serait offerte; et on sent que ces ex- 
ceptions, dans la bouche de puissances souveraines, em- 
portent presque la règle. 11 doit paraître encore moins 
conforme aux principes de la loi naturelle de quitter le 
parti de l'allié pour se joindre à son ennemi contre lui; 
mais la politique ne manque jamais de prétextes ou de 
raisons justificatives, puisées surtout dans lès violations 
imputées au premier allié (/*). 

i 301. — Des Auxiliaires. 
Dans les simples alliances auxiliaires, telles que sont la 
plupart des alliances défensives, on fixe ordinairement {a), 

(d) F. mon Essai concernant les armateurs, 2 49, 50. 

(e) Comparez plus haut, g 52, note a. 

{f) Traité de paix de 1762, entre la Russie et la Prusse, article séparé; 
traité d'alliance entre la France et l'Espagne, de 1796, art. 18; entre la 
France et la République batave de 1796, art. 14 ; accession de la Répu- 
blique bataveà l'alliance entre la France et l'Espagne, de 1797; alliance 
entre la France et le roi de Sardaigne, du 5 septembre 1797; accessions 
de divers États alliés de la France à la grande alliance de 1813 contre 
Napoléon. 

(a) Il y a des alliances dans lesquelles le secours n'est que vaguement 
promis ; celles-ci sont ordinairement peu efficaces : on peut ranger dans 
cette catégorie les simples garanties de possessions ou de droits, si fré- 
quentes et si peu utiles. 
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1» le premier secours qu'en cas de besoin on fournira en 
hommeSy.en vaisseaux, ou, par équivalent/en argent (h), 
au choix de l'une ou de l'autre des deux parties, et au 
prix convenu; 2*' on promet d'augmenter ce secours, s'il 
est insuffisant, et même, en cas de nécessité, de s'assister 
de toutes ses forces. 

Premièrement, ce corps auxiliaire est ordinairement re- 
cruté et entretenu aux frais de la puissance qui le fournit; 
secondement, quoique assujetti à son propre chef quant à la 
police, il dépend, quant aux opérations de guerre, du chef 
de l'Élat auquel ce secours est envoyé; troisièmement, il 
a part au butin fait par le concours de ses armes, mais le 
souverain qui le fournit n'en a point aux conquêtes qu'il a 
faites au nom de l'allié; quatrièmement, celui-ci peut seul 
conclure la paix, pourvu qu'il y comprenne son auxiliaire, 
quoique d'un autre côté la puissance auxiliaire ne soit pas 
autorisée, dans la règle, à retirer ses troupes et à faire 
seule la paix ou conclure un traité de neutralité, s'il y a 
lieu (c). 

Au reste, tandis que tout dépend du libre arbitre des 
puissances qui contractent de telles alliances, il n'est pas 
étonnant de trouver des traités qui s'écartent en plusieurs 
points de ces règles, soit surtout, 1<> en stipulant pour la 
puissance auxiliaire un subside en argent pour les frais de 



(6) J.-J. MosER, Von derunter dm europàûchen Souverainen ùblichen 
Proportion an Manntehaft, Sekïffen oder GM, dans ses Vermisetue 
Abhandlungen, 1750, t. I, p. 84. Exemple d'une proportion peu usitée 
entre la caTaksrie et Tinfanterie, dans le traité de 1788 entre la Prusse 
et les Provinces-Unies, dans mon Beeueil, t. III, p. 133. 

(c) Neutralité adoptée par le Danemark, en 1789, du consentement de 
la Russie, son alliée. V. mon Recueil a, t. IV, p. 529; h, t. IV, p. 435. 
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réqaipement ou de Fentretiende son secours; 2<> en limi- 
tant l'usage qu'en pourra faire la puissance à laquelle on 
renvoie [d); 3o en se réservant le droit de le rappeler (e); 
4^ en stipulant qu'on ne fera la paix que d'un accord 
commun, et qu'on tâchera de faire recouvrer à la puis- 
sance auxiliaire des provinces jadis cédées. Ce dernier 
point est sans doute peu compatible avec la notion d'une 
alliance auxiliaire, dont en vain on conserve alors le 
nom (/*). 

2 302. — Des simples Traités de subside. 

Quand même, dans un traité d'alliance, soit commune, 
soit auxiliaire, on aurait promis des subsides, on doit 
distinguer entre de tels traités les simples traités de sub- 
side en vertu desquels (à l'exemple des contrats (a) autre- 
fois passés avec les condottieri) un prince fait passer un 
corps de troupes au service et à la solde d'une puissance 
étrangère pour un temps déterminé, moyennant un sub- 
side annuel, et moyennant des sommes qu'on stipule ordi- 
nairement pour le premier équipement, pour les recrues, 
pour la perte de ceux qui périssent, et pour les frais de 
retour. 

Ces troupes sont entièrement à la disposition de la puis- 
sance à laquelle on les loue, si l'on n'a rien réservé à cet 
égard [b), et l'État qui les fournit n'a point part aux con- 

(d) AUgem. Gesehichte der vereinigten Niederlande, t. VIII, p. 300. 

(e) Traités de 1798 et 1799, entre la Russie et la Grande-Bretagne 
dans mon Recueil, t. VII, p. 318, 323. 

(/) Alliance entre la Russie et l'Autriche, de 1746, article séparé 4, 
dans mon Recueil, Suppl.,t. I, p. 272. 

(a) Galliani, lib. I, cap. y, p. 145. 

(b) Traité de subside entre les Provinces- Unies des Pays-Bas et Té- 
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quêtes on aux négociations de paix (c); content que tout au 
plus on le comprenne dans la paix» s'il y a lien. 

Parmi ces traités de subside on doit encore distinguer^ à 
plusieurs égards, les capitulations qu'ont eues depuis long- 
temps plusieurs puissances de l'Europe avec les Suisses, 
au sujet d'un nombre de troupes qui s'engageaient volon- 
tairement à leur service» et pour lesquelles on ne payait 
tout au plus qû*un modique subside sous le nom de pen- 
sion [d]. 

Elles ont cessé depuis que la Suisse fut asservie par la 
France en 1799; mais depuis 1815 elles ont été en partie 
renouvelées avec quelques cantons. 

Il y a de môme des traités de subside où le subside n'est 
payé que pour rester neutre, pour mieux se mettre en état 
de défense, pour tenir prêt un corps de troupes, etc. 

§ 303. — Des Secours dus à l'Allié. 

La puissance qtii fournit le secours, soit en vertu d'une 
alliance auxiliaire, soit même en vertu d*un traité de sub- 
side, est autorisée à demander le secours de son allié» si 
c'est en baine de ce traité qu'elle est menacée d'une attaque 
de l'ennemi; aussi a-t-on soin d'insérer cette condition 
dans la plupart de ces traités. Mais il ne s'ensuit pas de là 

lecteur de Cologne, renouvelé en 1784, dans mon Recueil^ t. II, p. 540 ; 
traité mémorable de subside entre les puissances maritimes et la Prusse, 
du 19 avril 1794, dans mon Recueil, t. V, p. 283. 

(e) MosER, Vertuck, t. X, p. i, p. 139, 147. 

(d) Sur les anciennes capitulations, K. M. Mat de Romainmotier, 
Histoire militaire det Suisset, Berne, 1772, 1 vol. in-8; Chronologis- 
che DartteUungen der eidgenottisehen Truppenûberlassung an aus- 
wàrrige Uàchte, par 0. Muller, de Friedberg, Satnt-Gallen, 1793, 
in-8. 
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qu'elle ait tous les droits qui appartiennent aux alliés qui 
font une guerre commune (a). 

Au reste, il n'est pas douteux que tout allié ne doive se 
conduire en ami sur le territoire de son allié, et, en s'abs- 
tenant de violences contre les suJihs, les laisser au moins 
jouir de ces droits que des sujets neutres mêmes sont en 
droit de réclamer. 

§ 304. — Des Droits par rapport aux alliés de l'ennemi. 

A la rigueur, une puissance belligérante pourrait traiter 
hostilement celle qui, en vertu d'un traité quelconque, ou 
de son chef, fournit des secours militaires à rennemi, pour 
la forcer par là de rappeler ses troupes, etc^j^g,). Cepen- 
dant, comme il y a déjà une distinction naturelle à faire en 
faveur de ceux qui, en ne fournissant que le secours, dé- 
terminé promis par des traités d'alliance défensive et gé- 
nérale, ou de subside, conclus antérieurement à la rupture, 
n'annoncent point par là Tintention de nuire à Tennemi 
actuel, mais seulement la volonté de satisfaire à leurs en- 
gagements, la politique a surtout donné lieu à Tintrod no- 
tion d'un principe auquel la plupart des puissances pro- 
voquent aujourd'hui comme à un principe reconnu du 
droit des gens positif,* savoir : 1^ que non-seulement un 
État qui ne fournit qu'un corps de troupes en vertu d'un 
simple traité de subside ne devient point par là Tennemi 
de TÉtat contre lequel ces troupes sont employées, et que 
ces troupes seules peuvent être traitées hostilement; 
2° mais aussi qu'une puissance âuxiliare qui se borne à 

(a) F. mon Estai concernatU^ les armateurs^ g 50. 
(a) Gàlliani, lib. l, cap. v. p. 144, édit. allem. 
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foarnir pour la défense de son allié le nombre de troupes 
Stipulé par un traité général défensif, et conclu avant la 
guerre, sans au reste prendre une part directe à cpUe-ci, 
n'est pas à traiter comme Pennemie de la puissance contre 
laquelle ce secours est . jurni (6), et que les traités conclus 
avec celle-ci- ne sont point par là rompus (c). 

Il y a même eu des cas où Ton a vu provoquer encore à 
ce principe des puissances qui prêtaient des secours en 
vertu de traités postérieurs à la rupture, qui les prêtaient 
au delà des termes du traité, ou même de presque toutes 
leurs forces, et dont, de plus, le secours était la cause 
principale de la continuation de la guerre; mais on sent 
qu'alors aucune puissance ne peut se croire obligée de les 
traiter comme neutres, et que les circonstances seules 
pourraient l'engager à dissimuler [d). 

(h) G. -F. LE Beulwitz, De auxiliis hosti prcBStitis more gentium 
hodiemo hostem non efficientihus, Hal», 1747, in-4. 

(c) Suffrage du ministère de Dresde au sujet de l'accession de Télec- 
teurà l'art. 4 séparé de l'alliance de 1746, dans Moser, Versuch, t. VIfl, 
p. 180. Mais dans la guerre de. la révolution ces principes n'ont pas été 
reconnas par le dominateur de la France, qui poussait encore bien plus 
loin ies'devoirs imposés aux Ëtats qui voudraient jouir de la neutralité. 
F. plus bas, § 326 h. 

[â) Exemples de différents genres, dans Moser, Versuch, t. X, p. i, 
p. 145, et dans la Liberté de la navigation et du commerce. Introduc- 
tion, § 18. Exemple mémorable d'une contestation sur cet objet, entre la 
Suède et le Danemark, en 1788 ; F. les actes dans mon Eraàhlungen 
merkwûrdiger Fàlle, t. I, p. 308-315; comparez mon Recueil a^ t. III, 
p. 151 ; à, t. ÏV, p. 529 ; 6, t. IV, p. 429-435. Une autre question peut 
s'élever sur le traitement d'une puissance qui, bien qu'alliée en forme de 
notre enneiçi, n'a jusqu'ici pas encore agi hostilement. F., sur la ques- 
%on, si les Hollandais, après leur alliance du 17 mai 1795, étaient les 
ennemis de l'Empire, Sehreiben des K, K, Feldmarschalls G. F. Cler- 
fait an den Magistrat der Reichsstadt, Hamburg, vom 4 august 1795 ; 
Àntwort des Magistrats, vom 22 october ; Sehreiben des FeldmarscfuMs 
vom 12not? 1795. 
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Enfin, s'il s'agit de deux alliés qui font la guerre en 
commun contre une tierce puissance, nul doute que chacun 
d'eux ne puisse et ne doive être également traité comme 
ennemi direct; aussi dans ces cas on ne manque ordinaire- 
ment pas de se déclarer réciproquement la guerre. 



[c Les principes de libéralité outrée^ dit Pinheiro-Ferreira^ con- 
tenus dans ce paragraphe, contrastent singulièrement avec les 
doctrines le plus souvent iUibérales du soi-disant droit des gens 
positif, contre lesquelles nous avons dû réclamer dans les notes 
précédentes, et dont les pages suivantes de ce Précis ne manque- 
ront pas de nous ofifrir des exemples. 

» Nous n'hésitons pas à l'affirmer, la distinction entre l'alliance 
faite avant la rupture et celle faite après la rupture ne repose sur 
aucune bonne raison. Ce serait, en effet, un singulier système de 
guerre, que d'épargner celui qui nous fait des hostilités, parce 
qull ne nous en fait peut-être pas autant qu'il pourrait nous en 
faire, mais autant qu'il a cru de son intérêt de nous en faire, d'ac- 
cord avec notre ennemi. 

» Mais, dit-on, l'alliance ayant été faite avant la rupture, l'allié 
de notre ennemi n'a pas pu avoir Vintention de nous nuire. Aussi 
n'avons-nous pas Vintention de Ven punir. Nous ne faisons que 
paralyser autant que nous pouvons toutes ses forces, afin qu'il 
ne lui en reste pas pour aider notre ennemi. 11 est sans doute 
très-juste qu'il accomplisse ses engagements ; mais il n'est pas 
moins juste que nous lui en étions les moyens. » Gh. V.] 
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DE LA NEUTRALITÉ. 



2 305. — Du Droit de rester neutre. 

A moins qu'un État ne soit tenu de prendre part à la 
guerre survenue entre deux puissances, en vertu du lien 
particulier qui l'unit à Tune d'entre elles, soit en qualité de 
membre d'un système d'États confédérés ou d'un État com- 
posé [a] qui entre en guerre, soit pour avoir contracté 
avec elle une alliance égale ou inégale, il est parfaitement 
en droit de continuer ses relations amicales envers chacune 
des deux puissances belligérantes, c'est-à-dire de rester 
neiUre (h). 

(a) Reiehggeseixmàssige Erôrterung der Frage : Oh und in wdcken 
FâUen die Neu^aUtàt der Stànde und Kreise des heiligen Rôm. 
Reieht Statt hahe, dans Teutsehe Krtegscanzeley, 1762, t. II, n. 58; 
Ueber die Neutralitq,t der teutschen Reichsstànde in Reiehslsriegen, 
1793, in-g. 

(b) Sur cette matière importante, on peut voir Hubner, De la saisie 
des bâtiments neiUr es, 1757,2 vol. in-8; Àbhandiung von der Neutra- 
litàt in Kriegszeiten, 1758, in-4 ; Galliani, Dei doveri dei prineipi 
guerrtgianti verso i neiUrali, etc., 1782, in-8; traduit en allemand par 
M. Gjssar, sous ee titre : Dos Recht der Neutralitût, Leipsick, 1790, 
2 vol. in-8 ; A. Henhings, Abhandiung ûber die tfeutralitàt und deren 
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I.a guerre étant Taffaire des nations^ non celle de la per- 
sonne des monarques, ni le simple lien de parenté (soit 
d'époux {c)f de père, de frère, etc.) avec le chef de Tune 
des deux nations en guerre, ni le simple lien personnel 
entre deux États souverains ou mi-souverains obébsant à 
un même chef, ne peuvent autoriser la nation qui fait la 
guerre à Tua de ces deux États à agir hostilement contre . 
l'autre, tant que celui-ci ne blesse pas les devoirs de la 
neutralité; mais Funion réelle de deux États, soit égale, 
soit inégale, autorise à les traiter tous deux comme enne- 
mis (d), et à refuser d'avoir égard à la neutralité Ipie l'un 
d'eux offrirait d'embrasser. 



[Le droit de rester neutre découle de la liberté et de l'indépen- 
dance qui, d'après les principes du droit des gens primitif appar- 
tiennent à chaque nation vis-à-vis des autres quel que soit le 
degré de puissance de ces dernières. En vertu de cette liberté et 
de cette indépendance, chaque peuple doit pouvoir, à son gré et 
suivant ses intérêts, rester dans Tétat de paix ou courir les ha- 
sards de la guerre. Les prescriptions de la morale, qui enjoignent 
de défendre un ami injustement attaqué ou de voler au secours 

Rechte hesonders bey einem Seekriege, dans Sammlung der Stacus- 
schriften die wàhrend des Seekrieges, 1775-1783, ôffentlich bekanni 
gemacht worden, 1. 1; Lahpredi, Del commercio dei popoli neutraliin 
tempo di guerra^ Pise, 1788, 2 vol. in-8 ; traduit en allemand par 
M. GiESAR, Leipsick, 1790, in-8; en français par Peucbet, Paris, 1802, 
in-8; Stalpf, Juristische Àhkandlung ùber einige VerbindUchkeiten 
neutraler Nazionen in Zeiten des Kriegs, Wirzburg, 1791, in-8; 
R. HoLST, Versuch einer kritischen Uebersicht der Vôlkerseereehte, 1. 1, 
1802, in-8; Jagobsex, Handbuch der Vôlkerrechte^ Hamb., 1803,2vol. 
in-8. 

(c) F. cependant Galliam, loe, cit., lib. I, cap. v. 

(d) V. cependant Galliani, lib. f, cap. m; Hagemeister, De eo 
quod, irOerveniefUe belh Suecico, interest Pomeraniam Sueeieam 
esse partem Imp. Romano-Germanici, Berolini, 1788, in>8. 
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de rinnocence opprimée^ ne s'appliquent, pas aux nations^ et les 
devoirs que l'homme peut avoir à remplir vis-à-vis de ses sem> 
blables n'ont rien de commun avec les rapports des sociétés entre 
elles. C'est ce que démontrent Galliani^ De' doveri de* principi 
neutrali, part. I^ cap. lu^ et Hautefeuille^ Droits etdevoirs des na- 
tions neutres, 2^ édit. 1. 1^ p. 202. C'est donc avec raison que notre 
auteur maintient au profit de chaque peuple le droit de rester 
neutre^ même dans le cas de parenté du monarque qui le régit 
avec le chef de l'une des nations en guerre; ce droit est positif 
et absolu^ et c'est bien à tort que Ton a cru pouvoir alors con- 
clure à la nécessité^ pour le souverain qui malgré sa parenté 
veut rester neutre^ d'un traité spécial de neutralité ou tout au 
moins de la déclaration du consentement de l'autre nation à re- 
connaître cette neutralité. Chaque peuple a toujours le droit de 
rester neutre. V, encore Hautefeuille^ hc, cit,, sur les cas dans 
lesquels les peuples alliés de l'un des belligérants peuvent ré- 
clamer la neutralité^ et sur la condition des peuples auxiliaires 
et des peuples tributaires en matière de neutralité. 

Toutefois^ si les États ont le droit de garder la neutralité» il est 
bien rare en fait qu'ils maintiennent ce droit. L'existence de 
pactes de famille entraîne la nation qui s'y trouve engagée à suivre 
l'autre nation dans une guerre oiTensive^ ou à la soutenir dans 
une guerre défensive; de môme des peuples faisant partie d'une 
confédération politique a^ant le droit de déclarer la guerre ou 
' liés par une union réelle. Il n'en serait pas de la sorte dans le cas 
de l'union personnelle de deux territoires distincts sous un 
même souverain; chaque nation constituée sur ces deux terri- 
toires maintiendrait facilement sa neutralité^ bien que l'autre na- 
tion fût engagée dans une guerre. F. une note de M. Pradier- 
Fodéré sur le § 103, liv. lll, ch. vu, de Vattel^ le Droit des gens, 
édit. Guillaumin ; Heffter, le Droit international pvhlic, traduc- 
tion de M. Bergson, § 145. Ch*. V.] 

2 305 a, ^ De l'Obligation de la puissance belligérante. 

Tant qu'un État neutre remplit parfaitement les obliga- 
tions de la neutralité, il ^est en droit d'exiger que la puis- 
sance belligérante le traite comme tel. Mais il ne résulte pas 
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encore de là que celle^ ne poisse se servir des drats que 
la gaerre loi aecorde, lors même qne l'osag^ de ceox-d 
pourrait tourner au préjodice de l'État neotre (a}. Cest de 
cette collision de droits que résultent la plupart des dis- 
putes entre les belligérants et les neutres, el la nécessité 
d'ai venir à des traités par lesquels chacune des deux 
parties se relâche sur quelques points de son droit rigou- 
reux. 



[c Tout ce paragraphe* dit Pinheiro^erreira^ se réduit à nous 
apprendre qu'on doit- respecter les droits des nations neutres^ et 
que ceUe&-ci ont le droit de repousser par la force toute atteinte 
portée à leur neutralité; mais que tout le mal qui pourrait leur 
résulter de la guerre entre les nations belligérantes n'est pas une 
atteinte à leur neutralité. 

» Les lecteurs jugeront si ces vérités valaient la peine d'être 
dites. L'auteur aurait mieux Êiit de commencer par définir ce 
que c'est que la neutralité, afin de pouvoir déduire de cette défi- 
nition les droits et les devoirs des nations neutres. Mous verrons, 
dans les notes suivantes, combien d'erreurs M. de Martens aurait 
évitées, s'il avait débuté par établir le véritable état de la ques- 
tion. Tâchons de suppléer à cet oubli de l'auteur. 

» Toute la théorie de la neutralité des nations se réduit à deux 

(a) Sans doote qne les droits sont corrélatifs des obligations ; maïs on 
ne doit pas se méprendre dans l'application de ce principe. Une nation 
neotre qni ne sort pas des bornes de la neutralité est endroit d'exiger de 
la puissance belligérante qa'elle continue à la traiter comme neutre, et 
ne se venge pas sur elle de ce que de son côté elle était autorisée à faire 
sans passer* les bornes de ses devoirs. La puissance belligérante qui se 
sert du droit que la guerre loi accorde contre rennoni, quand même 
une nation neutre en souffre, est en droit d'exiger que celle-ci ne la 
raite point par ce motif comme ennemie; mais il ne résulte pas de là 
que la nation neutre ne soit pas autorisée à opposer la force à la force 
pour se maintenir dans la jouissance de ses droits. Ici .souvent les inten- 
tions et les faits se trouvent en opposition ; et c'est alors ordinairement 
la force qui décide à laquelle de ces deux considérations on aura le plus 
d'égards. 
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principes^ dont le premier renferme tous leurs droits^ de même 
que dans le second se comprennent tous leurs devoirs. 

D D'après le premier de ces deux principes^ il faut que les na- 
tions belligérantes^ en se faisant mutuellement la guerre^ ne 
portent aucune atteinte aux intérêts des nations neutres^ soit que 
ces intérêts dérivent des rapports que ces nations ont entre elles, 
soit qu'ils dérivent des rapports qu*elles avaient ou qu'elles pou- 
vaient avoir avant la guerre, tant avec Tune qu'avec l'autre des 
deux nations belligérantes. 

» L'autre principe, c'est que les nations neutres doivent s'abs- 
tenir d'introduire pendant la guerre, dans leurs rapports avec 
Tune des nations belligérantes, des innovations qui, favorables 
à ceUe-là, tourneraient au détriment de l'autre. » Gn. V.] 

i 306. — De la Neutralité parfaite et limitée. 

La neutralité, pour être pa/r faite, exige, l^ qu'on s'abs- 
tienne de toute participation aux opérations militaires ; 
2'' que, dans ce qui peut être utile ou nécessaire aux puis- 
sances belligérantes, en vue de la guerre, on se conduise 
impartialement, soit en accordant ou en refusant à Tune ce 
qu'on accorde ou refuse à l'autre, soit en continuant au 
moins la même conduite qu'on avait tenue en temps de 
paix. Tant qu'une puissance satisfait à ces devoirs, elle est 
en droit de demander d'être traitée comme amie par cha- 
cune des puissances belligérantes, et de jouir de cette in- 
dépendance que la loi naturelle lui assure, et qu'elle n'est 
pas obligée de sacrifier aux intérêts des puissances en 
guerre. 

Dès que, au contraire, une puissance neutre s'écarte en 
un point.de ces devoirs, même en observant encore les 
autres, sa neutralité n'est qnHmpc^faite^ et dès lors elle n'a 
tout au plus à réclamer que le traitement qui répond à une 
neutralité limitée. 
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[La division adoptée par notre auteur en neutralité parfaite et en 
neutralité imparfaite' ne semble pas conforme à la vérité des faits; 
car il est difGcile d'admettre qu'une nation puisse être neutre pour 
une partie et ennemie pour une autre. 11 en est de même de la 
division proposée par Hefftcr, le Droit international public, 
traduction de M. Bergson^ § 444^ en neutralité complète ou stricte 
et en neutralité incomplète. La neutralité complète existe^ suivant 
cet auteur^ quand un peuple s'abstient d'une manière absolue de 
favoriser les belligérants ; elle est incomplète, par exemple^ lors- 
qu'avant le commencement des hostilités une puissance a promis 
à l'un des belligérants des secours purement défensifs et que 
l'autre partie ne s'y oppose pas; ou bien encore lorsqu'une puis- 
sance accorde les mêmes avantages soit à tous les belligérants, 
soit à l'un d'eux seulement, en vertu de conventions antérieures, 
avec l'assentiment de l'autre partie, ou momentanément et de 
bonne foi. La division proposée par Hautefeuille, 2" édit.. Des 
droits et des devoirs des nations neutres, 1. 1, p. 200, en neutra- 
lité naturelle et en neutralité conventionnelle, découle de l'origine 
même du droit : a La loi des gens primitive, avec les règles fixes 
et invariables, régit la première; la seconde, née du droit des 
gens secondaire, est sujette à des modifications sans nombre, 
comme ce droit lui-même. » C'est là aussi la conclusion de 
Wheaton, Éléments du droit international, t. II, p. 73, qui, 
comme Hautefeuille, admet deux espèces de neutralité, la neutra- 
lité naturelle ou parfaite et la neutralité imparfaite, déterminée ou 
conventionnelle : la première, qui est celle que tout État souve- 
rain a le droit, indépendamment d'un pacte positif, d'observer 
pour ce qui regarde les guerres où d'autres États peuvent être 
engagés; la seconde, qui est modifiée par un pacte spécial. * 

Ch. V.] 

§ 307. — De la Neutralité conventionnelle. 

Mais les droits et les devoirs naturels de la neutralité étant 
susceptibles de modifications, on peut étendre ou res- 
treindre, par convention, les devoirs à remplir en cas de 
guerre, soit de la part de la puissance neutre envers la 
puissance belligérante, soit de celle-ci envers la puissance 
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neutre, d'où résalte une neutralité conventionnelle : comme 
aussi une puissance neutre peut Tolontairement prescrire 
à ses sujets la conduite qu'ils auront à tenir (a), et 
même limiter leurs droits au delà de ce à quoi elle se croit 
obligée. 

Parmi ces déterminations, qui fixent l'étendue des droits 
et des devoirs de la neutralité, on doit distinguer encore 
celles par lesquelles une puissance s'engage, en général, à 
rester neutre (b), ou par lesquelles les puissances belligé- 
rantes conyiennent de la neutralité de telle de leurs pro- 
vinces (c). 



[De ce qui a été dit aux paragraphes précédents il résulte que, 
si la neutralité est un droit naturel appartenant à chaque nation 
en vertu de sa liberté et de son indépendance, elle peut aussi être 
réglée librement par des traités pour un temps ou d'une manière 
permanente. C'est ainsi que la neutralité perpétuelle des cantons 
confédérés de la Suisse et de la ville libre de Cracovie a été pro- 
clamée par les traités de Vienne. V, pour la neutralité de la Con- 
fédération helvétique, la déclaration des puissances alliées du 20 
mars 48i5, suivie de l'acceptation du conseil fédéral en date du 
27 mai de la môme année, et, pour celle de Cracovie, la conven- 
tion du 3 mai 1815. En 1830, la dissolution violente du royaume 
des Pays-Bas et la nécessité politique de maintenir une barrière 
entre la France d'un côté, et l'Allemagne et la Hollande de l'autre, 
ont décidé les cinq grandes puissances européennes à proclamer 
la neutralité perpétuelle de la Belgique et à la maintenir comme 
condition de son indépendance. V, le traité du 15 novembre 1831, 
art. i . La neutralité de la Suisse et de la Belgique n'a reçu aucune 
atteinte depuis la conclusion des traités dont il vient d'être ques- 
tion; il n'en est pas de même de celle de la ville de Cracovie, 

(a) F. mon BecueU a, t. IV, p. 204 et saiv.; h, t. III, p. 24 et suiv.; 
t. V, p. 235, 278. 
(6) Galliani, lib. I, cap. iv, 2 4- 
(c) Exemple des Pays-Bas autrichiens, en 1733. 




\ 
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placée en même temps sous le protectorat de la Prusse, de TAu- 
triche et de la Russie, et qui en fait est aujourd'hui occupée par 
les forces militaires de TAutriche. Ch. V.] 

i 308. — Objets de la neutralité. 

Il y a trois objets principaux à l'égard desquels il s'agit 
d'examiner les droits et les devoirs des puissances neutres» 
soit fondés dans la loi naturelle, soit introduits par le droit 
des gens positif, savoir : 

I. Les secours qu'il serait question dé fournir aux puis- 
sances belligérantes; 

II. La conduite à tenir par rapport au territoire de la 
puissance neutre» tant de son côté que de celui des belli- 
gérants; 

III. Le commerce. 



I. Secours. 

La neutralité parfaite exigeant qu'on s'abstienne de toute 
participation aux opérations militaires, on doit, pour l'ob- 
server, to n'envoyer ni troupes ni vaisseaux au secours des 
puissances belligérantes : et, bien que dans la pratique on 
ne traite pas toujours comme ennemie directe la puissance 
qui envoie un tel secours, soit en nature, soit son équiva- 
lent en subsides (a), celle-ci ne peut plus aspirer à la jouis- 
sance plénière de ces droits qui supposent de sa part une 
neutralité irréprochable ; 2» ne pas permettre à ses propres 
sujets de prendre part aux hostilités, soit en acceptant 
eux-mêmes des lettres de marque d'une des puissances 

(a) Grotius, lib. 111, cap. glv ; Vattel, liv. III, chap. vi ; Galliani, 
lib. I, cap. V ; lib. IX, cap. ix. 
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belligérantes pour anner en coorse^ soit en prenant une 
part quelconque aux armements des sujets de celle-d : 
aussi les puissances neutres ne manquent-elles guère de 
défendre ouvertement à leurs sujets toute entreprise de ce 
genre [h). 



[La neutralité imposant à la nation qui en profite le devoir 
d'une impartialité complète dans ses relations avec les belligé- 
rants^ elle doit s'abstenir d'actes ayant un rapport direct aux hos- 
tilités et de natm*e à augmenter les forces d'attaque ou de défense 
de l'une des parties en lutte; et cela alors même qu'elle offirirait 
à l'un des belligérants les secours fournis à l'autre. Plusieurs pu- 
blicistes ont eu vainement recours à cette apparente impartialité 
qui fait sortir le neutre des devoirs de sa situation. 

Des règles posées par notre auteur dans ce paragraphe, résulte 
cette double conséquence, que l'État neutre ne doit aider l'un des 
belligérants ni directement par lui-même, ni indirectement en 
laissant à ses sujets une liberté d'action qui les entraînerait à 
prendre part aux hostilités. L*Ëtat neutre ne doit envoyer ni trou- 
pes, ni vaisseaux, ni armes, ni munitions de guerre, ni vivres, 
ni argent; il ne doit pas^der à l'une des parties une place forti- 
fiée ou un port de guerre, ni lui fournir tout autre secours de na- 
ture à augmenter les forces de l'un au détriment de l'autre. L'Etat 
neutre ne doit pas permettre sur son territoire des enrôlements 
de soldats, et il était difficile de concilier avec la condition de puis- 
sance neutre dont profite la Confédération helvétique l'existence 
des capitulations qui assuraient jusqu'à une époque assez rappro- 
chée le secours de ses soldats à plusieurs États de l'Italie. Ch. V.] 

[h) Exemple de règlements sur le commerce neutre de 1778-1780 
dans mon Recueil a, t. IV; 6, t. lil, p. 24 et suiv.; de 1793-1795, ibid,, 
t. V, p. 235 et suiv.; t. VI, p. 458; de 1803 et 1804, dans mes Supplé- 
ments, t. III, p. 528 et suiv. Si, dans les années subséquentes, on ne 
trouve plus d'ordonnances du même genre, c'est que l'Europe presque 
entière était en combustion, et la neutralité ou avait disparu ou était 
foulée aux pieds. 

II. 20 
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{310. 

II. Conduite de la puUsanee neutre quant d ton territoire; 
A d'après le droit des gens universel 

Tandis que, en cas de niptare entre deax nations^ un 
État neutre conserve la pleine jouissance de ses droits ter- 
ritoriaux, il peut, à défaut de traités (a), défendre pendant 
la guerre comme en temps de paix tout passage où séjour 
de troupes étrangères, et à plus forte raison leur défendre 
l'occupation de ses forteresses, la levée de recrues, les 
rassemblements et les exercices militaires, et il peut user 
de la force contre ceux qui tenteraient de violer sa* dé- 
fense. 

Hais ce n'est pas non plus violer la neutralité, que d'ac- 
corder aux deux partis, ou à celui qui Ten sollicite, laper- 
mission de faire passer par ses États uo corps de troupes, 
soit armé, soit sans armes, et de le laisser jouir de ces 
droits qu'exige essentiellement ce passage (6), ou dont il est 
convenu avec lui à cette fin. Moins encore la neutralité 
qu'il professe peut-elje lui imposeï* l'obligation de s'oppo- 
ser de force à un tel passage. De plus, l'inégalité même 
qu'il observerait à cet égard, en accordant le passage à 
l'une des puissances belligérantes et en le refusant à l'autre, 
n'emporterait pas toujours la violation de la neutralité, si 
cette inégalité de conduite s'observait déjà en temps de 
paix, ou si elle était fondée sur des traités généraux, con- 
clus antérieurement à la rupture. 

(a) Exceptions : par exemple, traités de la France avec Bade et Wir- 
temberg, de 1796. 

(6) Galliani, lib. I, cap. vin, { 4, 5, 6. Mais les membres de la con- 
fédération du Rhin furent expressément forcés de renoncer à ce droit en 
faveur de la France. 
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Celoi-là au contraire blesse les devoirs de la neutralité, 
qui, sans engagements antérieurs, permet à Tune des puis- 
sances belligérantes le passage ou la levée de recrues en les 
défendant à l'autre, ou bien qui tolère sur son territoire 
les préparatifs militaires de Tune des puissances belligé- 
rantes, en lui permettant d'occuper telle forteresse, en 
souffrant des rassemblements militaires (c), des armements 
en course, etc.; et c'est en vain qu'il se parerait du pré- 
texte d'être prêt à en faire autant en faveur de la partie 
adverse. 



[« Le premier principe du § 306, dit Pinheiro dans ses observa- 
tions critiques sur les § 306 à 310, qui interdit aux nations 
neutres toute participation aux opérations militaires, est conçu 
d'une manière trop générale pour pouvoir être vrai , car celui qui 
loue ses vaisseaux pour transporter des munitions de guerre par- 
ticipe aux opérations militaires, et cependant il ne blesse pas les 
devoirs de la neutralité. 

» Le second principe est aussi faux, et par le même motif, quoi- 
que en sens contraire; car chacune des puissances belligérantes 
est autorisée à empêcher que son ennemi ne reçoive des puissan- 
ces neutres les moyens, quels qu'ils puissent être, de poursuivre 
la guerre; ce qui nuit au commerce des neutres, sans qu'ils 
aient cependant droit de s'en plaindre. 

» Le second principe du § 309, qui fait un devoir aux puissan- 
ces de défendre à leurs sujets de prendre le parti d'aucune des 
nations belligérantes, ne saurait être admis que dans le code des 
nations où les hommes ne sont que des serfs attachés à la glèbe . Mais 
partout ailleurs où l'on saura que la liberté individuelle est un 
des droits de l'homme dont aucune loi positive ne peut le dépouil- 
ler, chacun pourra prendre le parti de telle nation actuellement en 
guerre qu'il croira à propos, sans que celle dont il fait partie, et 

(c) Exemples des princes de l'Empire sur la rive gauche du Rhin, en 
1791. 1792. 
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qui reste neutre entre les deux belligérantes, ait droit de l'en 
empêcher, et par conséquent sans qu'elle en demeure responsable 
envers l'autre nation belligérante. 

H Les doctrines comprises dans le § 310 sont toutes ou fausses 
ou mal énoncées. 

» Ce n'est pas parce que la nation neutre permet le passage 
aux deux nations belligérantes, qu'elle peut le faire sans manquer 
aux devoirs de la neutralité : certes il y aurait de l'hostilité à refu- 
ser le passage à l'une, tandis qu'on l'accorde à l'autre; mais de ce 
qu'en l'accordant à toutes les deux on ne commet point cette hos- 
tilité, il ne s'ensuit pas qu'en l'accordant à l'une, lorsque l'autre 
ne pouvant pas en profiter ne pourrait qu'en souffrir, ce ne soit 
pas une coopération hostile. Si elle ne l'est pas, c'est parce que, 
menacée d'être contrainte par la force à ouvrir passage à celle des 
deux puissances belligérantes qui serait intéressée à traverser son 
territoire, rien ne fait à la nation neutre un devoir de s'engager 
dans une guerre pour l'en empêcher. 

9 Quant à la distinction ()ue l'auteur veut établir entre le cas 
où il y aurait traité antérieur, et celui où il n'y en aurait pas, elle 
est tout aussi admissible que la distinction entre les alliances anté- 
rieures à la rupture et celles qui y sont postérieures, d Gh. Y.] 

i 311. — Conduite de la puissance belligérante à l'égard du territoire 
neutre, d'après le droit des gens universel. 

Tant qu'un État neutre ne blesse pas les devoirs de la 
neutralité, aucune des puissances belligérantes n'est auto- 
risée, dans la règle, à entrer à main armée sur son terri- 
toire, ou à entrer dans Tenceinte de sa juridiction mari- 
time, pour y entreprendre ou poursuivre des hostilités 
contre les sujets ou les biens de son ennemi qu'elle y 
rencontre ; elle ne peut donc point enlever des biens enne- 
mis d'un territoire neutre sans manquer à l'État sous la 
protection duquel ces objets se trouvent» et qu'elle doit 
exempter de violences. 

Ce n'est que dans le cas où les devoirs de la neutralité 
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auraient été enfreints par on tel État, que la puissance bel- 
ligérante pourrait acquérir le droit d'y entrer à main 
armée contre le gré de celui-ci, afin d'aller à la rencontre 
de l'ennemi pour l'en repousser, et même, s'il y a lieu, afin 
de se procurer une satisfaction convenable. 

S'il y a, en outre, des cas où l'entrée forcée sur un terri- 
toire qui a gardé la neutralité peut s'excuser par Turgence 
des circonstances, c'est moins par la disposition d'une loi 
naturelle qui en accorde le droit, que par le défaut d'une 
loi prohibitive qui peut en empêcher. 



[Quant au droit de passage des armées d'un des belligérants 
sur le territoire neutre, il a été soutenu à tort par d'anciens auteurs 
que chaque belligérant avait le droit absolu de l'exiger suivant 
ses besoins et qu'il y avait injustice de la part du souverain neu- 
tre à le refuser, a Non-seulement, dit Heffter, le Droit interna- 
tional public, traduction de M. Bergson, § 147, le passage de 
troupes armées sur le territoire neutre n'est pas un droit, mais 
encore la concession du passage est, de la part du neutre, une 
violation de ses devoirs qui donne à l'autre partie un juste motif 
de lui déclarer la guerre et de le traiter en ennemi, et s'il arrivait 
que le neutre fût trop faible pour résister au belligérant, si la 
concession du passage n'était faite que sous la pression de forces 
supérieures, du moins le neutre devrait-il protester pour ne pas 
paraître approuver des violations ultérieures. » Dans tous les cas 
il ne faudrait pas confondre le passage de troupes armées avec le 
refuge accordé à une armée poursuivie par l'ennemi et qui se 
replie sur le territoire d'un État neutre : cette armée doit être 
reçue et traitée avec humanité; mais, comme en même temps elle 
est présumée renoncer à faire partie de la force armée de sa nation, 
les troupes qui la composent sont habituellement désarmées et 
internées loin du théâtre de la guerre, de manière à concilier les 
devoirs de la neutralité avec la commisération due à des hommes 
malheureux. 
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Relativement aux biens ennemis sm* on territoire neutre, il est 
du devoir de la nation qui défend sa neutralité de s'opposer aux 
tentatives qui seraient faites de la part d'un des belligérants sur 
son propre territoire contre les personnes ou les biens de l'autre 
belligérant. 

S'il s'agit des navires des puissances belligérantes se présen- 
tant devant un port neutre, Heffter, § 149, constate qu'ils doivent 
y être admis, qu'on doit leur permettre d'acheter les vivres qui 
leur sont nécessaires, de faire les réparations dont ils ont besoin, 
et de reprendre la mer dans le but de poursuivre les opérations 
de la guerre : c'est là, suivant cet auteur, une conséquence du 
principe que les navires sont considérés comme une portion du 
territoire de la nation à laquelle ils appartiennent Mais les lois de 
la neutralité seraient violas, s'ils se livraient à des actes d'hos- 
tilité dans les eaux du neutre. F. dans le même sens une note 
de M. Pradier-Fodéré sur le § 130, liv. lU, ch. vu, de Vattel, 
le Droit des gens, édit Guillaumin. Ch. V.] 

S 312.— i?. Principes da droit des gens positif, relativement aa terrilaire 
neutre. 

Le droit des gens positif n'a point altéré, dans la généra- 
lité, ces principes ; mais, outre qu'ils se trouvent quelque- 
fois modiûés par des conventions particulières, ils ne sont 
que trop souvent enfreints par ce qu'on appelle le droit de 
convenance. 

On reconnaît d'abord le principe que tonte puissance 
belligérante doit s'abstenir de violences dans un territoire 
neutre, et n'en pas enlever des biens ennemis (a); souvent 
même on se promet par traité de ne pas commettre de 
teUes violences d'un côté, et de ne les pas tolérer de 

(a) D'Abreu, Traité det prises maritimes, p. i, chap. v, 2 12t ; 
BoncHAiiD, Théorie des traUés de commerce^ { ^23; BmmsBflECi, 
QttSBst.jur, publ, lib. I, cap. viu ; JAGonsiif, Bandbuch, 1. 1, absch. i, 
p. 37-100. 
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l'antre (&]; les puissances nentres ont même coutume de 
publier des ordonnances tendant à empêcher que de sem- 
blables violations ne puissent avoir lieu (c) ; et si cependant 
presque toutes les guerres offrent des exemples de repro- 
ches réciproquement faits à cet égard {d)f ce n'est pas^ le 
principe, mais son application que Ton conteste. D'un 
autre côté, le butin fait par Tennemi légitime ne cesse pas 
de lai appartenir pour avoir été conduit dans un État 
neutre; et c'est s'écarter des devoirs de la neutralité que 
de le restituer à la partie adverse (e); cependant on peut 
se décider à son gré, si l'on veut permettre qu'il y reste et 
y soit vendu {/). Souvent les puissances se promettent de 
ne point tolérer un long séjour et la vente des prises faites 
par l'ennemi de la puissance contractante» et publient des 
édits en conséquence (g). 

[h) HuBNER, t. Il, p. II, p. 160; d'Abred, Traité des prises, p. i, 
chap. ▼, l 10. 

(c) C'est pourquoi, entre autres, ees ordonnances fixent nn tienne après 
lequel seulement, de deux vaisseaux ennemis qui se trouvent dans le 
port, Tun pourra suivre Tautre qui a mis à la voile. F. mon Recueil a, 
t. IV, p. 204, 216, 233, 240, 244, 255; b, t. III, p. 24 et suiv.; t. V, 
p. 235, 278. Exemple mémorable dans N. Nederl. Jaerhoekeriy 1780, 
p. 515. Cette disposition se trouve aussi dans nombre de traités avec les 
États barbaresques ; mais le terme, qui d'ordinaire en Europe est fixé à 
vingt-quatre heures, y est souvent prolongé à trente-six ou quarante- 
huit heures. 

(d) De Real, t. V, p. 529, 530. 

(e) Ertick, Bistory of the late war, t. Il, p. 19. Exemple du navire 
prussien le Triton, conduit à Cuxhaven, en 1800; V. les actes dans mon 
Beeueil, Suppl., t. II, p. 321 et suiv. 

(/) Btnkershoegk, Quasst jur, puhL, lib. I, cap. xv, Moniteur uni- 
versel, 1793, n. 265. 

{g) Exemple des disputes entre l'Angleterre et les Pays-Bas, au siiyet 
des prises amenées par Paul Jones; F. les actes dans mes Erxàhiwigen, 
t. II, p. 90. 
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On reconnaît aussi que l'entrée ou le passage forcé d'un 
corps de troupes dans les États d'une puissance amie est 
aussi peu permis en temps de guerre qu'en temps de paix, 
mais souvent la nécessité, qui ne connaît point de loi, sert 
de prétexte pour colorer une telle démarche [h). D'autre 
part, toute inégalité de conduite envers les puissances bel- 
ligérantes sur ces points est interprétée comme une rup- 
ture de la neutralité, indépendamment des motifs qui la 
font naître; souvent même l'égalité de conduite en vertu 
de laquelle on accorde ou refuse à l'un ce qu'on accorde 
ou refuse à l'autre, n'est taxée que d'apparente, et l'iné- 
galité réelle dont on l'accuse sert de prétexte pour violer 
les droits de la neutralité; de sorte que souvent toute la 
sagesse d'un faible État neutre ne suffit pas pour le ga- 
rantir du malheur de devenir un objet de vengeance, ou 
même le théâtre de la guerre. 



[C'est en effet une question controversée que celle de savoir 
jusqu'à quel point le butin conquis par un des belligérants et 
conduit en port neutre continue à lui appartenir et est suscep- 
tible d'aliénation de sa part^ lorsque la prise de possession est 
devenue inattaquable. Il existe des traités qui contiennent des 
stipulations à ce sujet$ mais^ en l'absence de pareilles stipula- 
tions, le neutre ne saurait être tenu de respecter la propriété du 
belligérant. V, cependant Heffter, le Dtxni international public, 
traduction de M. Bergson^ § 147 in fine et 149. 

S'il s'agit de prises maritimes conduites par un des belligé- 
rants dans un port neutre et reçues par la puissance neutre^ le 
droit d'asile accordé au capteur et à sa prise aura-t il pour effet 
de permettre qu'il soit procédé sur le lieu même au jugement 
sur la validité de la prise. V. ci-après aux § 317 et 322. 

{h) MosE», Venueh, t. X, p. 218. 
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Notre auteur reconnaît avec raison que Tégalité de conces- 
sions de la part d*un État neutre vis-à-vis de tous les belligérants 
ne suffit pas pour sauvegarder la neutralité ; Tégalité dans les 
concessions n'assure pas l'égalité des résultats^ et il sera toujours 
d'une sage politique, de la part d'un État soucieux de conserver 
sa neutralité, de s'abstenir de tous les actes n'ayant pas un ca- 
ractère d'entière innocuité. 

(( Quoique, dans les doctrines qui font l'objet du présent pa- 
ragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, il n'y ait rien qui ne soit con- 
forme aux principes que nous professons, Tauteur y ajoute à la 
un une antithèse oratoire qui, sans toucher au fond du para- 
graphe, lui donne un caractère d'absurdité que nous ne saurions 
passer sous silence. 

r>\S'il y a, en outre, dit M. de Martens, des cas où Ventrée forcée 
dans un territoire qui a gardé la neutralité, peut s'exercer par 
Vurgence des circonstances , c'est niôins par la disposition d*une loi 
naturelle qui en accorde le droit, que par le défaut d'une loi pro- 
hibitive qui peut en empêcher; c'est-à-dire qu'on n'en a pas le 
droit, mais qu'on peut le faire parce que cela n'est pas défendu. 

» Certes, dans la loi civile, tout ce qui n'est pas défendu par 
elle est par cela seul permis, quoiqu'il n'y ait d'ailleurs aucune 
loi positive qui nou% en accorde le droit. Mais pourquoi? Parce 
qu'on suppose qu'il est question d'un acte conforme au droit na- 
turel, au droit de la raison ; car s'il y était contraire, le défaut 
d'une loi positive qui le défende ne le rendrait pas licite. 

» Ainsi, du moment où il s'agit du droit des gens, on ne peut 
consulter que les lois de la nature pour savoir ce qui est permis : 
là tout ce qui n'est pas de droit est contre le droit. Si l'urgence 
des circonstances vous force d'entrer dans le territoire neutre, 
aucune loi ne vous le défend, parce que l'urgence vous en donne 
le droit. Il est donc faux de dire qu'aucune loi ne vous le défend^ 
et qu'aucune ne vous en donne le droit. 

» Dans le § 312, il y a deux assertions. Tune fausse et l'autre 
inexacte, que nous sommes obligé de relever. Il est fort inexact 
de dire que la puissance neutre chez qui le capteur amène le 
butin au'il a fait sur son ennemi ne peut pas le lui enlever pour 
le restituer à la partie adverse, parce que ce capteur étant un en- 
nemi légitime, le butin ne cesse pas de lui appartenir pour l'avoir 
conduit dans un État neutre 
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» Ce n'est ni parce que l'État neutre doit le reconnaître comme 
ennemi légitime, ni parce qu'il doit reconnaître que le butin lui 
appartient, qu'il ne doit pas le lui enlever; au contraire, c'est 
parce qu'il ne saurait se décider en faveur de Tune des nations 
belligérantes^ en la déclarant ennemie légitime de l'autre, et en 
déclarant bonne prise la capture qu'elle vient de faire^ sans cesser 
par ce seul fait d'être neutre entre les deux parties dissidentes^ 
qu'il ne lui est pas permis de dépouiller Tune de la prise qu'elle 
a faite sur l'autre, pour la restituer à celle-ci. 

» Il est donc faux que la puissance neutre puisse se décider à son 
gré, ainsi que le dit l'auteur, si elle veut permettre que le butin 
conduit chez elle par le capteur y reste et y soit vendu. Ce serait 
reconnaître que ce butin est de bonne prise, et en tout cas, ce 
serait coopérer avec l'une et contre l'autre des deux puissances 
belligérantes. ». Ch. V.] 

i 313.— Des biens neutres dans le territoire des Puissances belligérantes. 

La possession d'un bien immeuble rendant sujet de l'État 
dans lequel ce bien est situé, dans tout ce qui concerne 
cette possession, le sujet neutre possessionné dans l'État 
d'une des puissances belligérantes n'a pas le droit .de se 
plaindre si la partie adverse le traite à cet égard comme 
sujet de l'ennemi (a); mais les biens meubles ne changeant 
pas de nature pour être transportés dans un autre pays, 
ceux qu'on rencontre dans un pays ennemi, reconnus 
comme propriété neutre, doivent être considérés et traités 
en conséquence. Aussi ce principe est-il reconnu et suivi 
dans les guerres continentales» autant que les troubles de 
la guerre permettent d'y avoir égard (6). 

11 est plus douteux si la loi naturelle autorise, au mo- 

(«) WoLF, Jus gent,^ cap. vu, g 842; Vattel, Droit des gens,\\\. IV, 
chap V, g 73; Lampredi, Del commercio dei popoli neutrali, t. I, 
p. 168; Galliani, lib. I, cap. vin, édit. aliem., p. 330. 
h) V. cependant Galliani, loc. cit. 
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ment d'une rupture» à saisir chez soi les uavires neutres 
dans le dessein de les faire servir pendant quelque temps 
à l'usage de la flotte, moyennant une rétribution propor- 
tionnée (c). L'usage avait introduit cette sorte i' em- 
bargo (d), mais aujourd'hui la plupart des traités de com- 
merce Tont aboli (e). 



[L'opinion de notre auteur au début du présent paragraphe est 
complètement erronée; dans les principes du droit international 
moderne^ la possession^ ou^ pour parler le langage juridique^ la 
propriété d'un bien immeuble ne rend pas sujet de TÉtat dans 
lequel ce bien est situé le sujet neutre possessionné dans F État 
d'une des puissances belligérantes^ et^ loin de ne pouvoir se 
plaindre^ il est admis que TÉtat neutre ou ses sujets continuent 
la plénitude de leur jouissance des biens immeubles qu'ils pos- 
sèdent sur le territoh*e de leurs belligérants^ alors même que ces 
biens seraient situés sur le théâtre des hostilités, sauf bien en- 
tendu la part proportionnelle qu'ils doivent supporter dans les 
charges de la guerre. Les biens meubles des neutres jouissent 
des mêmes immunités, excepté dans le cas où ils seraient appro- 
priés aux nécessités des opérations militaires et participeraient du 
caractère de la contrebande de guerre. 

Les biens meubles des neutres qui se trouvent sur le territoire 
d'un des belligérants sont encore saisis par lui, en vertu du droit 
d'angarie, jus angariœ, mais seulement dans les cas de nécessité 
urgente; il convient même d'ajouter que dans un grand nombre 
de traités modernes le droit d'angarie a été supprimé ou subor- 
donné dans son exercice au paiement d'une complète indemnité. 

(e) De Real, Science du gouvernement, t. V, cbap. ii, p. 536; de 
Steck, Essais, 1794, cbap. ii; Galliani, lib. I, cap. x. 

(d) C.-F. Rhetit, Diss. de jurisdictione ac vectigalibus portuum, et 
de jure ah iis quos volunt arcendi et angariarum navibus impe- 
randi, Franeof.-ad-Viadr., 1671, in-4, dans ses Dissertations, p. 487; 
i.ScnvLTZE, Dissert, de jure angariarum, vom Beschlag der Schiffe, 
Dantzick, 1686, iD-4; deSteck, Essais, 1794, cbap. i, n, m. 

(e) Mablt, Droit publie, p. 301, dans ses Œuvres, t. V 
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V,, sur l'origine et sur l'illégitimité du droit d'angarie^ Haute- 
feuille^ Des droits et des devoirs des nations neutres, 2® édit.^ 
t. III, p. 422 et suiv. 

a Nous pourrions très-bien accorder à M. de Martens, dit Pin- 
heiro-Ferreira, que le conquérant doit traiter les biens-fonds 
appartenant à un étranger, sujet d'une puissance neutre, situés 
dans le pays conquis, comme il lui est permis d'agir envers ceux 
des autres habitants, puisque nous avons précédemment établi 
que ceux-ci ne doivent être en aucune façon molestés par le con- 
quérant. 

» Mais, en supposant, ce que nous ne saurions accorder, qu'il 
fût permis de saisir la propriété privée dans le pays conquis, ce 
droit ne peut jamais s'étendre à celle des étrangers, qui, par cela 
même qu'ils ne sont ni sujets ni complices des torts du gouver- 
nement, ne peuvent sous aucun prétexte être assimilés, par les 
publicistes dont nous repoussons la barbare théorie, aux sujets 
de la puissance belligérante. Aucune des raisons qu'ils vou- 
draient alléguer pour rendre ces derniers passibles de saisie ne 
saurait être applicable aux premiers ; et, d'un autre côté, tout ce 
qu'on allègue en faveur des biens meubles est applicable aux 
immeubles; car, encore une fois, c'est du droit de la possession, 
et non de la nature de l'objet possédé, qu'on peut faire dériver le 
droit d'en déposséder le propriétaire. 

» M. de Martens a coutume d'appeler douteux tout ce qui n'a 
pas été décidé par les grandes puissances. Ainsi, comme celles-ci 
se permettent de mettre embargo sur les vaisseaux neutres toutes 
les fois qu'elles en ont besoin, il en conclut que ce doit être con- 
sidéré comme un point douteux, même en droit des gens philo- 
sophique, et pour l'universalilé des nations, s'il y a ou non bon 
droit pour agir ainsi. 

» Heureusement nos principes nous conduisent à des conclu- 
sions tout à fait opposées. Loin de chercher des principes dans 
la conduite toujours anormale des gouvernements, tantôt inspirés 
par l'arrogance, compagne de la force, tantôt conseillés par la 
peur, inséparable de la faiblesse, c'est dans la source invariable 
de tout droit, la raison et la nature de l'homme et des sociétés, 
que nous puisons les principes de la jurisprudence tant civile 
qu'internationale. L'embargo mis forcément sur les vaisseaux 
neutres ne peut être justifié que par la seule raison d'urgence. 
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pour les empêcher de sortir et d'ébruiter une nouvelle dont la 
publication prématurée peut compromettre d'une manière grave 
nos intérêts, ou pour les employer à notre propre service, sous 
peine d'essuyer de graves pertes si nous voulons nous en abstenir. 

» Hormis ces cas d'urgence grave, toute violence exercée con- 
tre les vaisseaux neutres ne serait qu'un intolérable abus de pou- 
voir. 

Nous devons ajouter, puisque M. de Martens a oublié de le 
remarquer, qu'en mettant l'embargo sur les vaisseaux neutres, 
quel que puisse être, des deux motifs allégués, celui qui nous y 
a forcés, nous sommes tenus de les dédommager des suites du 
retard que nous leur aurons causé, dans nos intérêts. Tout le 
monde est, à la vérité, d'accord qu'il faut payer un fret à ceux 
des vaisseaux retenus pour notre service; mais on prétend fixer 
ces frets d'après le taux auquel on ferait servir les vaisseaux ap- 
partenant aux sujets de la puissance même qui met l'embargo, 
sans tenir compte des pertes que le neutre en éprouve, et aux- 
quelles il n'est nullement tenu de se soumettre. 

» D'un autre côté, par une inconséquence inconceval#e, tout 
en accordant une récompense à ceux qu'on a retenus pour les 
employer, on oublie de dédommager ceux qu'on n'a empêchés de 
sortir que pour prévenir les suites des nouvelles qu'ils pourraient 
donner, et dont il est dans nos intérêts de retarder la publica- 
tion ; comme si la nature des intérêts ou des motifs qui nous ont 
décidés à faire du tort à autrui pouvait influer sur le devoir de 
l'en dédommager. » Gh. V.] 

i 314. 

m. Du commerce neutre. 
|o D'après le droit des gens universel ; j4 en général. 

Quant au point important du commerce en temps de 
guerre (a), une puissance belligérante peut i^ défendre à 

(a) Sur cette belle matière on peut consulter, outre les ouvrages déjà 
cités deHuBNER, Galliani, Lampredi, Holst et Jacobsen; surtout Hei- 
ifECCius, De ruwihus oh veeturam vetitarum mercium commissis^ Halœ, 
1721 ; Pattyn, le Commerce maritime fondé sur le droit de la nature 
etdesgens^ Malines, 1727, in-12; Bynkershoeck, Quasst, jur. puhl, 
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ses propres sujets toat commerce quelconque avec Ten- 
nemi, si elle juge que cette rigueur soit conforme à ses in- 
térêts; 2"^ défendre ce commerce dans des provinces enne- 
mies dont elle s'est emparée; 3"^ défendre tout commerce 
avec une place, forteresse, port ou camp ennemi qu'elle 
tient tellement bloqué ou assiégé, qu'elle se voie en état 
d'en empêcher l'entrée (&); et dans tous ces cas elle peut 

lib, I, cap. Tiii, et sqq.; Observation du droit de la nature et deeçent 
toudiant la capture et la d^ention des vaisseaux et effets neutres en 
temps de guerre, tirée du Nouveau Droit controversé latin de J.-E. Beh- 
■ER, Râmb., 1771, in-4; Totze, la Liberté de la navigation et du 
commerce des nations neutres pendant la guerre^ considérée sdonle 
droit des gens universel, celui de VEuTope^ et les traités^ Londr. et 
Amst., 1780; et Essai sur un Code maritime général européen^ Leip- 
ftick, 1782, tous deux traduits en allemand ; Leipsick, 1780, 1782, in-8 ; 
A.-W.-B. VAN UcHTRiTZ, von Durchsuehung der Sehiffe neutraler Vol- 
hersehf/ten, ïioietùiouTg, 1781, in-8; Pestel, Selectacapitajurisgen- 
tium maritimij Lugd.-Bat., 1785; Sam. Colliander, De jure prindpum 
beUigerantium merces et navigia neutràlium vel pacatarum gentium 
intercipiendi, 2 toI. in-8" ; de Steck, Essais sur divers sujets relatifs 
à la navigation et au commerce pendant la guerre, Berlin, 1794, in-8; 
AzuNi, Systema universàle dei principj dd Ûiritto maritimo deW 
Europa, Firenze, 1795, 1796, 2 vol. in-8; traduit en français, Paris, 
1798, 2 vol. in-^, 2* édit., 1804, la seconde partie traite du Droit de la 
guerre maritime ; J. Mcnsen , Diss, de navibus populorum beUi tenir 
pore mediorum non captendù, Lipsi», 1799; J.-G. Busch, VôUser- 
Seerechtf 1801. in-8 ; M.-A. Boenemann, Ueber die gebràuchlidie Visi- 
tation neutraler Sehiffe, etc., aus dem Dànischen ùbersetxet, Gopen- 
hagen u. Leipsick, 1801, in-8; J.-N. Tetens, Betrachtungen ûber die 
gegenseitigen Befitgnisse der Kriegfùhrenden Mâchte und der Neulralen 
auf der See. Kiel, 1802, in-8; traduit en français, Copenhague, 1805, 
in-8; Merkwûrdige Entscheidungen der Londoner und Pariser Prisen- 
gerichte, Alionsi, 1802, in-8; Labarthb, Annales maritimes et colonia- 
les ^ Paris; J. Stepben, War in Disguise or the Frauds ofthe neulral 
flags, London, 1805, 1806, in-8. F. aussi nombre de ga de disputes, 
dans mes ErxMungen, 1. 1, p. 236, 284, 295, 299, 315 ; t. Il, p. 1, 8, 
59,166,209,221,229,234. 

ip) C'est à quoi la loi naturelle semble borner le droit d'une natioa 
belligérante sur le fait du blocus ; une simple déclaration, ou un ordre 
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procéder à ia confiscation des biens, des navires^ contre 
ceax qni s'aviseraient de faire le commerce avec l'ennemi 
en violation de ces défenses, et même lear infliger des 
peines afflictives et de mort. 

Mais la loi naturelle n'autorise point les puissances belli- 
gérantes à défendre en général aux neutres le commerce 
avec l'ennemi, et à prononcer la confiscation de biens ou 
de navires destinés pour l'ennemi, en tant que ce com- 
merce ne renferme pas une violation des devoirs de la neu- 
trafité, ou qu'il n'existe pas de cas d'urgence si extraordi- 
naires, que le soin de propre conservation devienne la 
première de toutes les lois. 

l 315. 
B, Du Commerce de munitions de guerre. 

En temps de paix, il est de liberté naturelle pour les su- 
jets de chaque nation de porter toutes sortes de marchan- 
dises à telle nation qui est disposée à faire ce commerce 
avec eux. Ce droit ne se perd point, pour une puissance 
neutre, par une rupture survenue entre deux nations; de 
sorte qu'en continuant les liens d'amitié avec chacune d'en- 
tre elles, elle peut continuer aussi de permettre ce com- 
merce sans distinction même entre les genres de marchan- 
dises qui en faisaient l'objet; et« de pins, si la guerre 
ouvre de nouvelles spéculations pour son commerce et sa 
navigation, ce n'est point toujours s'écarter des sentiments 
de neutralité que d'en profiter, puisque c'est l'appât seul 

qu'elle fait éaianer ne peut pas plus aufflre pour imposer la loi aux na- 
tions neutres, qu*une simple déclaration ne peut suffire pour occuper. 
V. i 37. 
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du gain qui guide le marchand vers les lieux où il trouve 
des acheteurs. 

La nation neutre blesse les devoirs naturels de la neu- 
tralité, dont le caractère essentiel est l'impartialité, 1® si 
elle permet à ses sujets le transport de munitions de 
guerre vers Tune des puissances belligérantes en le leur 
défendant vers l'autre ; 2^* si elle viole des engagements 
pris envers Tune des puissances belligérantes de ne point 
permettre le transport de munitions de guerre, etc., 
vers les ports de Tennemi de celle-ci ; 3" si, sans se borner 
à permettre le commerce à ses sujets, elle-même envoie des 
munitions de guerre à l'une des puissances belligérantes 
propres à la renforcer, et marque ainsi une partialité dont 
souvent elle s'efforcerait vainement de cacher les dehors en 
offrant ces mêmes renforts à Tautre puissance belligérante. 

Dans ces cas de violation de neutralité, la puis- 
sance belligérante qui en souffre pourrait non-seulement 
confisquer (!e telles marchandises et de tels navires de 
puissances neutres ou de leurs sujets, mais elle pourrait 
même en venir successivement jusqu'à déclarer la guerre 
à un tel allié public ou caché de ses ennemis. 

Cependant si, ces cas exceptés, la puissance belligé- 
rante n'est pas autorisée, d'après la loi naturelle, à confis- 
quer les navires et leurs cargaisons destinées pour des 
ports ouverts de son ennemi, et avec lesquels le commerce 
doit demeurer libre à toutes les nations, sans juger des 
motifs qui guident les sujets d'une puissance neutre dans 
leur commerce avec l'ennemi, elle ne peut voir avec in- 
différence que celui-ci se renforce par des marchandises 
qui servent directement et indubitablement à faire la 
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guerre; et elle ne blesse pas le droit des gens, si 
elle empêche qae ces marchandises ne parviennent 
à l'ennemi en les détenant, soit pour en payer la 
valeur au propriétaire, soit pour les restituer quand le 
danger sera passé. On peut même imaginer des cas où les' 
circonstances extraordinaires justifleraient une telle dé- 
tention à regard des marchandises qui ne servent pas ex- 
clusivement à Tusage de la guerre, et sur lesquelles elle ne 
peut, dans la règle, s'arroger aucune disposition. 



[S'il n'appartient pas aux belligérants d'interdire tout com- 
merce aux neutres avec leur adversaire, comme le soutenait la 
ligue anséatique au moyen àge^ du moins ce commerce ne doit-il 
pas être de nature à impliquer un acte d'immixtion dans les 
hostilités. Les branches de commerce interdites aux neutres 
constituent ce qu'on appelle^ depuis un temps immémorial, la 
contrebande de guerre. Il est sans intérêt pratique de rechercher 
avec Heffter^ le Droit international public de l'Europe, traduit 
de l'allemand par M. Bergson^ § 158, à quelle époque remonte 
la théorie suivant laquelle les neutres commettent, par le trans- 
port des objets de contrebande, une infraction envers la partie 
belligérante et de nature à amener une saisie, et sous quelle 
influence cet^e théorie s'est établie. En suivant l'histoire des 
États maritimes pendant \e% trois derniers siècles, on trouve 
un grand nombre de traités et même de lois particulières (F. pour 
la France l'ordonnance de la marine de 1681 et celle de 1778 
rendue sous Louis XVI) qui consacrent la règle d'après laquelle 
les belligérants ont le droit de restreindre la liberté du commerce 
neutre, en ce qui touche la contrebande de guerre, et de réprimer 
les infractions commises à cet égard. Hautefeuille, Des droits 
et des devoirs des nations neutres, 2* édit. t. Il, p. 71, conteste, 
il est vrai, aux belligérants le droit de restreindre le commerce 
des neutres avec leur ennemi, en ce qui concerne les armes, mu- 
nitions, etc., et ne voit qu'un devoir pour les neutres de s'abste- 
nir du commerce de la contrebande de guerre. Mais on ne peut 
ti. 2t 
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nier que le fait de fournir à l'une des parties les objets qui lui 
sont nécessaires pour la guerre ne soit répréhensible vis-à-vis de 
Tautre : aussi, dans la pratique, le droit pour les belligérants de 
s'y opposer ne leur a jamais été contesté sérieusement; et il est 
considéré comme une loi commune internationale. 

On a essayé sans succès de donner une déûnition de la con- 
trebande de guerre, soit de la contrebande naturelle, soit de 
la contrebande de guerre reconnue suivant les principes du 
droit international. V. cependant une note de M. Pradier-Fddéré 
sur le § il2, liv. 111, ch. vu, de Yattel, le Droit des gens, édit. 
Guillaumin; Wheaton, Éléments du droit international, t. 11, 
p. 141; Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, 2* 
édit. précitée, t. II, p. 83 et suiv. ; et Ortolan, Règl^ interna- 
tionales et diplomatie de la mer, t. II, p. 165. 

Heffter,§ 160, fait observer avec raison,- en s'occupantdu 
dernier état des choses, qu'aucune des classifications propo- 
sées n'a obtenu l'assentiment général. En effet, s'il est facile 
d'établir en principe que pour rester neutre un peuple doit s'abs- 
tenir de fournir à l'on des belligérants, et même à tous, des ob- 
jets directement utiles à la guerre et de nature à nuire à l'en- 
nemi, si certains objets rentrent évidemment et directement dans 
cette prohibition, comme les armes, les munitions de guerre, et 
l'artillerie, il s'en rencontre d'autres, comme les chevaux, qui 
servent indistinctement pour la guerre et pour la paix; à quel 
moment et dans quel cas, les matières premières utiles ou néces- 
saires pour fabriquer des armes et des munitions de guerre, 
pour construire et armer des vaisseaux, perdent-elles leur carac- 
tère d'innocuité ? L'or, l'argent ef le cuivre, soit en monnaie, 
soit en lingots, sont-ils ou ne sont-ils pas objets de contrebande? 
On voit par là combien la notion de la contrebande est complexe 
e( de nature à se modifier selon les temps et les circonstances. 

Quel sera donc le guide dans cette matière ? Il faut, suivant 
Heffter, loc. cit,, consulter, en premier lieu, les traités conclus 
par les nations européennes entre elles ou avec les peuples du 
nouveau monde ; à défaut de traités recourir aux usages interna- 
tionaux. Dans ce dernier cas on ne considère comme contre- 
bande de guerre que les objets dont les nations civilisées ont de 
tout temps proscrit le commerce, tels que les armes, ustensiles 
et munitions de guerre, c'est-à-dire les objets fabriqués dans le 
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but exclusif de la guerre^ et non les matières premières aptes à 
la fabrication de ces objets. Telle est la base des traités conclus 
dans le cours du dix-huitième siècle entre les diverses puissances 
et un des points reconnus par la France dans le traité d'Utrecht^ 
art. 19 et 20^ comme faisant partie de son droit maritime. Mais 
il est une autre classe d'objets que les traités et les lois intérieures 
de plusieurs nations assimilent aux objets de contrebande et quî^ 
sans être directement et exclusivement utiles à la guerre^ pren- 
nent nécessairement ce caractère par le transport ou la mise à la 
portée d'un des belligérants. Il en est ainsi des clievaux, et sur- 
tout des chevaux de cavalerie, des matières premières servant à 
la fabrication des armes et des munitions de guerre, comme le 
fer, le salpêtre, le soufre, des munitions navales, comme les bois, 
le chanvre, etc.; des vivres et denrées alimentaires; de Tor, de 
l'argent, du cuivre monnoyés ou en barre, des machines à va- 
peur et de la houille. Dans le cours de la dernière guerre d'O- 
rient les puissances alliées n*ont considéré comme contrebande 
de guerre que les armes, les munitions et les objets destinés 
uniquement à la guerre. 

De ce que le fait de fournir à l'un des belligérants des objets 
de contrebande de guerre est un acte illicite vis-à-^vis de l'autre 
belligérant, résultent la possibilité de la confiscation de ces ob- 
jets, et de la punition des coupables, et même, comme le dit 
notre auleur, l'éventualité d'une déclaration de guerre. Gh. V* ] 

i 316. 

C. Si le navire couvre ou confisque la cargaison. 

Il n'est pas douteux qu'une puissance belligérante ne 
puisse confisquer des navires ennemis et leur cargaison en- 
nemie. Mais, tandis que la guerre n'autorise pas à exercer 
des hostilités dans un lieu neutre, il semble que la loi na- 
turelle défende déjà d'enlever des marchandises ennemies, 
innocenles quant à leur qualité, qu'on rencontre sur on 
navire neutre, à plus forte raison de confisquer le navire; 
et que, comme la guerre ne nous autorise pas à nous attri- 
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baer les biens des sujets d'un État avec leqael nous vivons 
en paix, quoique rencontrés dans un lieu ennemi, il est 
également défendu de confisquer la cargaison neutre d'un 
vaisseau ennemi; de sorte, que la loi naturelle suffirait 
pour établir le principe que le navire couvre la cargaison 
(frey Schiff, frey Gut\ mais qu'i/ ne la confisqueras (ver- 
fallenes Schiff macht nicht ver f aliènes Gut). 

On doit convenir toutefois que l'opinion contraire (a) au 
premier de ces principes (6), savoir, que, d'après la loi 
naturelle, il faut avoir égard à la propriété de la cargaison 
plutôt qu'à celle du navire, ne manque pas d'arguments 
spécieux, et qu'une simple théorie ne suffira jamais pour 
mettre les nations d'accord sur un point à l'égard duquel 
les intérêts ne sont pas les mêmes. 



[Rien de moins explicite que les considérations présentées par 
notre auteur sur les questions soulevées dans le présent paragra- 
phe. C'est à peine s'il les indique avec une timidité et une réserve 
extrêmes. Le pavillon couvre-t-il ou contisque-t-il la marchan- 

(a) Le principe opposé, savoir, que c'est à la propriété de la cargaison 
et non à celle du navire qu'on doit avoir égard, a été défendu entre au- 
tres par Grotius, lib. ni, cap. vi, g 26, n. 3 ; par Jenkinson, Discourse 
on the conduct of the govemment of Great-Britain in respect to neutral 
nations, à la tête delà Collection oftreaties, 1785, 3 vol. in-8; Lam- 
PREDi, Del commercio dei popoli neutrali, t. I, § 10, 1 1. Le pour et le 
contre se trouvent développés dans la dispute entre la Prusse et la Grande- 
Bretagne, élevée en 1752 ; F. les deux déductions opposées, dans mon 
ErzàMungenmerwûrdiger Fâlle, t. I, p. 236-284. 

(b) Le principe que le navire confisque la cargaison semble assurément 
peu fondé dans la loi naturelle : il n'a été introduit qu'à la suite, ou en 
opposition du principe que le navire couvre la cargaison; et l'Angleterre, 
eh refusant de reconnaître ce dernier principe pour règle générale, ne 
fait point difficulté de restituer des biens neutres, quoique rencontrés sur 
un navire ennemi. 
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dise? Tel est le problème important du droit des gens maritime 
qui^ suivant les époques et les peuples^ a reçu des solutions dif- 
férentes. On peut sur ce point distinguer deux périodes différen- 
tes. Le principe que le pavillon neutre ne couvre pas la marchan- 
dise remonte au moyen âge ; on en attribue l'origine au consulat 
de la mer. V, Pardessus, Collection des lois maritimes, t. II,- 
p. 303. Consacré par plusieurs traités anciens et modernes {V. 
rénumération de ces traités dans Heffter, Droit international 
jmbltc, traduction de M. Bergson, § 163), professé par plusieurs 
publicistes célèbres, il a été lontemps et généralement adopté. La 
raison, suivant Hautefeoille, Des droits et des devoirs des na- 
tions neutres, 2® ^dit., t. II, p. 307, de l'adoption d'une maxime 
aussi contraire à toutes les notions du juste et de l'injuste, se 
trouve dans l'extension exorbitante accordée dans les temps du 
moyen âge aux droits de la guerre, extension qui s'était continuée 
ou plutôt qui s'accroissait encore aux quinzième et seizième siècles. 
Les abus commis par les belligérants, à l'égard des peuples paci- 
fiques, les développements du commerce maritime, notamment 
sur les bords de l'océan et de la part des grandes nations restées 
longtemps en dehors du mouvement commercial rappelèrent les 
esprits au respect des vrais principes de la liberté des mers et île 
l'indépendance des nations. Aussi voit-on, dès le commencement 
du dix-septième siècle, le principe méconnu jusque-là : Le pavil- 
lon neutre assure la liberté de la cargaison, quel que soit le pro- 
priétaire des objets qui la composent, consacré dans un traité 
conclu, en 1604, entre Henri IV, roi de France, et Achmet, empe- 
reur des Turcs. Un siècle plus tard, la paix d'Utrecht proclama à 
nouveau le principe : Navire libre, marchandises libres. Mais en 
même temps que la France, par ses déclarations officielles, comme 
par ses décrets, soutenait, à de rares exceptions près, cette 
maxime, d'après laquelle le navire libre rend libres les marchan- 
dises qu'il porte, quel qu'en soit le propriétaire, une autre nation, 
dont la puissance maritime prenait un rapide accroissement, s'ef- 
forçait dans toutes les circonstances, au mépris d'engagements 
souscrits, notamment en 1713, dans les traités d'Utrecht, et 
implicitement dans celui d'Aix-la-Chapelle, de ramener le droit 
maritime à ses anciens errements et de faire disparaître la liberté 
de la navigation neutre, ou, suivant une expression des publi- 
cistes anglais, le privilège de la navigation. 
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V, ce qui sera dit au § 324^ et Wheaton, È\èmiaU du àroil 
inUrnaiûmal, 1. 11, p. 101. Ch. V.] 

§ 317. 
D. De la Visite des navires rencontrés. 

Le simple pavillon neutre aboré par un navire mar- 
chand rencontré, n'étant pas une preuve suffisante qu'il 
n'est pas ennemi, la loi naturelle ne peut refuser aux puis- 
sances belligérantes le droit de visiter les navires mar- 
chands que leurs vaisseaux de guerre ou leurs armateurs 
rencontrent dans un lieu oti il serait permis de saisir le 
navire ennemi, et par conséquent d'amener de tels vais- 
seaux, si la preuve qu'ils ne sont pas sujets à confiscation 
est insuffisante. Mais, d'après le droit des gens universel, 
la décision du litige survenu entre les deux nations sur la 
légitimité de cette prise n'appartiendrait à aucune d'elles 
exclusivement, et à défaut d'un accommodement à l'a- 
miable, il faudrait établir un tribunal mixte (a) pour la 
juger. 



[(( La capture d'un vaisseau dont le capitaine sorutient qu'il 
appartient à une nation neutre, dit Pinheiro-Ferreira, n'est légi- 
time que lorsqu'on peut le convaincre du contraire eu lui prou- 
vant qu'il appartient à la puissance ennemie. 

» C'est donc un procès intenté par le capitaine de la {^rise contre 
le capteur, un procès intenté par un étranger contre un national. 
Or, jamais publiciste n'a prétendu qu'il fallût avoir recours à un 
tribunal mixte pour juger les différends entre les nationaux et les 
étrangers. 

» Il est vrai qu'en Angleterre et aux États-Unis on a coutume 

(a) HuBifER, De la saisie^ des bdtimerOt neutree, t. II, p. i, chap. u, 
g 2. F. cependant Lampredi, loc, cit,, t. I, | 14, p. 202. 
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de former un jury mixte toutes les fois que, dans une cause cri- 
minelle le défendeur est étranger; mais c'est une conséquence 
outrée d'un principe mal entendu, savoir, que chacun doit être 
jugé par ses pairs, 

» Ce principe n'a qu'un sens vrai, savoir, que chacun doit être 
jugé par des personnes de sa confiance; toutes les autres interpré- 
tations qu'on a voulu lui donner mènent à des conséquences 
absurdes. Cela étant, il ne s'ensuit nullement que des jurés étran- 
gers, soit qu'ils appartiennent à la même nation que le défendeur, 
soit.qu'ils appartiennent à une autre, aient pour cela, et en règle 
générale, comme la loi britannique le suppose, plus de droit à la 
confiance de l'étranger que si c'étaient des nationaux. 

» Nous croyons avoir démontré ailleurs ' que la justice ne peut 
être administrée que par des jurys, tant au civil qu'au criminel, 
et qu'il. doit être loisible aux parties de choisir les jurés parmi 
les personnes qui, ayant d'ailleurs les qualités requises par la loi, 
jouiraient de leur confiance, à moins qu'elles ne préfèrent se 
confier au sort. 

». Cela une fois admis, rien de plus simple ni de plus conforme 
à la justice, que de porter le procès concernant la légitimité de 
la prise par-devant le jury agréé, conformément aux lois, par le 
capteur et le capitaine de la prise, sans aucune différence, de ce 
qu'on aurait pratiqué dans tout autre procès intenté par un étran- 
ger contre un employé public qu'il se croirait autorisé à accuser 
d'avoir porté atteinte à ses droits. » • 

V. encore les observations qui suivent le § 321. Ch. V.] 

§318. 

a« Principes du Droit des gens poàitif, antériears au premier système de la 
neutralité année. 

ji, Bfarchandises de contrebande. 

Le droit des gens positif a modifié quelques-uns de prin- 
cipes ci-dessus énoncés, en laissant subsister les autres. 
C'est ainsi que» sans défendre généralement aux puis- 
sauces oeutres de vendre chez elles toutes sortes de mar- 
chandises, et même des munitions de guerre, à Tacheteur 

» Cours de droit pijblic, p. i, art. 4, Du pouvoir judiciaire. 
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particulier qni se présente (a), il est considéré, de Faveu 
de toutes les nations de l'Eoropey comme contraire à la 
neutralité, de permettre à nos sujets de transporter vers les 
ports de Tune ou des deux puissances belligérantes de 
certaines marchandises qu'on désigne sous le nom de con- 
trebande de guerre (b). Quant à la question, quelles sont 
les marchandises de ce genre, les traités auxquels on doit 
avoir égard en premier lieu, n'y répondent pas uniforn|6- 
ment; mais la plupart d'entre eux bornent la contrebande 
aux objets qui servent directement à la guerre, et dont 
Tusage n'est pas douteux, tels que les armes (c), les bou- 
lets, bombes, etc., la poudre à canon, les soldats, le» che- 
vaux, tout ce qui sert à leur équipage, et les vaisseaux 
de guerre, souvent aussi le salpêtre et le soufre, en 
déclarant libres les autres marchandises, et quelquefois 
nommément les vivres, les bois de construction, les 
câbles, le goudron, la poix, le chanvre, les voiles, et au- 

(a) Laivredi, t. r, § 5, p. 53. F. cependant Galliani, cap. i\, § 4, 
p. 338, et 2 8. 

{h) Déjà les Romains défendifbnt, comme de raison, à leurs propres 
sujets de transporter des armes vers Tennemi, L. i ; L. ii, D., Oux res 
exportarinondebeant; L. un. G., De littoris et itinerum custodia. De 
même, les papes défendirent, sous la peine du ban, de porter des armes 
aux infidèles, tels qu'Alexandre IH, c. vi,* xii, xvii, De Judaeis et Sar- 
racenis, Innocent III, Clément V, Nicolas V, Calixte III. V. die Frey- 
heit der Schiffahrt, etc., 2 66 ; Galliani, t. II, p. 42, note ". On trouve 
de même de telles défenses dans les anciens Codes maritimes du Conso- 
lato del marer de lois d'Oléron, de Wysby, de la Hanse, etc. Cette dé- 
fense {hannum) fut étendue par la suite aux sujets neutres par les trai- 
tés, par les lois de leurs propres souverains, et par les déclarations des 
puissances belligérantes. 

(c) Il est a remarquer qu'il existe deux traités, savoir, celui de 1468, 
entre 1* Angleterre et le duc ide Bretagne, et celui de 1661, entre le Por- 
tugal et les Provinces-Unies, dans lesquels il est déclaré permis de por- 
ter des armes à Tennemi. 
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très matériaux servant à la marine, l'argent monnoyé [d), 
A défaat de traités, les puissances^ lorsqu'elles étaient 
neutres (e), ont soutenu, longtemps avant 1780, que les 
marchandises du premier genre pouvaient seules être con- 
sidérées et traitées comme contrebande par les puissances 
belligérantes. 

Et comme celles-ci commencèrent, déjà à la fin du 
seizième siècle (/*), à publier des ordonnances ou avertis- 
sements pour étendre unilatéralement la liste des mar- 
chandises dont elles se permettraient la confiscation ou la 
détention, cela fit naître des réclamations réitérées, tant 
de la part des puissances qui avaient des traités à allé- 
guer en leur faveur, que même de la part des autres 
États neutres. 

Et si de moyens et de petits États se sont quelquefois 
conformés à ces ordonnances, en défendant à leurs 
sujets de porter à l'ennemi les marchandises comprises 
dans ces listes, cela ne prouve point qu'ils s'y croyaient 
obligés. 



[V, les observations qui suivent le § 324.] 

(d) De Stegk, Essais, 1794, p. 127; et mon Cours diplomatique, Ta- 
bleau, I De la neutralité et De la rupture. 

{e) En comparant attentivement les principes que plusieurs de ces 

puissances qui ont accédé les premières au système de la neutralité 

armée ont mis alors en avant, avec ceux qu'elles ont mis en avant à des 

époques où elles étaient puissantes par mer et en guerre, on ne peut se 

* dissimuler que les principes ont souvent été modifiés d'après les intérêts. 

(/) Exemples de l'Angleterre, de 1589 ; de Louis XIV, de 1681 ; Hex- 
NiNGS, Ahhandlung ûber die Neutralitàt, p. 30. 
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§ 319. — Peine du Commerce de Contrebande. 

Qaant aux marchandises qai, d'après la règle^ sont à 
considérer comme contrebande, la puissance belligérante 
qui s'en saisit se croit autorisée à les confisquer; autrefois 
on confisquait même souvent le navire qui en était chargé, 
en tout ou en partie (a). Aujourd'hui presque tous les 
traités de commerce portent que, dans la règle, on ne con- 
fisquera que les marchandises de contrebande (6), en per- 
mettant au vaisseau de continuer son voyage avec le reste 
de la cargaison, et que le navire neutre ne sera jamais 
confisqué, ou ne le sera que dans quelques cas particu- 
liers (c). Cependant, à Tégard des nations avec lesquelles 
ce point n'a pas été réglé par traité, la conduite des puis- 
sances belligérantes n'est pas toujours uniforme, surtout 
si la majeure partie de la cargaison ou la cargaison entière 
consistait en contrebande (d). 

Quant aux marchandises que la puissance belligérante 
ne reconnaît pas pour être proprement ou indubitablement 
de contrebande, elle se borne quelquefois à les détenir, en 
offrant d'en payer au propriétaire neutre la valeur et le 
fret. 



(a) BoucHAUD, Théorie des traités de commerce, chap. xn, p. 334, 
343. 

(6) Le seul traité de 1785, entre la Prusse et l'Amérique, portait, arti- 
cle 13, que même la (Contrebande ne sera pas confisquée, mais seulement 
détenue. F. mon Recueil ^ t. Il, p 566. 

(c) Exemples du traité entre la France et les Provinces-Unies des Pays- 
Bas, de 1646; entre la France et la Grande-Bretagne, de 1655*. V. aussi 
Lampredi, t. I, p. 104, note h. - 

(d) BuucHAUD, Théorie des traités de commerce, p. 352. 
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[« M. de Martens, dit Pinheiro-Ferreira, tout en se proposant 
de donner dans cet ouvrage un Précis du droit des gens positif, 
affirme qu'il n'y a pas de droit des gens positif; et, en effet, cha- 
que chapitre ofire une foule de preuves de cette assertion : mais 
peut-être aucun n'en offre autant que celui des droits et des 
devoirs des nations neutres. On n'a qu'à lire l'exposition que 
M. de Martens en fait dans ces deux § 318 et 31 9 pour rester con- 
vahicu que la seule force a dicté dans chaque rencontre aux 
puissances belligérantes ce qu'elles ont prétendu faire admettre 
comme des principes du droit des gens, relativement à ce qu'il 
leur a plu d'appeler de la contrebande de guerre. 

» Si on se demande donc : Qu'est-ce que les nations sont con- 
venues de regarder comme légitime à cet égard? on doit répon- 
dre : rien; puisqu'il n'y a pas un seul article concernant ces 
objets sur lequel toutes les nations aient jamais été d'accord. 

» S'il n'existe donc pas sur ces objets un ensemble de doctrines 
qu'on puisse regarder comme un corps de droit conventionnel 
accordé entre les nations, d'après quels principes les gouverne- 
ments et les particuliers ont-ils à régler leur conduite ? Adresser 
cette demande aux publicistes, c'est leur demander d'après quels 
principes les gouvernements devraient s'acccorder sur les règles 
à suivre relativement à ce qu'on appelle de la contrebande de 
guerre. 

» En général, on ne saurait qualifier du nom de contrebande 
de guerre que les objets exclusivement employés dans l'art de la 
guerre. 

» Mais il est loisible à toute puissance belligérante de déclarer 
tels tous ceux dont, 1*» il est sûr que la privation amènera l'en- 
nemi à faire la paix ; 2° ceux dont il a les moyens de lui couper 
l'approvisionnement. 

» Du moment qu'une de ces deux conditions manque, il serait 
absurde de prétendre que telle ou telle nation neutre s'abstînt 
d'en faire le commerce avec l'ennemi. 

» Mais, d'un autre côté, toutes les fois que les deux conditions 
que nous venons d'exprimer auront lieu, personne ne saurait 
contester à celle des puissances belligérantes qui pourrait les 
invoquer en sa faveur, le droit, non-seulement d'empêcher, mais 
encore de prétendre qu'on ne puisse approvisionner son ennemi 
d'articles si positivement hostiles à ses intérêts^ que nous sup- 
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posons toujours être fondés en justice; car^ si elle était dans le 
tort^ il est inutile d'ajouter qu'elle ne saurait avoir droit à pré- 
tendre que les autres nations se prêtassent à soufirîr dans leurs 
intérêts. Son indépendance consiste à ne prendre conseil que de 
sa sagesse pour déclarer ou pour provoquer la guerre ; mais les 
autres puissances^ aussi indépendantes^ ont le droit d'examiner 
s'il y a justice de sa part à exiger qu'elles en subissent les consé- 
quences dans la gêne qui doit en résulter pour leur commerce. 

D Mais^ comme il ne saurait y avoir de guerre dans laquelle 
aucune des deux parties n'ait tort^ les nations neutres ne sau- 
raient^ à leur tour, voir entraver leur commerce au gré de l'agres- 
seur ou du provocateur injuste; et dès lors il faudra en conclure, 
ou qu'il ne peut pas y avoir de neutres dès que la guerre éclate 
entre deux puissances quelconques, ce qui serait absurde, ou que, 
sans prétendre faire la loi aux autres nations, les forces de cha- 
cune des puissances belligérantes doivent se borner à ne point 
permettre que qui que ce soit fournisse à l'ennemi, par les voies 
qu'il est en leur pouvoir d'obstruer, les objets qui réuniront les 
deux conditions dont nous avons fait mention ci-dessus. 

» Il y a cependant cette différence entre empêcher et défendre, 
que pour empêcher, là où l'on peut empêcher, il suffît de croire 
qu'on en a le droit ; tandis que pour pouvoir défendre, il fau- 
drait que celui à qui on défend eût le devoir d'obtempérer. Or, 
nous venons de voir que, sous peine de devoir adopter le principe 
absurde que toutes les nations sont tenues de prendre parti pour 
Tune ou pour l'autre des deux puissances belligérantes, aucune 
des deux ne saurait prétendre au droit d'être obéie, s'il lui plaît 
d'exiger de toute autre nation qu'on ne fournisse pas à son 
ennemi tels ou tels articles qu'elle regarderait comme de la con- 
trebande de guerre. 

» Ainsi, si les objets rencontrés par les forces de l'une des 
puissances belligérantes appartiennent à l'autre puissance, et 
sont, en outre, de nature à fournir à celle-ci des moyens d'ali- 
menter la guerre, il est évident que la première puissance peut et 
doit s'en saisir. 

» Mais si ces objets, destinés même à l'usage de l'ennemi, 
appartiennent, soit à des nations neutres, soit à des particuliers 
membres de l'autre nation béliigéraiite, on peut les empêcher 
d'arriver à leur destination; mais ils ne sauraient être saisis^ car 
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ce gérait appliquer une punition là où il n'y a pas de délit; et^ à 
coup sûr^ il n'y a pas de délit dès qu'il n'existe ni .pour les nations 
neutres^ ainsi que nous venons de le démontrer^ ni^ par consé- 
quent, pour les membres de l'autre nation belligérante, le devoir 
d'obtempérer à celle qui voudrait le défendre. » Ch. V.] 

l 320. 
B. Commerce avec les places bloquées. * 

Le droit des gens positif, ainsi que la loi naturelle, auto- 
rise la puissance belligérante à défendre tout commerce 
avec une place qu'elle tient bloquée, et à punir de la con- 
fiscation du navire et de la cargaison, et même de peines 
corporelles, ceux qui s'aviseraient de contrevenir de propos 
délibéré à cette défense. Mais déjà avant 1780 on a disputé 
sur la notion de place bloquée, souvent arbitrairement 
étendue par telle puissance belligérante (a). 



[ « Tout le monde, dit Pinheiro-Ferreira, aurait pensé que c'est 
dans un ouvrage tel que ce Précis, et nommément sous ce chapi- 
tre, destiné à traiter des blocus, qu'on devrait trouver les princi- 
pes à suivre sur cet important sujet. Loin de là, M. de Martens se 
borne à nous dire que le droit des gens, tant positif que philoso- 
phique, autorise la puissance belligérante à défendre tout com- 
merce avec une place qu'elle tient bloquée et à punir de la confis- 
cation du navire et de la cargaison, et même de peines corporelles, 
ceux qui s'aviseraient de contrevenir de propos délibéré à cette dé- 
fense. Et non-seulement il ne se met pas en peine de rendre rai- 
son d'une pareille doctrine, mais il ajoute encore que, déjà avant 
ilSO, on a disputé sur la notion de place bloquée, sans dire à ses 
lecteurs quelles ont été les opinions qu'on a voulu faire valoir à 
cet égard, et encore moins qu'est-ce que, dans son sens, on doit 

(a) Pestel, Selecta capita jur, gent. maritimi, î\\. Exemple de la 
guerre depuis 1792, dans mon Erxàhlungen merkwûrdiger Faite, t. I, 
p. 295^; sur ce qui a eu lieu depuis 1803, F. plus bas, S 326 h. 
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entendre par l'expression de place bloquée. Aussi doit-on consi- 
dérer cet ouvrage^ ainsi que la généralité des traités de droit de 
récole positive^ comme des répertoires où les questions ne sont 
qu'indiquées, et ou, au lieu des raisons qu'on aurait dû alléguer, 
soit pour confirmer, soit pour réfuter les doctrines qu'on n'a iwi 
que mettre en avant, on renvoie le lecteur à une foule d'autres 
ouvrages, qui, pour la plupart, en font autant à leur tour. 

» Laissant donc de côté cette stérile érudition, occupons-nous 
du fond des questions indiquées dans ce paragraphe. * 

» Quant à la première des diverses assertions que nous y ren- 
controns savoir que toute puissance belligérante est autorisée à 
défendre tout commerce avec la place bloquée, nous remarque- 
rons que si l'auteur prend le mot défendre dans le sens que ce 
mot a quelquefois, d'empêcher par le fait, son assertion ne sau- 
rait être contredite; mais s'il la prend dans le sens qui lui est 
propre, de prohiber de droit, elle est absolument fausse, et con- 
tradictoire avec le principe de l'indépendance des nations, ainsi 
que nous croyons l'avoir démontré dans la note précédente. 

» Je vous empêche de communiquer avec la place que je bloque, 
peut nous dire l'assiégeant, parce que je crois en avoir le droit, 
et j'ai la force nécessaire pour le maintenir. Il dépend de nous 
de ne pas respecter cette injonction, si nous la croyons arbitraire 
ou injuste, et de repousser la force par la force, parce que la 
croyance même de bonne foi de l'assiégeant ne saurait être pour 
nous une loi qui -doive nous faire un devoir d'y obtempérer. En 
nous défendant l'entrée du port, il agit d'après son droit, car, 
par supposition, il croit faire une bonne guerre; mais, de notre 
côté, nous aussi nous avons le droit de n'avoir aucun égard à 
son injonction, parce que nous le croyons dans le tort, ou parce 
que, quelque juste que soit la guerre qu'il fait, nous croyons qu'il 
n'y a pas lieu aux deux conditions dont il a, été parlé dans la 
note précédente, et sans lesquelles, avons-nous dit, la prétention 
de gêner le commerce des neutres ne peut être considérée que 
comme une flagrante violation de leurs droits. 

» La prudence peut dicter au commandant du vaisseau, soit de 
guerre, soit marchand, auquel l'assiégeant défend l'entrée, de ne 
pas entreprendre d'y opposer la force; mais il peut arriver qu'il 
se décide à essayer d'entrer dans le port au risque d'éprouver des 
avaries que l'assiégeant, en tirant sur lui pour l'en empêcher, 
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pourrait lui occasionner ; ou bien que^ profitant^ soit de l'obscu- 
rité de la nuit^ soit d'un brouillard^ soit la négligence ou de 
Tabsence momentanée de l'assiégeant^ soit enfin en employant 
quelque stratagème^ il parvienne à entrer. Il n'y a dans aucune 
de ces diverses suppositions aucun délit de sa part^ car il n'y a 
pas violation de devoir. 

» A quel titre M. de Martens peut-il accorder à l'assiégeant le 
droit de punir ceux qui contreviendraient à sa défense ? 

» Comment le vaisseau et la cargaison^ propriété de l'armateur 
et des frét3urs, peuvent-ils être passibles de confiscation pour 
les méfaits^ fussent-ils aussi réels qu'ils sont imaginaires^ du 
commandant du vaisseau ? 

» L'escadre assiégeante ayant toujours en son pouvoir de laisser 
entrer les navires sans leur faire de véritable opposition, afin de 
s'en emparer après, sous prétexte qu'ils ont forcé le blocus, ce 
serait ouvrir la porte à une foule incalculable d'abus, que d'ad- 
mettre les doctrines enseignées par M. de Martens dans ce para- 
graphe; car, si elles étaient vraies, rien ne pourrait empêcher que 
les commandants du blocus ne pussent, sans aucune crainte 4'être 
convaincus de dol et de malice, supposer que tes vaisseaux neutres 
ont forcé le blocus, et leur faire en conséquence infliger une pu- 
nition d'autant plus certaine qu'elle doit être prononcée par les 
tribunaux du pays de l'assiégeant lui-même. 

[» Ajoutons, pour répondre à la question que M. de Martens a 
laissée indécise, que le principe une fois admis, que toute puis- 
sance faisant bonne guerre a le droit d'empêcher qu'on ne com- 
munique avec son ennemi toutes les fois que les deux conditions 
mentionnées dans la note précédente ont lieu, mais que les autres 
puissances n'ont aucun devoir d'obtempérer à l'injonction de 
cette puissance, si elles la croient dans le tort, il suit que, lors- 
qu'une puissance belligérante déclare une partie quelconque de 
la côte ennemie en état de blocus vis-à-vis des autres nations 
dont elle est cependant dans l'intention de reconnaître la neutra- 
tité, sa déclaration se borne à avertir les vaisseaux de ces nations 
que ce ne sera qu'à leurs périls et dangers qu'ils pourront hasar- 
der de forcer le blocus, sans que cette déclaration entraîne ni le 
devoir d'y obtempérer, ni par conséquent le droit de punir ceux 
qui n'en auraient point tenu compte. » Ch. V.] 
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i 321. 
C. Visite sur mer. 

Pour veOler au maintien du droit des puissances belli- 
gérantes d'empêcher le commerce illicite des neutres, ou 
celui de l'ennemi qui se fait sous leur pavillon, il a été jus- 
qu'ici universellement reconnu et sanctionné dans presque 
tous les traités de commerce, que lorsqu'un vaisseau de 
guerre ou un armateur rencontre un navire marchand, 
celui-ci, après avoir été sommé par un semonce d'amener, 
doit, sous peine d'être confisqué, subir la visite (a}, c'est- 
à-dire qu'il doit montrer ses lettres de mer à celui ou à 
ceux qui lui sont envoyés à cette fin ; que si ces lettres de 
mer prouvent que le navire et la cargaison sont exempts 
de confiscation, ou si le navire offre de céder la partie con- 
fiscable de la cargaison, on doit lui permettre de continuer 
sa route ; mais que si cette preuve est insuffisante, ou si le 
navire refuse de céder la partie suspecte, ou que le vaisseau 
qui l'accoste ne puisse s'en charger, celui-ci est en droit de 
l'amener dans un port pour faire juger de la légitimité de 
la prise. 

Mais, dans des temps plus récents, on a élevé la ques- 
tion de savoir si cette visite peut avoir lieu, 1<> à l'égard 
d'un vaisseau qui arbore un pavillon militaire d'une na- 
tion amie ; 2^ à l'égard de navires marchands, naviguant 
sous le convoi d'une puissance amie; ou si, dans ces cas, le 
vaisseau de guerre ou l'armateur doit s'en rapporter au 
seul pavillon ou à la seule déclaration du vaisseau de 

(a) F. mon Essai eoncemant les armateurs, chap. ir, { 18 et saiv. 
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guerre qai sert de convoi, qae ces vaisseaux ou navires 
sont neutres, et ne sont pas chargés de contrebande (6). 



[Il est en effet indispensable, pour maintenir le commerce 
neutre dans ses limites naturelles ou conventionnelles, de recou- 
rir à des moyens directs et efficaces. Le plus usuel est le droit 
de visite^ c'est-à-dire le droit d'arrêt au profit des belligérants 
par des bâtiments de l'État des navires rencontrés sur la mer, à 
Teffet de constater s'ils appartiennent bien à la nation dont ils 
ont arboré le pavillon, et s'ils ne portent pas des marchandises 
réputées contrebande de guerre. Quel que soit le principe du droit 
de visite, légitime en lui-même ou seulement consacré par une 
longue pratique et l'assentiment tacite ou exprès des nations 
maritimes i^. sur ce point Hubner, KLtJBER,§ 293 a, et Jocffroy, 
p. 243 et suiv.), on peut dire qu'il ne rencontre plus d'objection. 



{b) On trouve l'exemple d'une contestation sur ce point entre TAn- 
gleterre et les Provinces-Unies, survenue en 1762, dans Recueil von 
Placaten, t. IX, p. 207 et suiv.; un autre entre la Suède et l'Angleterre, 
de 1782, dans N. Nederl. Jaerboeken, 1782, p. 26. Depuis, ce principe 
a été inséré dans plusieurs traités de commerce, surtout de la Russie ; 
F. mon Essai concernant les armateurs^ chap. ii, g 20. Il est cependant 
à observer que les Hollandais ne refusaient pas, en 1762, que leur officier 
commandant le convoi montrât les lettres de mer, et qu'ils se bornaient 
à refuser la visite des navires en particulier, tandis que divers traités 
conclus depuis 1782 veulent qu'on s'en rapporte à la simple déclaration 
de l'officier. La question, si un vaisseau arborant pavillon militaire est 
effectivement vaisseau de guerre, peut être quelquefois douteuse; F. les 
disputes survenues à cet égard, en 1782, entre l'Espagne et le Danemark, 
au sujet de la corvette le Saint-Jean, dans N. Nederl. Jaerboeken, 1782, 
p. 805, et dans mes Erxàhlungen, t. II, p. i. 

Sur les disputes survenues à cet égard en 1799, entre le Danemark et 
la Grande-Bretagne, F. mes Erzdhlungen, t. I, p. 299; sur celle entre 
le Danemark et la Grande-Bretagne, au sujet de la Freya, F. t5td., t. II, 
p. 8-59; J.-W.ScHLEGEL, Sur la Visitation des vaisseaux neutres sous 
convoi, Copenhague, 1800, in-8 ; U. van Eggers, Àctenstûcke ûber das 
Misverkdltniss zwischen Danemark und England, Copenhague) 1801, 
in-8 ; et, d'autre part. Remarks on M. ScfUègeVs Work upon the Visi- 
tation of neutral vessels, by A. Groeke, 1801, in-8. 

II. 22 
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il s'agit seulement d'en déterminer les conditions et les limites. 

Dans la visite^ les croiseurs belligérants se proposent de cons- 
tater la propriété du bâtiment visité et de sa cargaison, de recher- 
cher s'il n'y a pas d'ennemi à son bord, s'il ne porte pas à l'ad- 
versaire des munitions de guerre, enfin, de s'opposer à ce qu'il 
communique avec les lieux bloqués. 

Les lieux sur lesquels le belligérant peut exercer la visite sont ; 
1° Son propre territoire; 2<» le territoire de l'ennemi, c'est-à-dire 
ses rades, ports et mers; 3° enfin, la haute mer. La visite ne 
pourrait avoir lieu {V, Heffter, le Droit international public, 
traduction de M. Bergson, § 168), ni dans les eaux neutres, ni 
dans celles des puissances alliées ou amies, sans leur consente- 
ment exprès ou tacite; les prises faites dans ces conditions 
devraient être restituées. 

La visite ne porte, en général, que sur les bâtiments de com- 
merce, et non sur les bâtiments de guerre, lorsqu'il n'y a pas de 
doute sur leur nationalité ; le pavillon, on le comprend, ne fait pas 
évidemment foi de cette nationalité. 

L'opération de la visite des bâtiments neutres n'appartient 
qu'aux personnes revêtues de commissions délivrées par l'un des 
belligérants, comme les officiers ou commandants des bâtiments 
de guerre. Plusieurs traités, et notamment le traité des Pyré- 
nées, réglementent les formalités suivant lesquelles doit s*exercer 
le droit de visite. Les principaux papiers qui peuvent être con- 
sultés par les croiseurs sont, suivant Heffter, loc, cit., le passe- 
port et les autres certificats d'origine du navire et de la cargaison, 
le connaissement et la charte-partie, les rôles d'équipage et le 
journal du voyage j mais cette énumération, n'est pas limitative, 
et, si les traités ne sont pas précis^ on doit admettre toutes les 
pièces propres à étabir la nationalité du navire et l'innocuité du 
chargement, sans descendre à des recherches minutieuses et 
vexatoires. 

V. encore Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la 
mer, t. Il, p. 214; de Cussy, Phases et Causes célèbres du Droit 
maritime, t. I, p. 222 et suiv.; Wheaton, Éléments du droit 
international, t. II, p. 185; Massé, 2® édit., le Droit commercial 
dans ses rapports avec le droit des gens, t. I, n. 301, et surtout 
Hautefeuille, 2® édit.. Des droits et des devoirs des nations neu- 
tres, 2« édit., t. III, p. 1 et suiv. Ch. V.] 
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1322. 
D. Jugement des Prises. 

Enfio, quoiqu'il soit reconnu en Europe que le capteur 
n'a pas le droit de disposer de sa prise, quelle qu'elle soit,, 
avant qu'elle lui ait été adjugée, l'usage et les traités attri- 
buent la juridiction dans les disputes qui s'élèvent à cet 
égard entre le capteur et les réclamants, au seul souverain 
du capteur (a], lors même que celui-ci se serait vu forcé de 
conduire sa prise dans le port d'une tierce puissance (h). 
Et, bien que les tribunaux d'amirauté reconnaissent que 
c'est {l' après les traités, et, à leur défaut, d'après le droit 
des gens général ou universel, et non d'après les lois parti- 
culières du pays, qn'ils doivent juger (c), l'interprétation 
unilatérale des traités» et la diversité des principes qu'à 
leur défaut on adopte comme loi des nations, offrent un 
vaste champ de plaintes des puissances neutres contre les 
procédures et les décisions de ces tribunaux, soit pour le 
fond de la cause, soit touchant l'admission des preuves 
ultérieures (d), soit touchant la condamnation aux frais, 
souvent éuormes, du procès, etc. (e). 

(a) De Steck, Essais, 1794, p. 82. Exemple où oe principe fut con- 
testé par la Prusse, dans mes ErxàMungen merkwurdiger Fâ22e,p.236. 

(b) K. mon Essai concernant les armateurs, cbap. ii, § 36, 37. 

(c) Réponse du duc de Newcastle à M. Michel, dans mon ErzàMungen 
merwûrdiger Fàlle, p. 258; Réponse de la Grande-Bretagne à la décla- 
ration de la Russie, du mois d'avril 1780, dans mon Recueil, t. IV, 
p. 345 ; Ordonnances des états généraux des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, du 11 décembre 1747 et du 14 février 1748, etc. 

(d) Libmé de la navigation et du commerce des puissances neutres ^ 
{114; DE Steck, Essais, 1794, p. 68. F. aussi mon Essai amcemani 
les armateurs, chap. ii, § 27. 

(e) F. mon Essai concernant les armateurs, chap. ii, J 30. 
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[(( Les différentes questions traitées^ ou plutôt indiquées par 
l'auteur, dit Pinheiro-Ferreira, dans ces deux § 321 et 322 sont 
interminables, ainsi qu'il le remarque lui-même, si, pour les 
décider, on invoque le soi-disant droit positif des nations, car, 
sur cet article, comme sur la plupart de ceux relatifs aux rela- 
tions internationales, jamais les puissances n'ont voulu venir à 
un accord. 

» On ne sera guère plus avancé, si on consulte la généralité 
des publicistes; car, plus ou moins soumis aux maximes de l'é- 
cole positive, leurs principes sont aussi louches que leurs défini- 
tions sont inexactes. 

» Celle que nous avons donnée de la neutralité, et les principes 
que nous en avons déduits dans les deux notes précédentes, nous 
semblent offrir une solution aussi naturelle que satisfaisante des 
différentes questions mentionnées dans les deux paragraphes que 
nous analysons actuellement. 

» Certes, puisqu'il y a des objets qui peuvent être saisis, ou du 
moins qu'on peut empêcher de parvenir à l'ennemi, il faut qu'on 
ait le droit de visiter les. vaisseaux ou convois auxquels on peut 
supposer l'intention de se rendre chez notre ennemi ; mais, ainsi 
que nous le disions au sujet des sièges et des blocus, ce droit de 
notre part n'entraîne pas à la charge du neutre le devoir de se 
laisser visiter. Avoir droit signiûe, en pareil cas, bien faire, et on 
fait bien quand on agit de bonne foi. Mais notre bonne foi ne 
saurait jamais faire une loi aux autres puissances au point de les 
constituer dans le devoir d'obtempérer à nos injonctions : elles 
ne sont pas moins indépendantes vis-à-vis de nous que nous le 
sommes vis-à-vis d'elles. . 

» La prudence peut donc dicter aux vaisseaux que nous som- 
mons d'amener, de se prêter à ciette sommation et de se laisser 
visiter ; mais ils auraient aussi le droit d'y résister, s'ils croyaient 
notre sommation indue et qu'ils eussent le moyen de repousser 
la force par la force. 

» C'est le cas d'un vaisseau de guerre d'une puissance neutre 
qui serait impérieusement sommé par un autre appartenant à 
l'une des nations belligérantes, avec lequel il serait en mesure 
de se battre. Le commandant qui, en pareil cas, consentirait à 
se laisser visiter serait à juste titre déshonoré. 

» Mais il ne s'ensuit pas que celui qui a cru devoir le visiter 
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soit tenu de s'en désister lorsqu'il reconnaît l'intention où l'on 
est d'y opposer la force; car il est vrai qu'en général on doit défé- 
rer àia parole d'honneur de l'officier qui commande le vaisseau 
ou le convoi, et qui affirme que rien ne s'y trouve qui, d'après le 
droit des nations, puisse être saisi ou empêché de passer au pou- 
voir de l'ennemi ; mais le cas peut avoir lieu, et même il n'est pas 
sans exemple qu'on ait eu la certitude du contraire; et dès 
lors le devoir du commandant de la force belligérante est de faire 
la visite à tout prix, le seul cas excepté où une disparité de for- 
ces le mettrait dans la nécessité de prendre conseil des circons- 
tances pour ne pas s'engager, sans cependant compromettre son 
honneur et l'intérêt de son pays, dans un combat qui ne saurait 
que tourner à son désavantage. 

» Il est donc faux que les vaisseaux rencontrés par les vais- 
seaux des puissances belligérantes soient tenus de se laisser visi- 
ter sous peine d'être traités comme coupables envers celui qui 
leur en aurait fait l'injonction; car, encore une fois, il ne saurait 
y avoir de délit là où il n'y a pas de devoir. 

» Aussi le commandant qui, en usant de son droit, veut forcer 
le vaisseau sommé à se laisser visiter, doit s'y prendre avec Ja 
plus grande modération; car aussi longtemps qu'il peut y avoir 
raison de le considérer comme neutre ou inoffensif, la présomp- 
tion est en faveur de celui-ci, c'est-à-dire qu'il est censé user à 
son tour du droii qui lui appartient de courir tels risques qu'il 
voudra, plutôt que de se soumettre aux inconvénients insépara- 
bles de la visite, sans que pour cela on soit autorisé à le croire 
receleur d'objets passibles de saisie ou de détention. 

» C'est pourquoi le visiteur, obligé d'employer la force pour le 
contraindre à amener, doit s'y prendre de manière à ne causer 
au vaisseau opposant que le moins de dommage possible; son 
journal, celui du navire séquestré, la déposition des équipages, et 
enfin les avaries elles-mêmes, devront faire foi par- devant les 
autorités vis-à-vis desquelles il est responsable s'il s'est ou non 
conduit avec la modération dont jamais il ne lui est permis 
d'outre-passer les limites. 

)> Quant à la visite elle-même, dont M. de Martens s'est dis- 
pensé de parler, jamais le visiteur ne doit aller au delà de l'exa- 
men des papiers de bord; ou tout au plus d'une enquête à laquelle 
seront appelés à déposer les personnes de l'équipage et les passar 
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gers. Mais ce serait un criant abus de la part des officiers de la 
Yisite^ que de forcer les coffires, malles ou colis^ ou de contraindre 
le capitaine à leur ouvrir les écoutilles. En un mot, soit que la 
lecture des papiers et l'enquête dont nous venons de parler con- 
firment, soit qu'elles ne confirment pas les soupçons qui ont 
motivé la visite, tout emploi de la force doit être interdit; car on 
ne saurait permettre Tusage de la force là où il n'y a ni moyen de 
la contenir, ni le plus souvent possibilité, pour les parties lésées, 
d'en constater l'abus. ' 

» C'est encore une erreur de M. de Martens, d'inculquer 
comme un usage licite celui de capturer provisoirement un vais- 
seau, parce qu'il ne fournit pas de preuves qui démontrent que 
ni lui ni la cargaison ne sont exempts de confiscation. 

• M. de> Martens a oublié le principe de droit universel, que 
le crime ns se suppose pas, et par conséquent ée n'est pas au com- 
mandant du navire visité de prouver qu'il n'y a pas de sujet à sai- 
sie ou à détention, mais que c'est le visiteur qui, pour l'amener 
ou le détenir, doit prouver qu'il ^vait, pour le moins, de justes 
soupçons que le navire portait de la contrebande de guerre. 

» Une autre omission grave de M. de Martens regarde ce qu'il 
appelle les lettres de mer, c'est-à-niire les papiers que d'après les 
lois des différents pays, les capitaines sont tenus d'avoir à leur 
bord pour constater, soit la naturalité du vaisseau et des hommes 
de l'équipage, soit la destination et la route du voyage, soit l'ori- 
gine et la nature de la cargaison, ou les personnes à qui elle appar- 
tient. 

» II y a, sur ces différents articles concernant les papiers de 
bord, une telle variété d'Usages entre les nations, que rien ne 
peut être établi en général à cet égard, en sorte que les officiers 
de mer et lélk amirautés appelés à prendre des décisions qui doi- 
vent être basées sur l'existence de pareils papiers, sont tenus de 
connaître les lois et les usages du pays auquel le vaisseau appar- 
tiendra; et encore dans ce cas faudra-il renvoyer le vaisseau sus- 
pect par-devant les autorités de sa nation, les seules compétentes 
pour juger s'il est, ou non, dans le tort, toutes les fois qu'il 
n'aura pas tous les papiers ordonnés par la loi. 

la Cette dernière observation nous conduit à examiner la ques- 
tion qui fait l'objet spécial du § 322 de l'auteur, le jugement des 
prises. 
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» Cette question^ ainsi que la plupart de celles soulevé^ par les 
jurisconsultes, et notai^ment par les publicistes^ ne présente ces 
difficultés insurmontables dont M. de Martens' se plaint ici, que 
parce qu'ils ont commencé par adopter sur Tarticle de la saisie et 
de la détention des vaisseaux, ainsi que sur la contrebande de 
guerre, les faux principes que nous avons combattus dans les 
notes précédentes. 

» Aussi, du moment où l'on aura admis que les seuls objets 
saisissables sont ceux appartenant au gouvernement ennemi, et 
qui par leur nature ne peuvent que servir à alimenter la guerre, 
la question se réduit à prouver que les articles rencontrés à bord 
du vaisseau neutre se trouvent dans ce cas. 

» Si le commandant de la visite, après avoir fait les recherches 
dont noua avons parlé ci-dessus, croit en avoir acquis la certitude 
malgré l'assertion contraire du capitaine du navire visité, il doit 
en faire l'appréhension, mais le capitaine à la garde duquel ces 
objets ont été confiés y faisant opposition, il n'existe aucun autre 
moyen d'en venir à une décision légitime, que d'en appeler à 
une autorité judiciaire à laquelle le capteur soit tenu d'obtem- 
pérer. 

x> La prise doit donc être conduite dans un port de la nation du 
capteur, où le capitaine du navire capturé se constitue partie 
civile contre le capteur, qui est tenu d'alléguer les raisons qui 
l'ont induit à croire que les objets saisis appartiennent en effet 
• au gouvernement ennemi, et sont de nature à êlre considérés 
comme contrebande de guerre. S'il parvient à le prouver, les 
objets capturés sont déclarés par le tribunal dûment saisis et 
confisqués, et le capitaine, libre de reprendre son voyage, a, dans 
l'arrêt du tribunal, un titre suffisant pour être à couvert de toute 
responsabilité vis-à-vis des personnes qui lui ont confié les objets 
saisis ; car nous n'avons pas besoin de répéter ici les raisons que 
nous avons déduites précédemment contre l'usage généralement 
reçu de confisquer comme bonne prise le vaisseau à bord duquel 
on aura trouvé ces objets. » 

F., sur la matière des prises. Massé, te Droit commercial dans 
ses rçtpports avec le Droit des gens, 2* édit., t. I, n. 328 et suiv.; 
Wheatoii, Éléments du droit international, t. II, p. 39 et 84; 
Ortolan, Règles du droit international et diplomatie de la mer, 
t. lï, p. 35; Heffter, le Droit international public, traduction 
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de M. Bergson^ § 137 et suiv.; et de Gussy^ Phases et causes célè- 
bres du droit maritime des nations, passim. Gh. V.] 

i323. 
E, Si le navire couvre la cargaison. 

Mais la question de savoir si le navire couvre et s'il con- 
fisque la cargaison n'a pas toujours été résolue de même en 
Europe. 

Jusqu'au dix-septième siècle, la disposition du Consolato 
del mare, cap. gglxxiii, qui n'a .égard qu'à la propriété des 
marchandises, et non à celle du navire, fut presque uni- 
versellement adoptée en Europe, tant dans les traités con- 
clus (a), qu'en général dans les tribunaux qui décidaient 
des prises, de sorte que le navire ne couvrait pas la car- 
gaison. Mais les progrès du commerce ayant fait voir com- 
bien ce principe est nuisible aux puissances neutres, et 
onéreux pour elles» on commença, au dix-septième siècle (6), 
à introduire par traité la règle opposée, en convenant qne 
le navire couvre la cargaison, mais en accordant aussi que 
la confiscatioi^du navire ennemi emporte la conûscation de 
la cargaison, quoique neutre; et ces traités se sont telle- 
ment multipliés, qu'il n'en reste plus qu'un petit nombre 
dans lesquels l'ancienne règle soit expressément conser- 

(a) Lampredi, t. I, p. 22; Jenkinson, Discourse on the conduet of 
iheBritish Government, p. 110; la Liberté de la navigation neutre, 
2 93, 109. Le seul traité de 1351, entre TÂngleterre et les villes mariti- 
mes de l'Espace, renferme le principe que le navire couvre la cargai- 
son. V. DuMONT, Corps diplomatique, t. I, p. ii, p. 265. 

(b) Capitulation entre la France et la Porte, de 1604; traité de 1646, 
entre la France et les Provinces-Unies des Pays-Bas, etc. F. Hcbicer, 
1. 11, p. II, chap. IV ; la Liberté de la navigation, etc., { 97, 100, etc.; 
Lampredi, 1. 1, p. 125. 
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vée [c), et quelques antres où Ton a adopté encore des rao- 
diOcatioDS (d) différentes. Cependant la question, si cette 
nouvelle règle doit aussi être suivie dans la relation epvers 
des puissances avec lesquelles on n'a point de traité, ou 
avec lesquelles les traités pe décident pas le principe(e), est 
différemment vue, et divise depuis longtemps l'Angleterre 
et plusieurs des autres puissances. 



[a Tout ce que nous avons dit dans les notes précédentes^ ajoute 
Pinheiro-Ferreira, sur la distinction à faire entre la propriété par- 
ticulière et celle du gouvernement ami> qu'il est permis de qua- 
liûer de contrebande de guerre, répond à la question qui fait 
l'objet de ce § 323. M. de Martens se borne, selon sa manière, 
à nous dire que le droit positif des nations n'a rien fixé à cet égard, 
et que, quant au droit rationnel, les écrivains ne sont pas plus 
d'accord que les gouvernements quant au droit positif; en sorte 
que le lecteur n'est guère plus instruit à cet égard après avoir lu 
l'ouvrage de M. de Martens qu'il ne l'était auparavant. 

» Mais la distinction dont nous venons de parler tranche toute 
difficulté à cet égard ; car les objets rencontrés à bord du vaisseau 
neutre sont-ils de contrebande de guerre appartenant au gouver- 
nement ennemi^ nous avons tout droit de les saisir; n'appartien- 
nent-Us qu'à des particuliers, notre droit se borne à prendre des 
mesures pour qu'ils ne passent point au pouvoir de l'ennemi ; 
mais nous ne saurions ni les confisquer ni les détruire. 

Quant aux objets appartenant à des nations neutres, rencon- 
trés à bord des vaisseaux de guerre ennemis, il est contradictoire 

(c) Tels que les traités de la Grande-Bretagne avec la Suède, de 1661, 
art. 13; avec le Danemark, de 1670, art. 20, tous les deux obligatoires 
jusqu'à ce jour. 

{d) Par exemple, Traités de la France avec les villes Anséatiques, de 
1655, et autrement, de 1716. V. mon Cours diplomatiquet Tableau, 
liv. J, chap. X, p. 97. 

{e) Traités entre la Grande-Bretagne et la Russie, de 1734, 1766, 1793, 
1797; les trois derniers dans mon Recueil a, 1. 1, p. 141 ; b, t. f, p. 390; 
t.V,p. 108; t. VJ,p. 722. 
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de les déclarer bonne prise, lorsqu'on reconnaît généralement 
qu'on ne saurait les saisir, si on les rencontrait dans le pays en- 
nemi dont on aurait fait la conquête. En effet, l'endroit où nous 
rencontrons la propriété neutre ne pouvant lui imprimer un 
caractère d'hostilité qui nous autorise à nous en emparer, les 
publicistes n'ont pu découvrir d'autre raison en faveur de la saisie 
que la présomption de fraude, ou, ce qui revient au même, la dif- 
ficulté de prouver que ces objets n'appartiennent pas à la nation 
neutre à laquelle les papiers de bord et autres preuves addition- 
nelles conspirent à assurer qu'ils appartiennent : car, n'oublions 
pas que dans les écrits des publicistes, ainsi que dans les usages 
des puissances, ce n'est pas au capteur, mais au capturé qu'on 
impose le devoir de faire la preuve ; en sorte qu'il suffit qu'il ne 
puisse pas montrer que le vaisseau et la cargaison appartiennent 
à une puissance neutre, pour qu'on la déclare bonne prise. Or, 
toutes les fois qu'il n'a pu faire preuve de propriété neutre que 
pour la cargaison, le capteur se verrait dans la nécessité d'en 
prouver le contraire ; et comme très-souvent ce n'est pas chose 
facile, les puissances ont trouvé qu'il était plus simple d'établir à 
cet égard la présomption légale qu'il y avait fraude, et que des 
objets embarqués à bord d'un vaisseau ennemi ne pouvaient être, 
dans la règle, que propriété appartenant à l'ennemi. 

» Mais si l'on admet, ce qui nous semble fondé sur les principes 
de la plus évidente justice, que c'est l'agresseur qui doit justifier 
des motifs de son agression, c'est au capteur à prouver que le 
vaisseau appartient au gouvernement ennemi ; de même qu'il est 
obligé de réfiiter les preuves sur lesquellles les personnes intéres- 
sées s'appuieront pour montrer que les objets rencontrés à bord 
appartiennent à une nation neutre. » 

K. suprày le § 316, et infrà les observations sur le § 324. 

Ch. V.] 

3» Origine du système de la Neutralité armée. 

Les plaintes araères que, dans toutes les guerres mari- 
times du dix-huitième siècle, les puissances neutres avaient 
formées contre les puissances belligérantes, surtout contre 
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l'Angleterre» soit sur la noo-obseryation des traités, soit en 
général sur l'extension de la notion de la contrebande et de 
celle des places bloquées, soit sur la confiscation de mar- 
chandises ennemies $ous pavillon neutre, ayant été renou- 
velées dans la guerre de T Amérique, la Russie, alors neutre, 
se détermina, par des motifs qui ont cessé d'être secrets (a), 
à proposer un système de droits du commerce neutre, dé- 
clarant (b) aux puissances belligérantes qu'elle maintien- 
drait ses sujets dans la jouissance de ces droits, et invitant 
les puissances neutres à s'unir avec elle pour protéger ré- 
ciproquement ce commerce de leurs sujets par le secours 
de forces maritimes. 



[La période du droit international maritime désignée sous le 
nom de neutralité armée de 1780 ae se comprendrait qu'impar- 
faitement sans le rapprochement des précédents de doctrine et des 

(a) Sur les motifs qui ont pu donner lieu à ce système, et sur la cor 
respradance qui à cet égard avait eu lieu en 1779, entre la Russie et la 
Suède, F. Mémoires d'Albedyl, 1. 1, p. 46, 52, 57, 69; Busch, WeU 
thândel, p. 421. Sur les vraies causes qui Tont fait naître, ou qui en 
ont hâté le développement, V. l'intéressant écrit du comte de Goerk, 
dont l'original allemand n'a jamais paru, mais dont les traductions an- 
glaise et française ont été imprimées, la première sous ce titre : The sB' 
cret History of the armed NetUrality togelher with MemoirSf officiai 
Letters and State Papers illustrative of that celebrated Confederacy 
never before published, written originally in french ? bt/ a German 
Nobleman; translated by A. H., London (Ratisbonne), 1792, in-8; la 
traduction française a pour titre : Mémoire ou Précis historique sur la 
neutralité armée et son origine, suivi de Pièces justificatives, 1795, 
in-8, nouvelle édition, avec le nom de l'auteur, Bâle, 1801, in-8. 

(b) F. la première déclaration de la Russie, du 28 février 1780, dans 
mon Recueil a, t. II, p. 74; 5, t. III, p. 158; et un recueil des actes 
publics auxquels elle a donné lieu, dans Dohm, Materialien^ vierte Liefe- 
rung; HEifNii46s, Sammlung der StaaUschriften, t. II; et dans mon 
BecueU a, t. II» p. 74 et t. IV, p. 345; b, t. UI, p. 158-270. 
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traités antérieurs à cette ligue formée à la voix de la Russie pour 
la protection du commerce maritime pendant la guerre^ et connue 
sous le nom de Neutralité armée. 

Si Ton suit Fhistorique des anciens règlements intérieurs des 
principales puissances de l'Europe , de la France principalement^ 
et des traités^ on éprouve le regret de signaler de nombreuses 
variations dans Tesprit et dans les dispositions de ces différents 
actes^ et souvent peu de scrupules dans le maintien des engage- 
ments pris. Le document le plus ancien à consulter sur cette 
matière est le Consulat de la mer postérieur aux Rôles d'Oleron, 
et qui constate les usages des peuples du littoral de la Méditer- 
ranée, du Portugal et de l'Espagne. Des règles qu'il contient 
résultent d'une part le droit de s'emparer de la propriété enne- 
mie, quelle que soit la qualité du navire sur lequel elle se trouve, 
d'autre part l'obligation absolue de respecter la propriété neutre, 
même sur bâtiment ennemi. Les règles du Consulat de la mer 
furent observées en France jusqu'au milieu du seizième siècle. 
La preuve de ce fait résulte, suivant Ortolan, Règles internatio- 
nales et dipbmatie de la mer, t. Il, p. 85, des termes mêmes de 
redit sur l'amirauté, du mois de mars 1584, rendu par Henri III, 
et notamment de l'article 69 qui, contrairement au Consulat de 
la mer, prononce la confiscation des marchandises neutres char- 
gées sur un navire ennemi. 11 en fut ainsi jusqu'au moment où 
une déclaration du roi, du 1" février 1650 (art. 6}, remit en 
vigueur la maxime du Consulat de la mer, en ordonnant, con- 
trairement à redit de 1584, la restitution de ces marchandises. 
L'ordonnance de 168i abandonna les doctrines de la déclaration 
de \ 650, et fit revivre la maxime que La robe d'ennemi confisque 
celle d'ami, c'est-à-dire que les marchandises sont confisquées sous 
pavillon ennemi sans acception de leur nationalité. L'ordonnance 
de 1681, confirmée par arrêt du conseil du 26 octobre 1692 et 
l'article 5 du règlement du 23 juillet 1704-, alla plus loin, en 
déclarant que tous les navires chargés d'effets appartenant aux 
ennemis, ainsi que les marchandises des sujets français et des 
princes alliés qui s'y trouveront, seront de bonne prise, les mar- 
chandises de l'ennemi à bord d'un bâtiment neutre rendant en- 
nemi le bâtiment qui les porte. Un règlement du 21 octobre 1744 
reproduit la même doctrine ; seulement, par l'article 5, il y est 
dérogé en vue de traités conclus avec diverses puissances; et, par 
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un retour à la règle du Consulat de la mer, il est ordonné que 
les effets ennemis seront seuls confisqués, et que le bâtiment neu- 
tre sur lequel ils se trouvaient sera relâché. Les doctrines rigou- 
reuses de 1681 et de 1704 étaient particulières à la France : les 
autres puissances ne saisissaient que les marchandises ennemies. 
Enfin, sous le règne de Louis XYÏ, le sage règlement du 26 juil- 
et 1778, relatif à la navigation des bâtiments neutres en temps 
de guerre, prit une honorable initiative en faveur du commerce 
* des neutres, en introduisant dans la législation de la France le 
double principe déjà consacré par plusieurs traités, que a Le pa- 
villon ami ou neutre neutralise la marchandise ennemie, quelle 
que soit son origine et quels que soient ses propriétaires (à moins 
qu'il ne s'agisse de contrebande de guerre), » et son corrélatif, 
que a Le pavillon ennemi rend la marchandise neutre ennemie; » 
en d'autres termes : BàUments libres, marchandises libres; — Bâ- 
timents iennemis, marchandises ennemies : double principe main- 
tenu depuis cette époque, à part des exceptions momentanées et 
motivées dans nos guerres contre T Angleterre, jusqu'au régime 
nouveau né de la guerre d'Orient et de la paix de Paris en 1856. 
Quant aux traités qui ont reconnu que le pavillon couvre la 
marchandise, il serait trop long et sans utilité réelle d'en faire 
rénumération. Bornons-nous seulement à signaler, d'après de 
CussY, Pha^s et causes célèbres du droit maritime des nations, 
1. 1, p. 199, les données suivantes • De 1646 à 1846, la France a 
stipulé ce principe dans vingt-quatre traités. Elle n'a maintenu 
le principe contraire que dans les traités de 1716 et de 1769 avec 
les villes Anséatiques, et de 1779 avec le Mecklembourg-Schwe- 
rin, pour empêcher les armateurs de ces différents ports de se 
faire en temps de guerre les agents du commerce et du transport 
maritime des puissances ennemies de la France. Les nations qui^ 
ont signé comme la France des traités consacrant l'immunité du 
payillonsont : les Provinces-Unies des Pays-Bas, (de 1646 à 1792\ 
dix-sept traités; l'Espagne (de 1650 à 1819), sept traités; l'Angle- 
terre (de 1654 à 1786;, dix traités avec le Portugal, l'Espagne, la 
Hollande et la France. Depuis 1786, l'Angleterre a suivi une mar- 
che différente. Loin de reproduire ce principe dans ses conven- 
tions internationales, elle y a fait figurer le principe opposé, 
comme avec les États-Unis, en 1794 et 1806, avec la Russie, le 
Danemark et la Suède, en 1801, avec le Portugal, en 1810. Les 
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États-Unis ont maintenu le principe de rimraunité du pavillon 
(de 1778 à 1839) dann seize traités. Aces diverses nations on peut 
ajouter le Portugal^ le Danemark, la Suède^ la Russie, la Prusse, 
les Deux-Siciles, T Autriche, les États musulmans, comme la Porte 
Ottomane, le Maroc, Tripoli. On peut donc dire qu'à partir du dix- 
septième siècle, et surtout dans le cours du dix-huitième, la 
tendance du droit conventionnel est bien marquée en faveur de 
l'adoption du principe qui lie le sort de la cargaison au sort du 
navire qui en est chargé^ et que, d'un autre côté, l'immunité du 
pavillon est une loi universelle, acquise au droit public de cha- 
que peuple et au droit des gens, que les derniers traités ont con^ 
sacrée et étendue en décidant que le pavillon neutre couvre la 
marchandise. La marchandise propriété des neutres trouvée sur 
bâtiment ennemi doit être restituée. K. sur ces diverses ques- 
tions une note très-complète de M. Pradier-Fodéré sur les § 116, 
117, liv. 111, ch. Vit, DE Yattel, je Droit dês gens, édit. Guil- 
iaumin. Cn. Y.] 

I 315. — Principes de la Neutralité armée. 

Ce système de neutralité armée renfermait alors les cinq 
points suivants : 1° que les vaisseaux neutres puissent navi- 
guer librement de port en port et sur les côtes des nations en 
guerre; 2^ qus les effets appartenant aux sujets desdites 
puissances en guerre soient libres sur les vaisseava neutres, 
à l'exception des marchandises de contrebande ; 3** que 
rimpératrice se tient, quant à la fixation de celle-ci, à ce 
qui est énoncé dans les articles \Q et \\ de son traité de 
commerce avec la Grande-Bretagne, en étendant ces obli- 
gations à toutes les puissances en guerre; i^ que pour dé- 
terminer ce qui caractérise un port bloqué^ Von accorde 
cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposition 
de la puissance qui V attaque avec des vaisseaux arrêtés et 
suffisamment proches, un danger évident d'entrer ; 5° que 
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les principes servent de règle dans les procédures et les 
jugements sur la légalité des prises (a). 

[II est à remarquer que cette déclaration, remise en mars 1780 
par les ordres de l'impératrice de Russie, Catherine II, aux cours 
de Londres, de Versailles et de Madrid, de Stockholm et de Co- 
penhague, et bientôt après à toutes les autres puissances neu- 
tres, ne s'explique pas sur le sort de la marchandise neutre char- 
gée sur un navire ennemi. En adoptant la maxime : o Navire 
libre, marchandises libres,» elle passe sous silence Tautre 
maxime : a Navire ennemi, marchandises ennemies. » On serait 
porté à conclure à son rejet implicite. L'article 2 d'un règlement 
russe presque contemporain, du 8 mai 1780, sur la navigation, 
porte : «Malgré cette sûreté des marchandises non prohibées ap- 
partenant à qui que ce soit, on devra éviter de charger ses pro- 
priétés sur des vaisseaux des nations en guerre, aûn de prévenir 
par là toute discussion et tout désagrément quelconques, p Ch . V .] 

l 326. 
4« Suites et renouvellement du système en 1800. 

Nombre de puissances neutres ayant alors accédé à ce 
système par des actes et des traités conclus avec la Russie, 
et en partie entre eux (a), avee les modiGcations de Tar- 
de 3 ip) qu'exigeaient leurs traités, et deux des puissances 

(a) F. la déclaraticm susmentionnée delà Russie, du 28 février 1780. 

(a) Tels que le Danemark, le 9 juin 1780 ; la Suède, le l**" août 1780 ; 
les Provinces Unies des Pays-Bas, le 5 janvier 1761 ; la Prusse, le Smart 
1781; l'empereur romain, le 9 octobre 1781; le Portugal, le 13 juillet 
1782; le roi des Deux-Siciles, le 10 février 1783, en notifiant leur ac- 
cession aux puissances belligérantes, et en échangeant en partie entre 
eux des actes d'accession et d'acceptation. V. mon Essai concernant les 
armaHurs, S 59. 

(&} C'est ainsi que la Russie, ayant pris pour règle, touchant la contre- 
bande, son traité de 1766 avec la Grande-Bretagne, étendu aux autres 
puissances belligérantes, le Danemark s'en rapporta, avec la Grande* 
Bretagne, à son traité de 1670, article 3, expliqué par acte de 1780; avec 
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belligérantes, savoir, la France et TEspagne, en ayant 9f- 
prouvé les principes {c), l'Angleterre, quoique sans jamais 
Y acquiescer [d]^ et réclamant surtout envers le Danemark 
et la Suède la teneur de ses traités (e], se vit engagée par le 
concours de tant de puissances à donner des ordres plus 
restrictifs à ses armateurs {f). 

Dès les premières négociations entre les puissances neu- 
tres, on annonça le dessein de faire servir ce système de 
règle aux siècles à venir {g); et quoique le Code maritime 

la France, à son traité de 1670, article 27, étendo à l*Espagne. La Soède 
s'en rapporta sur ce point à son traité de 1661, article 11, avec la 
Grande-Bretagne, à sa convention de 1741 avec la France, étendoeà 
l'Espagne. Les Provinces- Unies des Pays-Bas 8*en rapportèrent à l'égard 
de l'Espagne, an traité de 1674, article 3, et, à l'égard de la F^nce, à 
l'ancien traité de 1739, article 16. La Prusse, qui n'avait point de traités 
sur ce point avec les puissances belligérantes, adopta pour règle sur la 
contrebande les articles 10 et 11 du traité de 1766, entré la Russie et la 
Grande-Bretagne. 

(c) V. leurs réponses dans Dohh, Materialien, lief. IV, p. 191 , 193, et 
dans mon RecueU, t. IV, p. 345, 346, 348. 

(d) Réponse de l'Angleterre à la Russie, dans Dohm, JfatertoZtai, 
lief. IV, p. 189, et dans mon Becueil, t. IV, p. 3i5. 

(e) Réponse de l'Angleterre au Danemark, du 25 juillet 1780, dans 
mon Recueil, t. VT, p. 203; à bi Suède, du mois d'août, i&td.,t. IV, 
p. 365. 

if) Bosch, Welthàndel, p. 421. 

ig) Le Mémoire de la Russie aux puissances neutres, du mois d'avril 
1 780, énonce le principe suivant, comme devant servir de base : « Afin que, 
» par des soins communs de toutes les puissances maritimes neutres, on 
» pût établir et légaliser, en faveur de la navigation commerçante des 
» nations neutres, un système naturel et fondé sur la justice, et qui par 
» son avantage réel servit de règle aux siècles à venir. » Dom, Mate- 
rialien, lief. IV, p. 180. C'est à quoi tendent plusieurs expressions dans 
les traités sur la neutralité armée, particulièrement dans celui entre la 
Prusse et la Russie, de 1781, article séparé 3 : « A l'époque plus ou moins 
» éloignée de la paix entre les puissances belligérantes, S. M. le roi de 
» Prusse et S. M. l'empereur de toutes les Russies s'emploieront de la 
» manière la plus efficace auprès des puissances maritimes en général, 
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imiversel alors projeté n'ait point été sanctionné, quoique 
dans les guerres de 1787 et 1788 le système n'ait pas été 
toujours observé [h) par ces puissances mêmes, qui étaient 
les premières à le mettre en avant» quoique les circonstances 
extraordinaires aient influé sur le langage tenu en 1793 par 
la Russie et même par la Prusse au Danemark et à la 
Suède (i), on a vu non-seulement insérer dans la plupart 
des traités de commerce conclus, surtout par la Russie, de- 
puis 1780, les principes sur lesquels il repose, et le Dane- 
mark et la Suède s'unir en 1794 pour défendre les droits 
du commerce neutre (j), mais aussi se former à la fin du 
dix huitième siècle une nouvelle association entre les puis- 
sances du Nord. 



[C'est avec raison que notre auteur insiste sur l'unanimité, 
TAngleterre exceptée, des puissances de l'Europe et de la jeui^ 
Amérique à reconnaître les principes en faveur des neutres, 
contenus dans la déclaration de la Russie. On peut dire que, par 
l'accord de toutes les puissances, la règle que le pavillon neutre 
neutralise la marchandise ennemie, a dès lors été consacrée dans 
le droit international, et que les exceptions qui depuis cette épo- 

» pour faire recevoir et reconnaître universellement, et dans toutes les 
» guerres maritimes qui par la suite des temps pourront survenir, le 
» système de neutralité et les principes établis dans le présent acte, ser- 
» vant à former la base d'un Code maritime universel. » 

{h) C'est ainsi que la Suède étendit, par l'article 4 de son règlement 
du 7 juillet 1788; la rwtion de la contrebande même à l'argent monnayé; 
F. mon Recueil, t. VI, p. 235; mais, sur les réclamations des Provin- 
ces-Unies, elle défendit l'exécution de cet article; F. ihid., p. 236, note*. 
C'est ainsi que la Prusse réclama fortement, en 1788, contre la conduite 
des vaisseaux russes dans la guerre contre la Suède. V. JSiederelb, Ma- 
gasin, t, IV, p. 1307. 

(i) F. mon Recueil, l. V, p. 138, 259 et suiv. 

0") Traité du 27 mars 1794, dans mon Recueil, t. V, p. 274. 
u. 23 
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que ont été admise entre deux on plusieurs poissances^ loin d'é- 
branler la Tè^e, en sont au contraire ta consécration éclatante. 
Les traités de Versailles conclus en 1783 entre la France, l'Es- 
pagne et la Grande-Bretagne, celui du 26 septembre, entre la 
France et la Grande-Bretagne, étaient basés sur les principes de 
la neutralité armée. En 1793, lorsque la guerre maritime éclata, 
la France voulut maintenir le règlement rendu par Louis XYI 
en 1778 et respecter le commerce et la navigation neutres; mais 
TAngleterre revint alors à la maxime : a Le pavillon ne couvre 
pas la marchandise, » et le gouvernement républicain dut à son 
tour renoncer momentanément aux principes de la neutralité ' 
armée, du moins vis-à-vis de la Grande-Bretagne. Ce. V.] 

2 326 a. — Noavelle association de 1800. 

Cette nouvelle association (a), provoquée par la Russie le 
15 août 1800, et cimentée par ses traités du 16 décembre 
1800 avec la Suède et le Danemark, et du 18 décembre 
avec la Prusse, et les accessions réciproques de ces trois 
dernières puissances, tendit non-seulement à maintenir à 
perpétuité les principes adoptés en 1780, mais encore à 
renchérir sur eux, en ce qui concerne la fixation de la con- 
trebande, le blocus, la visite des simples navires marchands 
et l'exemption de visite pour ceux qui naviguent sous con- 
voi (§ 321); cependant elle fut non-seulement agréée par 
un moindre nombre d'États que celle de 1780, mais aussi 
bientôt dissoute, lorsque, après quelques voies de fait sur- 
venues entre la Grande-Bretagne et les puissances du Nord, 
la Russie signa avec la Grande-Bretagne la convention 
maritime du 17 juin 1801, expliquée sous la date du 
20 octobre, à laquelle accédèrent le Danemark le 23 oc- 

(a) V. l'histoire de l'origine de cette association, et tous les actes 
qui s'y rapportent, dans mon Recueil, Suppl., t. Il, p. 344-486; Suppl., 
t. ÏH, p. 193-196. 
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tobre 1801, la Saèdele 30 mars 1802, mais non la Prusse. 
Dans cette convention, 1» le principe soutenu par TAngle- 
terre, que le navire ne couvre pas la cargaison, fut maté- 
riellement rétabli; 2« la visite des navires convoyés fut 
reconnue appartenir aux vaisseaux de guerre, mais non 
aux armateurs; 3^ la question relative à la contrebande fut 
renvoyée aux traités; 4*^ la liberté du commerce en général 
fut reconnue par TAngleterre d'après les principes des ar- 
ticles 1, 2, 4 et 5 de Tassocialion de 1780 et des articles 1, 
2, 3 de celle de 1800. Cependant cette convention tomba 
dès Tan 1807, et n'a pas été renouvelée par la Grande- 
Bretagne, ni dans les traités de 1812, d'Orebro avec la 
Suède, ni dans celui de 1814 avec le Danemark. 



[Les revirements de l'histoire politique peuvent seuls expliquer 
les changements rapides qu'a éprouvés cette partie du droit in- 
ternational maritime. De même que Tavénement de l'empereur 
Paul I*' au trône de Russie avait amené le rétablissement des 
principes proclamés en 1780 à Tégard des neutres, de même 
aussi sa mort et i'avénement d'Alexandre amenèrent le triomphe 
de l'Angleterre et des principes qu'elle soutenait. Dans' une nou- 
velle convention maritime conclue entre la Russie et la Grande- 
Bretagne le 43 juin 1801, et à laquelle durent bientôt accéder la 
Suède et le Danemark, il est dit : « Le pavillon ne couvre pas la 
marchandise, c'est-à-dire que la liberté des vaisseaux neutres ne 
s'étend pas sur les propriétés ennemies dont ils sont chargés. » 
Il est remarquable que le traité d'Amiens du 27 mars 1802 entre 
la France et la Grande-Bretagne ne contient aucune disposition 
sur la question des droits des neutres. Il n'y est même pas dit^ 
suivant l'usage^ que les traités antérieurs entre les puissances 
contractantes sont renouvelés. Le rappel implicite des traités de 
1713 et de 1783 eût gêné la politique traditionnelle de l'Angle- 
terre. Ch. V.] 
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§ 326 b. ~ 4** Commerce neutre depuis 1803. — Système continental 
jusqu'en 1813. 

Si, malgré les efforts de tant de puissances de TEnrope 
pour parvenir à un code maritinae universel qui pût servir 
de règle aux siècles à venir, les puissances maritimes étaient 
demeurées partagées d'opinion sur plusieurs points indivi- 
duels touchant l'étendue de la liberté du commerce neutre, 
au moins elles étaient toutes d'accord sur le principe fondé 
dans la loi naturelle, qu'aucune puissance belligérante n'est 
autorisée à défendre aux nations neutres ou amies tout 
commerce avec son ennemi, ou même tout traûc des pro- 
ductions de celui-ci. 

Et, bien qu'avant la fin du dix-huitième siècle on trouve 
quelques exemples de tentatives faites pour empêcher tout 
commerce des neutres avec l'ennemi (a), an moins elles 
étaient demeurées sans effet, ou avaient été promptement 
abandonnées. Il était réservé au commencement du dix- 
neuvième siècle d'offrir à l'Europe étonnée un triste exemple 
et de lui prouver jusqu'où le mépris du droit des gens pou- 
vait conduire un conquérant heureux dans son acharne- 
ment contre un ennemi qui seul encore semblait s'opposer 
à ses projets ambitieux de faire la loi au monde. 

(a) Par exemple, de la part des Provinces- Unies des Pays-Bas, au 
commencement du dix-septième siècle, F. Bdsgh, Ueber die Zerrûttung 
des Seehandels, p. 151 ; Jenkinson, Discourse on the condiuitf etc., p. 
115; de la part de la Grande-Bretagne et des Provinces-Unies des Pays- 
Bas, en 1689, F. Boughaud, Théorie des traités de commerce, p. 252, 
841. De ce genre étaient aussi les efforts faits en 1793, par la Russie, la 
Prusse et la Grande-Bretagne, pour disposer le Danemark et la Suède à 
renoncer à tout commerce avec la France; F. mon Recueil, t. V, p. 
238-263; mes Erzàhlungen, t. I, p. 315. 
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Les vaines tentatives de descentes des Français en An- 
gleterre, les projets infructueux d'atteindre les Anglais aux 
Indes par TÉgypte, projets déjoués [b) avant, mais pour- 
suivis après la paix d'Amiens jusqn'à la nouvelle rupture 
survenue en 1803, et plus encore la journée de Trafalgar 
(21 octobre 1805), ûrent tourner d'un autre côté les plans 
du dominateur de la France pour ruiner le commerce 
anglais. Secondé par les succès étonnants remportés en 
1805 et en 1806 sur TAutriche, l'Italie, l'Allemagne et la 
Prusse, Tempereur français promulgua le décret de Berlin 
du 21 novembre 1806 (c), dont les principes, faiblement 
couverts du voile de représailles (d), portaient, 1© que les 
lies Britanniques sont déclarées en état de blocus; 2» que 
tout commerce et toutes correspondances avec elles sont 
interdits; 3"" que tout individu anglais dans les pays occu* 
pés par la France ou par ses alliés est déclaré prisonnier de 
guerre; 4o que toute propriété anglaise est déclarée de 
bonne prise ; 5<* que tout commerce des marchandises an- 
glaises est défendu; 6° que tout vaisseau ayant touché 
l'Angleterre est exclu des ports. 

Ce décret, promulgué dans tous les États occupés par la 



(b) F. les actes relatifs à révacuation de TËgypte, en 1800, 1801, dans 
mon Recueil, Suppl., t. Il, p. 487-516. 

(c) Dans mon Nouveau Recueil, t, I, p. 439. 

(d) Ces représailles devaient surtout se fonder sur le décret du conseil 
britannique, du 15 mai 1806; V, mon Nouveau Recueil, t. I, p. 436. 
Mais ce n'est point prendre la défense de ce décret, et de plusieurs 
autres émanés depuis 1803, sur des blocus partiels, que de soutenir 
qu'aucun d'eux ne pouvait justifier le décret de Berlin. F. \e Manuel 
diplomatique sur le dernier état controversé concernant les droits des 
neutres sur mer, publié à Leipsick en 1814, in-8, p. 12 et suiv ; surtout 
p. 77 et suiv. 



358 LIVRE VIII, CHAPITRE VII. 

France, et commaDiqué aux alliés, ayant provoqué Tordre 
du cabinet anglais du 7 janvier 1807 (e) portant défense de 
commerce de Tun à l'autre des ports appartenant à la 
France ou à ses alliés, ou étant occupés par eux, ou se 
trouvant sous leur influence ; et cet ordre ayant été ren- 
forcé par celui du 1 1 novembre 1807 (/*), Fempereur fran- 
çais, renchérissant sur les mesures du décret de Berlin, 
promulgua celui de Milan, du 17 décembre 1807 (y), por- 
tant « l^ que tout vaisseau qui aura souffert la visite d'un 
T» vaisseau anglais, ou se sera soumis à un voyage en An- 
» gleterre, ou y aura payé une imposition quelconque au 
D gouvernement, est par cela seul déclaré dénationalisé^ 
» devenu propriété anglaise, et de bonne prise ; 2^ que les 
» lies Britanniques sont déclarées en état de blocus sur mer 
» comme sur terre, et que tout vaisseau expédié dans 
» des ports soumis aux Anglais, on y allant, est de bonne 
» prise; 3*^ que ces mesures continueront d'être en vigueur 
D*tout le temps que le gouvernelnent britannique ne re- 
» viendra pas aux principes du droit des gens ; mais que 
» dès lors elles seront abrogées et nnlles. » 

Ces mesures violentes, par lesquelles l'empereur français 
se mettait en opposition avec tous les principes de civilisa- 
tion (h), ne produisirent cependant point tout Teffet désiré, 
quoique l'empereur, dans tous ses traités de paix conclus à 

(e) Dans mon Nouveau Recueil,% I, p. 444. 

if) Dam mon Nouveau Recueiltt. 1, p. 446; il fat déjà modifié par 
celui du 25 novembre 1807, ibid., p. 449; ensuite, partiellement révo- 
qué par celui du 26 avril 1809, ihid,, p. 483; et en faveur des Améri- 
cains, par ceux des 26 avril et 23 juin 1812, ihid., 1. 1, p. 547. 

(jg) Dans mon Nouveau RecueU^ 1. 1, p. 452. 

(h) Heeren, Handbueh der Geschichte des Europ, Stoaten-systems, 
p. 711. 
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cette époqoe avec d'autres puissances (t) , leur eût imposé la 
condition de fermer leurs ports aux Anglais, et bien qu'il 
en eût renforcé l'accomplissement par des décrets ulté- 
rieurs (j), et tâché d'en tirer parti d'un autre côté par le 
moyen de licences [k). Après la perte de presque toutes les 
colonies françaises, il crut encore porter un coup mortel au 
commerce colonial de la Grande-Bretagne, en frappant, par 
le décret et le tarif de Trianon, du 5 août 1810 (Q, d'une 
énorme contribution l'entrée des marchandises coloniales ; 
et, pour combler la mesure de ses violences inouïes, il or- 
donna, par le décret de Fontainebleau^ du 19 octobre 
1810 (m), que toutes les marchandises anglaises seraient 
brûlées en France, en Italie, et dans tous les États asservis 
ou occupés par la France. 

Après avoir réussi à faire adopter l'ensemble de ces me- 
sures, connues sous le nom de système continental, dans 
les États alliés (n) avec la France, et dans la plupart des 

(t) Traitég de Pretbourg, de 1805» de Tilsit, de 1807, de Vienne, de 
1809, de Paris avec la Suède, de 1810; traité avec la Hollande, du 26 
mars lâlO, dans mon Noweau Heeueil, 1. 1, p. 327. 

0') Décret du U janvier 1808, dans mon Nouveau BBcueil, t. I, 
p. 457. 

{k) Décret d'Anvers, du 25 juillet 1810, dans mon Nouveau Recueil, 
t. I, p. 512, en rivalisant à cet égard avec l'Angleterre; V. Manuel di- 
plomatique, p. 19. 

U) Décret de Trianon, dans mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 517. 

(m) Décret de Fontainebleau, dans mon Nouveau Recueil, 1. 1, p. 522. 

(n) Tel que par la Prusse et la Russie, en 1807; F. le traité de Tilsit 
et les déclarations de la Prusse, du 1*' décembre, de la Russie, du 7 no- 
vembre 1807; F. aussi Schoell, Pièces officielles, t. IX, p. 84; par le 
Danemark, F. le Décret du 30 octobre 1807, dans le Journal de Franc- 
fort, n. 332; par l'Autriche, en vertu du traité devienne du 14 octobre 
1809; par la Suède, F. le traité de Frederiksham, du 17 septembre 1809; 
avec la Russie, F. le traité du 6 janvier 1810 avec la France; par la Hol- 
lande, F. les traités du 16 mars 1810. 
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États amis, il aurait dû s'attendre à approcher de son bat, 
si des mesures aussi dénaturées pouvaient y conduire. 

La Providence mit un terme à ces excès, et, bénissant en 
1813 les armes des puissances qui se réunirent pour sous- 
traire l'Enrope au joug qui Faccablait, fit triompher la 
cause de la liberté et celle du droit des gens. Le système 
continental, adopté partout à regret, et déjà abandonné 
en 1812 par la Russie et la Suède, dans leurs traités avec 
la Grande-Bretagne (o) fut alors partout promptement pros- 
crit (p). 



[Les pratiques employées durant cette période et dans le cours 
d'une lutte sans exemple entre la France et l'Angleterre ne peu- 
vent prévaloir contre les principes. Elles en constituaient la vio- 
lation la plus flagrante et démontrent avec évidence à quels excès 
leur oubli peut conduire. « Le commerce maritime des neutres, dit 
Klûber^ Droit des gens moderne, édit. Guillâumin^ § 310, et même 
toute communication par mer, et par cela aussi le commerce conti- 
nental dans toute l'Europe, furent réduits à un point tel qu'on ne 
l'avait jamaià vu. La nécessité d'un code maritime universel n'en 
fut que plus vivement sentie. » Ortolan, Règles internationales et 
Diplomatie de la mer^ t. II, p. 146, signale le silence des repré- 
sentants des puissances européennes au congrès de Vienne et 
aux congrès qui suivirent, sur les divers points du droit maritime. 
Seulement, depuis 1815, il a été conclu un grand nombre de 
traités de commerce et de navigation entre les puissances euro- 
péennes et les États du nouveau monde, et dans ces traités, on a 
inséré, en prévision d'nne guerre maritime, différentes clauses 
sur les droits des neutres et des belligérants, et ces clauses sont 
en général inspirées par les principes sur lesquels ont été éta- 

(o) Traités d'Orebro, de la Grande-Bretagne avec la Russie, dans mon 
Nouveau Recueil, t. III, p. 226j avec la Suède, Ibid,^ t. I, p. 431, tous 
deux du 18 juillet 1812. 

(p) V. par exemple, en Prusse, Tédit du 20 mars 1813, dans Gesett- 
sammlung fur die Preust, Staaten, 1813, p. 39. 
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blies la première et la deuxième neutralité armée. Dans ces trai- 
tés les deux règles corrélatives : que le pavillon couvre la mar- 
chandise, c'estrà-dire que le pavillon neutre rend la marchandise 
neutre, et que le pavillon ennemi rend ennemie la marchandise, 
ont prévalu à de rares exceptions près, avec la réserve, formelle- 
ment exprimée dans ces traités, que les puissances contractantes 
n'appliqueront ce principe, en ce qui concerne les autres puis- 
sances, qu'à celles qui le reconnaîtront également. L'Angleterre 
seule continuait à soutenir l'ancienne règle du Consulat de la mer. 
C'est dans cette situation respective des deux systèmes, et par un 
esprit de conciliation qui, nous l'espérons, sera fécond en nou- 
velles améliorations pour le droit des gens maritime, que sont 
intervenues les déclarations d'une part, de la France et de TAn- 
gleterre, à la date des 28 et 29 mars 1854, et, d'autre part» le 
traité entre la Russie et les États-Unis, du 22 juillet 1854, et 
enfin la déclaration du 16 avril 1856 annexée au traité de paix. 

Il n'a pu entrer dans le cadre de nos observations sur les 
§ 314 à 326 d'insister sur un grand nombre de questions contro- 
versées du droit des gens maritime; nous nous bornons d'une 
part à renvoyer à notre introduction, de l'autre à résumer, d'après 
Heffter, le Droit international public, traduction de M. Bergson, 
§ 165 et 166, quelques cas qui, d'après ce publiciste, et d'après 
nous, doivent être considérés comme licites, malgré les contro- 
verses dont ils sont encore l'objet : 

1<^ Le transport direct d'objets nécessaires aux besoins des trou- 
pes de terre ou de mer dans les ports de l'un des belligérants, 
lorsque ces objets ne sont pas compris parmi les objets de contre- 
bande proprement dits; 

2* Le cabotage des ports des belligérants. Il semble en effet, 
d'après le principe que les vaisseaux neutres peuvent naviguer 
librement de port en port sur les côtes des nations en guerre, que 
rien ne doive s'opposer à ce que des sujets neutres achètent libre- 
ment et sans distinction des objets dans un port des belligérants 
pour les revendre dans un autre. Cependant cette faculté est 
limitée dans la pratique, et notamment par la jurispruence an- 
glaise, au commerce des objets de provenance neutre dans les 
ports ennemis. Les marchandises <:;hargées dans un port ennemi 
pour être transportées dans un autre port ennemi sont, dans la 
crainte de faciliter la contrebande, considérées, malgré l'existence 
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de traités permettant aux neutres de naviguer librement de port 
en port et sur les côtes des nations en guerre, comme ennemies 
et susceptibles d'être confisquées, mais sans entraîner le navire 
dans la confiscation ; 

d"" Le commerce et la navigation que les puissances belligérantes 
se réservaient avec leurs établissements d'outre-mer et qu'eUes 
déclarent libres au profit d'une ou de plusieurs nations. Ce chan- 
gement de politique commerciale di les avantages qui en résul- 
taient pour les peuples pacifiques ont été repoussés par le cabinet 
de Saint-James : la question a moins d'intérêt depuis que les an- 
ciens principes en matière de régime colonial sont chaque jour 
abandonnés. 

Il est, suivant le même auteur, d'autres branches licites de 
commerce pour les neutres et qui ne semblent pas de nature à 
provoquer d'observations; telles les assurances des navires et 
de leurs cargaisons appartenant aux sujets des belligérants, le com- 
merce de commission, l'achat et la vente de denrées et de mar- 
chandises non comprises dans les objets de contrebande, et tant 
qu'elles ne sont pas devenues propriétés ennemies, l'achat de 
bonne foi, par des sujets neutres, de navires dans le territoire 
d'un des belligérants, le transport des propriétés d'un des belligé- 
rants sous la réserve des règles en matière de blocus, enfin, la 
vente faite aux belligérants, en territoire neutre, des objets de 
contrebande, sous la réserve, bien entendu, du transport. 

Ch. V.] 



CHAPITRE VUI. 



DU RÉTABLISSEMENT DE LA PAIX. 



i 327, — Premiers pas vers un rapprochement. 

La loi naturelle prescrit à toute puissance belligérante 
de faire au moins la paix dès qu'on lui offre une satisfac- 
tiou convenable, une indemnité pour les frais de la guerre 
et une sûreté pour ravenir, s'il y a lieu de l'exiger; mais 
on sent qu'entre des puissances souveraines, dont chacnne 
juge par elle-même si les offres qu'on lui fait remplisseot 
ces objets, ce sont moins les principes d'une théorie abs- 
traite que les circonstances, qui décident de l'époque à 
laquelle on mettra un terme aux hasards de la guerre. 

On gagne même peu à établir la règle que l'ennemi doit 
écouter les propositions de paix et de négociations que lui 
fait l'ennemi, tandis qu'on ne peut disconvenir que cette 
règle souffre des exceptions, et que c'est à la sagesse des 
puissances à juger si elles existent (a). 

Au reste, il se peut que le^ premières propositions pour 

(a) Exemple de 1800, entre la France et TAngieterre; V. les actes dans 
le Moniteur, an IX, n. 74, 77, et Supplém., p. 295-302. 
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un rapprochement viennent directement de Tennemi, ou 
d'une puissance neutre, et de môme, que les négociations 
soient entamées directement entre les puissances en litige, 
ou avec le concours de tierces puissances interposant leurs 
bons offices, ou choisies pour médiatrices ou pour arbitres 
(§ 176). 

Il se peut qu'on traite dans la résidence de Tune des 
puissances belligérantes, ou d'un État neutre, ou bien qu'on 
choisisse un lieu tiers pour y rassembler les ministres de 
plusieurs puissances en un congrès (b). 

i 328. 
I, Premier genre de Conventions préliminaires. 

Souvent le traité déûnitif de paix est précédé de diffé- 
rents genres de conventions préliminaires. De ce nombre 
est celle qui touche rarrangement d'un point duquel l'une 
des puissances fait la condition absolue et préliminaire de 
toute négociation de paix {a). 

i 329. 
Second genre de Conventions préliminaires totichant le Congrès, etc. 

S'agit-il de s'assembler en congrès, il est nécessaire de 
convenir du temps et du lieu (a), quelquefois de la neutra- 
lité de Tendroit et du voisinage, de l'inviolabilité des mi- 

(5) Dictionnaire de Trévoux, au mot Congrès. 

(a) Renonciation de Philippe V à la succession au trône de France, de 
1712; concession de Vassiento. V. Actes et Mémoires de la paix 
d'Utrecht, 1. 1. 

(a) Autrefois or était peu disposé à négocier la paix chez l'ennemi, 
pour n'avoir point Pair de la chercher; aujourdhui on est moins poin- 
tilleux à cet égard ; on y remédie par Tenvoi réciproque de ministres : 
cependant le choix du lieu n'est rien moins qu'indifférent. 
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sistres et des courriers, da cérémonial des ministres; de 
lears pleins pouvoirs, de Tadmission de telles puis- 
sances, etc. [b) ; et ces points peuvent donner lieu à un 
'second genre de conventions préliminaires (c), et même à 
des congrès préliminaires. 

§ 330. — Manière de négocier à un Congrès. 

Lorsque les ministres sont assemblés dans le lieu du con- 
grès, et qu*après les premières visites d'usage on est con- 
venu du temps et du lieu de l'ouverture du congrès, il est 
d'abord essentiel d'échanger les pleins pouvoirs, soit immé- 
diatement entre les ministres des puissances belligérantes, 
soit entre les mains du médiateur; comme aussi les confé- 
rences peuvent avoir lieu ou immédiatement, ou séparément 
avec le médiateur, ou en commun sous ses auspices, soit 
dans un lieu destiné particulièrement aux conférences, soit 
alternativement dans l'hôtel d'un des ministres des puis- 
sances belligérantes, ou dans celui du médiateur. 

Les circonstances seules décident laquelle de plusieurs 
puissances aura l'initiative ; mais il semble essentiel, en 
distinguant une simple ouverture de la première proposi- 
tion, que celle-ci se fasse par écrit, comme, d'un autre 
côté, la nature et le but de tout congrès semblent indiquer 
que ce n'est pas aux seules mémoires échangés qu'on doit 
se borner. 

C'est ainsi qu'alors on continue de négocier de bouche et 

(b) Disputes lors de la négociation pour la paix de. Westphalie, F. 
Bougeant, Histoire des guerres , etc., t. 1, p. 348; Putter, Geist des 
westphàlischen Friedens^ p. 21 et suiv.; lors du congrès de Bréda, en 
1747, F. MosBR, Versuch, t. X, p. ii, p. 240 et suiv. 

(c) Adelung, Staatsgeschichte, t. VF, p. 324. 
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par écrit, jusqu'à ce qn'on poisse en venir à la rédaction 
et à la signature d'nn traité, ou que, l'espoir de s'arranger 
étant disparu, les ministres soient rappelés ou invités à 
quitter le lieu du congrès (a). 



[Il est inutile de revenir ici sur Timportance des congrès et sur 
leurs précédents historiques. Nous nous sommes sufQsamment 
expliqués dans ncJtre introduction sur' ces réunions diplomati- 
ques^ dans lesquelles on voit souvent figurer des souverains^ ou 
tout au moins des plénipotentiaires spéciaux^ pour délibérer sur 
des affaires d'une importance majeure. Les premiers congrès 
dont il soit question dans Thistoire du droit des gens moderne^ 
avaient pour but de mettre fin à une guerre par une pacification 
générale. Depuis le commencement du dix-neuvième siècle ces 
réunions ont pris un nouveau caractère; elles ont pour but de 
compléter, comme le fait très-bien remarquer- Heffter, le Droit 
international publiCy traduction de M. Bergson, § 240, et d'affer- 
mir la paix précédemment conclue, d'en féconder les résultats et 
de conjurer les dangers futurs qui pourraient résulter du conflit 
des passions et des intérêts. Les congrès diffèrent des conférences 
ministérielles qui préparent simplement la solution des affaires. 

11 appartient à toute puissance de provoquer la réunion d'un 
congrès, d'en préparer et d'en fixer par des négociations et des 
conventions préliminaires le but, lé lieu et les formes. Ces divers 
points arrêtés, les puissances qui doivent y prendre part envoient 
leurs plénipotentiaires. Les délibérations, comme le fait observer 
notre auteur, commencent par l'échange et l'examen des pleins 
pouvoirs. On détermine ensuite la manière de délibérer, les points 
du cérémonial, le rang et la préséance, choses qui, à l'honneur 
de la diplomatie moderne, n'ont plus l'importance et ne présen- 

(o) C'est ainsi qu'au dix-huitième siècle les congrès d'Abo, de 1743, 
d'Âix-la-ChapelIe, de 1748, de Hubertsbourg, de 1762, de Lunéville, de 
1800, furent suivis de la paix ; mais qu'on vit se séparer sans succès le 
congrès de Cambrai, de 1725, celui de Soissons, de 1729, de Bréda, de 
1747, de Focsani, de 1772, de Bucharest, de 1773, de Lilte, de 1797, de 
Rastadt, de 1799, de Gand et de Châtillon, de 181.4. 
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tent plus les difficultés qu'elles souîeyaient autrefois. D'après les 
usages les plus reculés^ la présidence des séances et la direction 
des délibérations revient au ministre des affaires étrangères ou au 
chef du cabinet du pays dans lequel le congrès s'est assemblé. 
Quelquefois cet honneur a été réservé à un ministre médiateur 
ou à un ministre élu ou à un conseil directeur, ainsi que cela 
s'est pratiqué au congrès de Vienne. Dans les conférences qui ont 
eu lieu à Londres après 4830, la présidence a été exercée par te 
chef du foreign office. De Findépendance réciproque des États 
dans tous leurs rapports, il résulte que la loi de la majorité, ordi- 
nairement applicable aux assemblées délibérantes, ne Test pas 
.dans les congrès, excepté quand il s'agit de régler des intérêts 
accessoires et des questions secondaires en vertu de principes 
précédemment arrêtés. On dresse un procès- verbal ou un proto- 
cole à la suite de chaque conférence; ce procès-verbal ou proto- 
cole est signé dans Tordre alphabétique, par les plénipotentiaires 
qui y ont pris part et après avoir approuvé ce qu'ils contiennent. 
11 est d'usage de consigner dans un acte spécial les résolutions du 
congrès. 

« Le premier objet à déterminer, dit Pinheiro-Ferreira, lors- 
qq'il s'agit de la réunion d'un congrès, est le lieu du rassemble^ 
ment, dont le choix ne saurait être indifférent, surtout lorsque le 
congrès, devant être fixé pendant la guerre, ne peut avoir lieu 
qu'en dedans des lignes d'opération des armées ennemies. 

» En tout cas, il faudra choisir celui qui paraîtra le plus conve- 
nable à la liberté des délibérations, et qui sera placé de manière 
que chaque ministre puisse recevoir dans le plus court délai pos- 
sible les ordres de son gouvernement. 

» Si le lieu est placé en dedans des lignes d'opération des armées, 
il faudra le déclarer, ainsi que les environs dans un rayon donné, en 
état de neutralité, atin qu'aucune des puissances belligérantes ne 
se permette d'eu approcher des forces qui puissent influencer les 
débats du congrès. 

» Il est du devoir, autant que de l'intérêt des gouvernements 
qui se sont accordés à tenir un congrès, d'inviter à y prendre 
part toutes les puissances dont les intérêts se trouvent nécessai- 
rement compris dans les articles qui doivent être l'objet de la dis- 
cussion. Au reste, il est loisible à toutes celles qui, par identité 
de raison, auront droit de contester les discussions du congrès, 
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d'y envoyer leurs représentants; car il y aurait contradiction à en 
exclure une quelconque des parties intéressées^ quelque minimes 
que soient les intérêts qu'elle a à faire valoir. 

» Ainsi^ si^ dans le cours des discussions^ une des puissances in- 
téressées à y prendre i)art en était exclue ou n'y était pas appelée; 
si les représentants de quelques cours plus influentes se permet- 
taient de dérober à leur connaissance une partie des résolutions 
par eux prises séparément^ il est du devoir de leurs représentants 
de protester formellement contre tout ce qui pourra avoir été ré- 
solu ou accordé^ pour autant que ces résolutions ou accords pour- 
ront les concerner; car à défaut de pareilles protestations, ces 
puissances qui, confiantes dans leurs forces, ont osé prendre à elles 
seules ces décisions, ne manqueront pas de faire passer, comme 
généralement approuvés par un consentement tacite» tous les ac- 
tes faits ou rapportés en séances générales du congrès. 

» Nous disons faits ou rapportés en séances générales, parce que 
les représentants des puissances influentes sont dans Tusage 
d'écarter toute discussion en assemblées générales, par la raison 
toute simple que la méthode de notes et de petits comités est 
beaucoup plus commode à la médiocrité^ sans parier des facilités 
qu'elle procure à Tintrigue. On a donc adopté l'usage de ne se 
réunir en séances générales que pour rapporter ce que les pléni- 
potentiaires des grandes puissances jugent à propos de communi- 
quer au congrès, et pour prendre là-dessus des conclusions qui, 
n'étant point contestées par les présents, sont dès lors regardées 
comme autant d'articles du droit positif des nations au mainti^ 
desquels, par conséquent, on exigera que tous les gouvernements 
et tous les peuples aient à contribuer dans la suite, sans se per- 
mettre le moindre examen : c'est là la loi du contrat. 

» Mais ce qui présente une sorte de contradiction, et que nous 
ne saurions passer ici sous silence, c'est l'usage où l'on est de 
soumettre à l'approbation des congrès des questions qui, ne con- 
cernant que quelques-unes des puissances qui y sont représentées, 
ne doivent, en aucune façon, être assimilées à celles qui sont 
d'un intérêt général. Cet esprit d'envahissement se couvre do 
beau nom de garantie ; car c'est sous le prétexte de se constituer 
garantes de ce qui sera stipulé par les puissances intéressées, que 
les tierces puissances s'arrogeront le droit de "s'immiscer dans 
leurs différends; mais le résultat et le but en sont, qu'au moment 
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où l'on invoquera leur garantie^ ou elles s'y refuseront sous diffé- 
rents prétextes^ qui ne manquent jamais au plus fort^ ou elles ne 
la prêteront que dans le but de la faire tourner à leur propre 
avantage, et par conséquent en faveur de celle des deux puissan- 
ces dissidentes qui aura, non pas plus de droit, mais plus de rap- 
port avec leurs intérêts. » Gh. Y.] 

i 331. — Manière de négocier de cour à cour. 

Comme, même entre deux cours, il n'est guère prati- 
cable de négocier la paix par une simple correspondance 
entretenue par courriers (a), on en vient presque toujours 
à remploi ile ministres envoyés, soit d'une part, soit des 
deux côtés, et dans ce dernier cas, soit dans un lieu tiers, 
soit ajjx cours réciproques. De tels ministres envoyés à la 
cour de Tennemi et munis d'avance de sa part de passe- 
ports, ne sont pas ordinairement admis à l'audience du 
souverain, mais ils présentent leurs pleins pouvoirs au 
secrétaire d'État avec lequel ils entrent en négociation; ils 
jouissent au reste de toutes les prérogatives essentielles de 
ministres, et surtout de Tinviolabilité, qui doit môme être 
sacrée lorsque le ministre est rappelé ou renvoyé. 

g 332. 
III. Traité préliminaire de paix. 

Lorsqu'on est d'accord sur tontes les conditions de la 
petin à l'égard des diverses puissances qui y auront part, 

(a) La paix entre la Suède et la Pologne, de 1729, fut conclue par 
deux lettres, mais il n'y avait plus rien à arranger que le rétablissement 
formel de Tamitié. F. be Stegk, Essais sur divers sujets de politique, 
n. 2; MoNTGON, Mémoires, t. VII, Suppl., n. 25, 26. Dans d'autres cas, 
cette voie serait peu praticable; et c'est peu manifester des intentions 
pacifiques que de renvoyer un plénipotentiaire en annonçant qu'on pourra 
continuer à négocier par écrit. V. Négociations de Lille, de 1797 j 
ScHOELL, Histoire abrégée, t. V, p. G7el suiv. 

U. 24 
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rien n'empêche d'en venir d'abord à la rignatore du trailé 
définitif. Mais lorsqu'on n'est d'accord qae sûr tous les 
points essentiels, que cependant il reste encore quelques 
points sur lesquels on espère s'arranger, on peut se voir 
engagé à signer un traité préliminaire de paix (a). Quel- 
quefois ces traités ne sont qu'une minute abrégée des 
points essentiels, tandis que dans d'autres cas on y retrouve 
toute la forme usitée dans les traités déûnitifs. Mais l'un et 
l'autre genre de traité^préliminaire, après avoir été signé 
et ratifié, est dès lors obligatoire, indépendamment du 
sort du traité définitif, à moins qu'on ne soit expressément 
convenu du contraire; ce qui changerait alors le traité 
préliminaire en un simple projet. 

Les préliminaires conclus, les ministres continuent à né- 
gocier pour le traité définitif, soit dans le même endroit, 
soit dans un autre, choisi à cette fin. 

i 333. — Traité définitif de paix. 

Dans les traités de paix on doit distinguer les articles 
généraux, qu'on retrouve dans tous les traités de paix, et 
qui, le plus souvent, sont dressés d'une manière semblable, 
de ces articles particuliers^ propres à tel traité individuel, 
et rarement susceptibles de comparaison. 
• Après l'invocation de la Divinité (a) et l'introduction, qui 



(a) Exemples des temps plus récents : préliminaires de Vienne, de 
1735, de Breslaw, de 1742, d'Abo, de 1743, de Fussen, de 1746, d'Aix- 
la-Chapelle, de t748, de Fontainebleau, de 1763, de Hubertsbourg, de 
1763, de Paris, de 1783, de Jassy, de 1791, de Léon, de 1797. 

(a) Cette formule d*usage, jusqu'ici observée môme dans les traités 
avec les Turcs, se trouvait omise dans les traités de la République fran- 
çaise; elle fut rétablie dans le traité de Paris du 30 mai 1814. 
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renferme les motifs du traité et les noms des plénipoten* 
tiaires, on fait suivre d'abord l'article qui porte le rétablis- 
sement de la pai|c et de Tamitié (6), et souvent les autres 
articles généraux touchant la cessation des hostilités [c), 
des contributions de guerre ; l'échange ou la restitution 
des prisonniers; amnistie générale (d), qu'on a quelquefois 
soin d'étendre à tout ce qui dans le cours de la guerre a 
été entrepris au préjudice de l'autre partie par TÉtat, par 
ses alliés et par les sujets, tant* de ceux-ci que des ennemis 
mêmes; le rétablissement dir commerce, de la correspon- 
dance, etc. 

Ces, articles sont suivis de ceux qui renferment propre- 
ment les conditions de la paix; quelquefois même ils y sont 
intercalés. li était jusqu'ici d'usage, à peu d'exceptions 
près, d'asseoir ces articles sur la base générale de ceux des 
traités antérieurs qu'on avait encore le dessein de conser- 
ver, et il semble que le plus fort est le seul qui gagne à 
s'écarter de cette voie (e) , 

A proprement parler, tout ce qui a donné lieu à la 



(b) MosER, Teschner Friedensschluss mit Anmerkungçn, p. 94. 

(c) S'il n'y a point encore d'armistice, on convient souvent d'exécuter 
cet article même avant la ratification. D'un autre côté, dans les traités 
qui terminent les guerres éloignées et maritimes, on convient quelquefois 
d'époques postérieures à la signature des traités, après lesquelles seule- 
ment ce qui aurait été enlevé serait restitué. F. paix d'Utrecht, d'Aix- 
la-Chapelle, de Fontainebleau, de Paris, etc., dans mon Essai concer- 
nant les armateurs, cbap. ii, § 38. 

(d) Sur cet article important, V. van Stfck, De amnistia, dans ses 
Ohserv. suhsecivse, n. 13; Westphal, Abhandlung von der Amnistie, 
dans son Teutsche Staatsrecht^ Halle, (748, n. 2, Moser, Versuch, t. X, 
p. II, ctiap. II, p. 522. 

(e) V. mon Progr. t?on der Erneuerung der vorigen Vertràge in den 
Friedensschlussen der Europuischen MCichie, <iëlt., 1797, in-8. 
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guerre devrait être décidé par la paix, ^insi que ce qui» 
discuté dans le cours de la guerre (f), pourrait laisser un 
germe de nouvelles mésintelligences^ que la paix doit cou- 
per, si Ton ne veut pas qu'elle soit plâtrée. 

Le point le plus difficile à concilier est sans contredit 
celui des conquêtes et des possessions réciproques. Sur ce 
point on prend pour base un statu quo quelconque, soit tel 
qu*il était avant la guerre (statu quo strict] ^ ou tel qu'il est 
au moment de la paix [utùpossidetis], ou tel qu'il peut se 
trouver à des époques détenninées, soit antérieures, soit 
surtout postérieures à la paix; ce qui toutefois n'empêche 
pas d'admettre des exceptions, et de convenir de compen- 
sations particulières [statu quo limité); ou bien on préfère 
la voie des compensations générales^ en fixant, sans égard 
à la possession, ce qu'on cédera ou restituera, et ce qui, 
en échange, sera restitué, cédé ou consenti. 

Le dernier article touche ordinairement les ratifications, 
et le temps et le lieu de leur échange. 



[« Chacun des nombreux objets signalés par Tauteur dans ce 
paragraphe, dit Pinheiro-Ferreira, comme devant être formelle- 
ment énoncés dans les traités de paix, mériterait d'être développé 
ici avec un certain détail. M. de Martens a cru qu'il suffisait d'in- 
diquer les objets à articuler dans un traité de paix, en renvoyant, 
pour les détails, aux nombreux ouvrages cités dans ses notes. 

)) Nous souhaiterions suppléer à ces omissions, mais cela nous 
forcerait à surpasser de beaucoup les bornes d'une note. Nous 
nous contenterons donc de poser les principes les plus généraux, 
d'après lesquels ces différentes stipulations doivent se régler. 

» Tous ceux dont l'auteur fait mention dans les trois premiers 

(/) MosER, Versueh, t. X, p. ii, p. 364. 
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alinéas ont pour base le droit de postliminie. Nous en avons 
exposé ailleurs les fondements et la nature. Ainsi, sans en répé- 
ter le contenu, nous en ferons ici uniquement l'application aux 
articles d'amnistie générale, dont les publicistes, sans en excep- 
ter ceux mêmes auxquels M. de Martens renvoie les lecteurs, 
n'ont donné que des idées très- superficielles, lorsqu'ils n'en don- 
nent pas d'absolument fausses, ce qui arrive le plus souvent. 

» Rien n'était cependant plus naturel, à vue de Ja simple notion 
d'amnistie, que d'y reconnaître une espèce de postliminie, et, par 
conséquent, c'est dans la jurisprudence de postliminie qu'il faut 
puiser celle de l'amnistie. 

» Les personnes amnistiées doivent donc être replacées dans la 
même situation où elles étaient auparavant, sans que le minis- 
.tère public ou les particuliers, en qualité de parties civiles, puis- 
sent les poursuivre pour des faits qui, ayant été pratiqués ccmfor- 
mément aux lois en vigueur, n'auront d'autre criminalité que 
celle qui dérive du principe qui est l'objet de l'amnistie. 

» Des poursuites pourront donc être intentées contre l'amnistié, 
pour des faits contraires aux lois en vigueur, ou lorsque ces lois, 
introduites pendant l'usurpation ou la conquête, seront évidem- 
ment iniques, et que celui qui aura agi d'après elles en pouvait 
apprécier toute la portée, à moins cependant qu'il n'y ait été 
contraint. 

» Un autre article, sur lequel M. de Martens insiste beaucoup, 
et avec raison, contre l'avis de la plupart des publicistes, c'est le 
renouvellement exprès des traités antérieurs à la rupture de la 
paix, que les deux puissances seront dans l'intention de faire re- 
vivre. Mais l'auteur, fidèle à son plan d'énoncer simplement les 
doctrines sans les motiver, nous laisse ignorer les raisons sur les- 
quelles il fondait la nécessité de ce renouvellement exprès des 
traités qui avaient lieu, avant la guerre, entre, les deux nations. 
Force nous est donc de donner la raison qui nous engage à em- 
brasser l'opinion de l'auteur, de préférence à celle de la généralité' 
des publicistes. 

» Celui des deux gouvernements qui aura été l'agresseur, soit 
en commettant les premières hostilités, soit en se refusant a 
accomplir ses engagements, a donné lieu à des événements qui 
ont entièrement changé les rapports sous lesquels les deux États 
avaient auparavant contracté. La violation de ces premiers enga- 
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gements par Tune des parties autorise Tautre à mettre des bornes 
à la confiance qu'en contractant elle lui avait d'abord accordée. 
Cette bonne foi, base des traités, ayant donc éprouvé une altéra- 
tion par le fait de la guerre, la partie offensée est en droit de ne 
plus se regarder comme tenue à observer ce cpi'elle n*à promis 
que sous le gage d'un retour sur lequel il lui est permis de ne 
plus compter. On peut mettre en question lequel des deux gou- 
vernements a été l'agresseur ; mais, de ce que l'un des deux Ta 
nécessairement été, il s'ensuit que celui qui a sapé par leur base 
tous les traités, autorisant l'autre à lui retirer sa confiance, ne 
saurait plus prétendre à des droits qui ne reposaient que sur des 
engagements basés sur cette même confiance. 

» Le dernier des articles mentionnés par M. de Marlens, et, 
selon lui, le plus difficile à régler, est celui des conquêtes et pos- 
sessions réciproques, 

» Nul doute que, d'après les principes du droit des gens des 
monarques absolus, pour lesquels les nations, aussi bien que les 
pays qu'elles occupent, ne sont que des propriétés des têtes cou- 
ronnées, toute guerre ne peut avoir pour but que d'acquérir quel- 
ques lieues carrées de territoire et quelques milliers de têtes qui 
en sont un accessoire obligé. 

» De là, une lutte inévitable au sujet du partage ou de la com- 
pensation du butin que chacun des deux combattants aura fait 
pendant la guerre. 

» Mais, puisque nous sommes arrivés à un siècle où les peuples 
semblent ne vouloir plus consentir à être regardés comme du 
bétail à partager entre les monarques, et que les citoyens ne 
reconnaissent plus au gouvernement de leur pays le droit de dis- 
poser à son gré du terrain qui leur appartient en propriété, et 
encore moins la nation, de ce qui appartient à la communauté; 
lorsque, par conséquent, chaque peuple, dans ses propres inté- 
rêts, refuse à son gouvernement le droit de retenir de force une 
portion du territoire étranger, malgré les habitants. à qui ce ter- 
ritoire appartient; lorsque, en un mot, il n'y a plus de droit de 
conquête, ce point, qui a paru à M. de Martens, et qui en réalité 
ne pouvait manquer d'être fort difficile h arranger, sous le régime 
dw droit de la force, n'embarrassera plus longtemps, nous osons 
l'espérer, les négociateurs chargés de conclure des traités de paix 
sous le régime du droit de la raisoju 
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)> 11 sera toujours libre à chaque peuple de se séparer de la com- 
munauté de ceux avec lesquels ils ne faisait auparavant qu'une 
seule nation^ pour se réunir à un autre dont Talliance lui présente 
de plus grands avantages^ sauf à dédommager TÉtat dont il se 
sépare des pertes et préjudices qui pourront résulter de cette rési- 
liation du contrat qui les liait. Mais aucune nation^ sans tomber 
en contradiction avec elle-même, ne saurait s'attribuer le droit de 
forcer un autre peuple à faire partie de sa communauté. Et si 
aucune nation n'a ce droite d'où le monarque, qui ne tient ses 
pouvoirs que de la nation à laquelle il commande, prétend-il faire 
dériver un prétendu droit de conquête? 

» Certes, lorsqu'enfin il faut en venir à des termes de concilia- 
tion, et qu'on veut songer sérieusement à un traité de paix, des 
dédommagements sont dus de part et d'autre, et une liquidation 
de pertes et préjudices doit avoir lieu entre les deux parties; 
liquidation qui entraînera à la charge de celle qui sera vaincue 
un paiement plus ou moins onéreux ; mais ce n'est pas en traî- 
nant en esclavage, corps et biens, une partie de la nation, qu'on 
peut exiger le paiement du solde résultant de cette liquidation. 

x> 11 y eut sans doute un temps où les peuples consentirent à ce 
que leurs monarques en agissent avec eux comme de leur pro- 
priété; et ayant souscrit d'avance à tout ce qu'il leur plairait 
d'accorder entre eux sur le partage de leurs États, on peut dire 
que ces monarques agissaient dans leur droit, car ils agissaient 
d'après les pouvoirs concédés par ceux de qui ils tenaient leurs 
couronnes. Mais ce que nos ancêtres ont bien voulu donner en 
instructions aux monarques, leurs mandataires, n'est pour nous, 
leur postérité, ni une loi, ni un exemple. Ils étaient sans doute 
les maîtres de céder de leurs droits ; nous ne le sommes pas moins 
de ne point céder des nôtres. » 

Il nous suffira, après les développements qui précèdent, de 
renvoyer aux considérations présentées sur cette matière par 
Heffter, le Dfoit international public, traduction de M. Bergson, 
§ 179 et suiv. Ch. V.] 

§ 334. — De la Signature des Traités. 

Pour obvier aux difficultés du cérémonial, autrefois éle- 
vées touchant la signature des traités, on a aujourd'hui 
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recours à différentes voies d'altération (a), ou aux protes- 
tations et aux reversâtes, jusqu'à ce qu'un jour on puisse 
s'arranger (6). La signature, l'apposition des cachets et 
l'échange des ratiGcations (c) se font souvent sans aucunes 
cérémonies; quelquefois on leur donne plus d'éclat^ et il y 
a même eu des cas ou Ton a permis aux plénipotentiaires 
de déployer à cette fin le caractère d'ambassadeur. 

i 335. — Des Articles séparés. 
Quelquefois on ajoute des articles séparés, mais en les 
déclarant expressément tout aussi obligatoires que s'ils 
étaient insérés dans le traité même. Ces articles sont de 
deux sortes : quelques-uns touchent les conditions mêmes 
de la paix, ou son exécution, et sont ou publics ou secrets; 
d'autres ont la nature d'une clause salvatoire, et concer- 
nent surtout les titres et la langue dont on s'est servi, pour 
empêcher que ce qui a été accordé cette fois ne tire à 
conséquence (§ 179). 



a [C'était trop prêter aux formes, dit Pinheiro-Ferreira^ que de 
donner une valeur spéciale aux articles insérés dans le traité, en 
sorte qu'il fût nécessaire de déclarer que ceux qu'on avait conclus 
séparément devraient être considérés comme s'ils en faisaient 
partie. 

» Cependant, ce qui souvent n'était qu'un abus a eu quelque- 
fois une raison fondée , car les traités étant des contrats dont tous 
les articles forment pour la plupart un ensemble tellement lié 

(a) r., sur la paix d'Aix-la-Chapelle, en 1748, Àllgem^ne Geschiehie 
der vereinigten Niederlande, t. VIÏ!, p. 441 et suiv., Moser, Versuch, 
t. X, p. II, p. 337 et suiv.; Rousset, Recueil, t. XX, p. 174 et suiv. 
F. aussi le règlement annexé à l'acte du congrès de Vienne sur le rang 
des ministres, dans mon Nouveau Recueily t. 1, p. 449» 

(5) De Real, t. V, p. 41. 

(c) Pour l'échange des ratifications on dresse un procès- verbal abrégé. 
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qu'on ne saurait résilier Tan de ces articles sans porter à tous 
les autres une atteinte plus ou moins grave^ il résulte que^ 
lorsqu'on déclare que les articles séparément conclus devront 
être considérés comme faisant partie du traité^ on est dans l'in- 
tention d'établir entre ces articles et ceux du traité la solidarité 
dont ftous venons de parler. 

» Quant aux articles secrets^ ils ne sauraient plus avoir lieu^ si 
les nations sont pénétrées des graves inconvénients qu'il y a à 
permettre à leurs agents de disposer^ à leur insu, de leur hon- 
neur, de leurs biens, et, par suite, de leur indépendance. » Gh. Y.] 

l 336. — De plusieurs instruments de paix, de l'Accession et de l'inser- 
tion dans les Traités. 

lorsque plus de deux puissances ont pris une part directe 
à la guerre, et par conséquent doivent concourir à la paix 
comme parties principales contractantes, il se peut, \^ que 
chacune d'entre elles signe un traité particulier avec son 
ennemi, duquel alors il ne résulte ni droit ni obligation 
pour les autres puissances, à moins qu'on ait mis expres- 
sément ces traités en une liaison commune (a) ; 2° ou qu'on 
dresse un instrument commun pour ces diverses puissances, 
de sorte qu'alors chacune en devient partie contractante 
principale; 3° ou qu'une puissance accède comme partie 
principale contractante (b), en obtenant par là tous les 
droits et se chargeant de tontes les obligations qu'elle 
aurait eues si elle eût signé immédiatement le document 
principal. 

(a) Exemple des traités de Munster et d'Osnabrnck. Pour la plupart 
des traités de paix et autres signés depuis 1813, auxquels plus de deux 
puissances ont pris part, on a préféré de rédiger des documents particu- 
liers dans chaque rapport individuel, ce qui n'empêche pas que le traité 
ne devienne général par le moyen d'accession mutuelle. 

(b) Accession de l'Espagne, de la Sicile, de la Sardaigne, en 1738; ac- 
cession de rAutriche, en 1748. 
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Mais dans an traité de paix il peat être aussi question, de 
différentes manières, de paissances qui n'ont point pris 
une part directe à la guerre, mais, où étaient auxiliaires, 
on du moins ont un intérêt quelconque à l'objet de la guerre 
ou de la paix. Il se peut, 1° que l'une des puissance^ con- 
tractantes principales stipule quelque chose en leur faveur, 
soit en les comprenant dans le traité (c) [comprehensi), de 
sorte que la paix et Tamitié s'étendront sar elles, sans les 
rendre par là parties principales contractantes, soit qu'on 
insère un point particulier en leur faveur [d] : dans ces cas 
il n'est pas essentiel qu'elles dressent un instrument d'ac- 
ceptation formelle ; 2° il se peut qu'on ajoute au traité des 
conventions séparées conclues avec ou entre de tels Élats, 
et déclarées faire partie du document principal (e) ; 3<> on 
peut inviter des tierces puissances d'accéder [f], soit pour 
consentir, soit par honneur. 

D'un autre 'CÔté, quelquefois de tierces puissances pro- 
testent formellement contre un traité de paix ou contre tel 
de ses articles, en remettant cet acte [g) d'e protestation 
aux parties principales contractantes [h). 



{c) La République batave stipula, en 1795, qu'elle serait comprise 
dans tous les traités de paix que signerait la France, ce qui aussi a eu 
Heu dans les différents traités de paix conclus depuis par la République 
française. 

{d) V. l'article 15 du traité de Teschen, de 1779. 

(e) Exemple des conventions ajoutées à la paix de Teschen, de 1779. 

if) Van Steck, von Einschliessungeiner driUen Ma4ilU in einem TraC' 
taie; V. wa Ausfuhrungenpolitischer und reehUieher McOerien, 1776, 
p. 43 et suiv. 

ig) Paix d*Aix-la-Chapelle, dans Wenck. t. H, p. 310 et suit. 

{h) Protestation du roi d'Espagne et du pape, au sujet de l'acte du 
congrès de Vienne, dans mon Nouveau Recueil, t II, p. 466-475. 
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[Sur tous ces différents cas^ où les puissances contractantes 
. comprennent dans leurs conventions une troisième puissance^ 
sans agir cependant vis-à-vis d'elle sur le même pied qu'elles 
agissent Tune vis-à-vis de l'autre, nous renvoyons aux remar- 
ques faites sur des hypothèses analogues au § 330. Gh. V.] . 

2 337. — De la Forme de l'Accession. 

Tontes, les fois qu'une puissance accède à un traité de 
paix, soit comme partie principale contractante, soit pour 
consentir, ou par honneur, elle dresse un acte H accession 
dans lequel le traité de paix est inséré, et les parties prin- 
cipales dressent leur acte d'acceptation renfermant le traité 
et Tacte d'accession. 

Aux actes de protestation on répond quelquefois par des 
actes de contre-protestation, etc. 

2 338. — De la Garantie des traités. 

Souvent de tierces puissances sont invités à se charger 
de la garantie (§ 63} du traité de paix, soit, comme à l'or- 
dinaire, en faveur de toutes les puissances contractantes [n) 
et de tout le traité^ soit à l'avantage de l'une d'entre elles, 
ou pour un article particulier. Les actes de garantie sont 
dressés, quant à la forme, comme le sont les actes d'acces- 
sion, et ils sont acceptés de même. 

La garantie oblige de prêter secours, même les armes à 

(a) Quelquefois même les puissances contractantes d*un traité de paix 
s'en garantissent mutuellement Texécution, ce qui ne peut avoir lieu 
que dans les traités conclus entre plus de deux puissances : exemples de 
la paix de Westphalie, de 1648; de celle d'Aix-la-Chapelle, de 1748, ar- 
ticle 23; de celle de Paris, de 1763, article 26. F. cependant les objec- 
tions faites par M. Eraarp, Pfolt^fio 4e sponsorihus jjurts gentium, • 
Lipsta, 1787, in-4- 



380 LIVRE VIII, CHAPITRE VIII. 

la main, à celui en faveur duquel on est devenu garant, et 
qui en fait la réquisition lorsqu'il y a lieu ; elle ne peut ' 
donc s'étendre qu'aux lésions reprochées à celui contre 
lequel on s'est chargé. de la garantie (6). Elle n'autorise 
pas non plus à s'opposer aux changements que les parties 
contractantes voudraient faire an traité ; mais dès lors elle 
cesse d'être obligatoire^ au moins par rapport à ces chan- 
gements. 

2 339. — De l'Exécution du Traité. 

Le traité de paix signé, ratîGé, et les ratiûcations échan • 
gées, il ne reste plus qu'à le publier, et surtout à l'exécuter. 
La publication se fait* quelquefois en pompe^ à la tête des 
armées, dans la résidence et dans d'autres lieux, où l'on 
s'empresse de célébrer ce qu'on appelle le retour du repos. 
L'exécution de la paix est souvent plus difûcile, surtout s'il 
s'agit d'obtenir la cession de provinces qu'on ne possédait 
pas au moment de la paix. D'ailleurs, il est juste, en gé- 

(b] La garantie de la paix de Teschen par la Russie ne rendit donc pas 
cette puissance garante des traités de Westphalie dans toute leur éten- 
due, quoique Tarticle 12 renouvelle ces traités. F. les écrits qui ont 
paru sur cette question, savoir : V. Roth, Frage : ùt die Kaiserinn von 
Bussland durch den Teschner Frieden Garant des Westphàlischen 
Friedens ?Frankf. und Leipzig, 1791 , in-8 ; Unpartheyische Prufungder 
Frage : oh die Kaiserinn von Bussland durch den Teschner Frieden die 
Garantie des Westphàlischen erhalten hahe ? Frankfurt und Leipzig, 
1791, in-8; Unpariheyische Gedanken ûber die vom Churtrierischen 
Hofe geschéhene Anrefung der Kaiserinn von Bussland um Unterstût- 
xtmg gegen die Eingriffe Frankreiehs. Frankfurt und Leipzig, 1792, 
in-8 ; Àuch eine Beantwortung der Frage : ist die Kaiserinn von 
Bussland Garant der Westphàlischen FriedensscMûsse, 1793, in-4; 
Wackerhagen, Versuch eines Beweises, dass die Kaiserinn von Buss- 
land den Westphàlischen Frieden weder garantiren kônne noch dûrfe, 
1794, in-8. F. ces écrits rassemblés dans Redss, Staatscanxeleyt t. XV, 
p. 1; t. XXXV, p. 214; t. XXXVII, p. 193; t, XXXVIII, p. 1-182. 
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néral^ que TexécutioDy et surtout Tévacuation des pro- 
vinces, se fasse à pas égaux. Ceci encore donne quelquefois 
lieu à des congrès, et à des recès d'exécution (a) ; trop heu- 
reux si du moins ces voies à l'amiable servent encore à 
couper les racines de nouvelles guerres. 

(a) MosER, Vftsuch, t. X, p. i, p. 491 et suiv. 



LIVRE IX. 

DE l'extinction DES DROITS ACQUIS. 



g 340. — Des Droite primitifs. 

Les droits primitirs ou absolus des Dations ne sauraient 
se perdre, dans la généralité, sans que la nation cesse 
d'exister ; mais on peut en sacriQer des parties en faveur 
d'une autre nation, ou consentir à en limiter Texercice, 
sans parler des lésions qui peuvent autoriser à les en- 
freindre. 

2 341. ~ De l'Extinction des Droits acquis par Occupation. 

Les droits acquis par une nation par occupation peuvent 
s'éteindre, P par Textinction de l'objet qu'ils affectent; 
2^ par le délaissement suffisamment constaté; i^ par la ces- 
sion. Mais la question jusqu'à quel point la simple perte 
involontaire de possession actuelle peut suffire pour faire 
expirer nos droits, doit être jugée d'après ce qui a été dit 
plus haut (§ 70) touchant la propriété et la prescription. 

2 342. — De TExtinction des Droits acquis par Traités. 
L'extinction des droits conventionnels se juge, entre les 
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nations, d'après les mêmes principes qui ont lieu entre des 
individus. 

Un traité expire lorsque la condition résolutoire existe, 
ou lorsque le temps pour lequel il a été conclu est échu, 
à moins qu'il n'ait été prolongé expressément ou tacite- 
ment (a). 

Le changement total des circonstances qui ont été la 
cause de la convention la rendent non obligatoire, et il ne 
peut être question que d'une indemnité à offrir par celai 
qui aurait volontairement fait naître ce changement. Il en 
est de même si l'objet de la convention périt ou change. 
Nul doute que Taccomplissement du traité n'en termine 
l'obligation. 

La volonté mutuelle expresse ou tacite des parties suffit 
pour changer ou abolir le traité ; mais il n'est permis de se 
dédire unilatéralement d'un traité valide et obligatoire que 
lorsque la propre conservation y autorise, on que le parti 
contractant a été le premier à s'en écarter. Toutefois ce 
n'est pas chaque infraction d'un article (5) du traité qui 
autorise à s'en dédire ; elle ne donne d'abord que le droit 
d'en exiger l'accomplissement, ou de refuser cet accom- 
plissement pour autant que notre satisfaction le demande. 
Mais, vu que tous les articles principaux d'un traité sont 
dans une liaison naturelle, en vertu de laquelle chacun a 
pour condition l'accomplissement des autres, la partie lésée 
peut successivement en venir jusqu'à se dédire de tout le 

(a) n existe en Europe un bien plus grand nombre de traités tacite- 
ment prolongés qu'on n'aurait lieu de le croire, vu l'importance de 
l'objet. 

(6) Grotios. 1. II, cap. xiv, J 15 ; Yattel, I. H, chap. xiii, J 20*2. 
RuDDAus, De contraventionifms ^cect.,cap. m, § 14. 
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traité, surtout en tant qu'elle n'a pas renoDcé à ce droit. 

Supposé qu'une puissance manque à un de plusieurs 
tfaités conclus avec la même nation, les autres ne cessent 
pas par là sur-le-champ d'être obligatoires; aussi n'y a-t-il 
pas toujours la même liaison entre plusieurs traités qu'entre 
plusieurs articles d'une même convention. Cependant la 
puissance envers laquelle on manque d'accomplir un fraité 
étant autorisée à nous priver d'autant de droits que sa sa- 
tisfaction l'exige, elle peut violer d'autres traités conclus 
avec nous, en usant de représailles, et peut en venir suc- 
cessivement jusqu'à rompre tous ses traités avec nous. 

Au reste, les traités conclus entre plus de deux puis- 
sances, et rompus par Tune d'entre elles, ne cessent point 
d'être obligatoires pour les autres, en tant qu^ils sont encore 
en état d'y satisfaire. 

2 343. — Des Conventions tacites. 

Ce qui a été dit touchant l'extinction des conventions 
expresses est également applicable aux conventions ta- 
cites, vraiment telles (§ 65) ; tandis que ce n'est que la 

certitude de la volonté mutuelle, et non la manière de l'é- 

« 

noucer, qui décide des effets. 

g 344. — De l'Extinction des Droits coutumiers. 

Enfin, en tant qu'il est question de simples droits coutu 
miers, chaque puissance conserve le droit de les abolir, ou 
de s'en écarter, pourvu qu'elle en avertisse à temps; à plus 
forte raison le consentement mutuel des nations peut-il 
abolir ou changer des points d'usage. Mais, vu l'indépen- 
dance des nations, les changements introduits par quel- 
u. Vô 
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qoe^-nnes d'entre elles n'obUgeDt pas les autres à suivre 
les mêmes mesures, à moins de supposer que l'usage qui a 
subsisté jusqu'ici ait été contraire à la loi naturelle^ (a), et 
que sous ce point de vue les nations soient autorisées à de- 
mander de chacune d'entre elles de retourner aux vrais 
principes puisés à la source commune et invariable des 
droits des nations, à la toi ncuurelle. 



(a) C'est pourquoi, par exemple, la question de savoir si la Grande- 
Bretagne doit adopter comme règle générale le principe fréquemment in- 
troduit depuis le dix-septième siècle en Europe, que le navire couvre la 
cargaison, repose sur une autre question douteuse et disputée, savoir, 
lequel des deux principes est conforme à la loi naturelle. 



FIN. 
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Carrière. Dejustitiâ et jure. 1839, 3 vol. in-8. 
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1753, in-8. 
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losophie. Bonn, 1831, 2* édit. 
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DuGouR. Le Droit de la guerre et de la paix V. Grotius. 
EGGER(Von). Naturliches SUats-und-Vôlkerrecht. Fienne, 1807, 1810, 

2 vol. in-Ç. 
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avec les Principes des négociations. Amst. et Leipzig, 1773, 3 vol. 
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Chronologie des allgemeinen Staatsarchivs, worin die Friedensschlttsse 
so wohl in Europa als in andern Theilen der Welt, von 1536 bis 1703, 
angezeigt wordensind. Hambourg, 1704, in-4. 
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other public papers (1648-1731). Londres, 1710-1732, 4 vol. in-8. 
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Wash., 1834. 
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Enslin (A ) . Ueber internationale Verlagsvertrage mit besonderer Be- 

ziehung auf Deutschland. Berlin, 1855. 
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GossELiN. A complète pollection of maritime treaties of Great-Britain. 
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Guistgard (Iv.). Index chronologicus, sistens fœdera pacis, defensionis, 
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Heutalet (L.). CoUeetioo of the treatiet and contentiont at prêtent 

•ubfifting between Oreat-BriUin aud foreîgn Powers relating to com- 
merce aod navigation, etc. From aothentic documents. I-VIII, Lond., 

1427-1451. 
HEnTZBEaG (Le comte de), ministre d'État. Recueil des dédaetioni, ma- 

nifettes, déelarationt, traités et autres actes eU écrits publiés qui ont été 
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i. J et 11, 1788 et 1789, t. III. Hambourg, 1795, in 8. ' 
HorrtiA^is, d'Uauterive et de Cussy. Recueil des traités de commerce 

et de navigation de la France avec les puissances étrangères depuis 
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HoLZER. Die Bttndnisse und Vertrfige der Helvetisehen Nation, welefae 
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France et tous les princes de l'Europe, depuis le règne de Charles VII. 

Paris, 1692, in-8. Se trouve aussi dans le recueil des traités par 

Léonard!. 
JoHAji.^Es de Jobanne. Codex diplomatieus Sicili». Panormi, 1743, 

in-fol. 
Kluit (Adrien). Histori» CoNlerum Belgii fœderati prim» Une». Lugduni 
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II. 27 
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succès. 

Maillardière (Gb. Franc, de). Abrégé des principaux traités conclus 
depuis le commencement du quatorzième siècle jusqu'à présent, entre 
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an ena och utrikes Magter a Andra Sidan Sedan, 1718, slutna Al- 
liance, Tractater och Afhandlingar (1718-1753). Stockholm, 1761, 
in-4. 
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Neuhan ( Léopold), professeur de droit des gens à l'université de Vienne. 
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Regierungen* abgeschlossenen Vertrëge, Uebereinknnfte u. s. w., von 
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année n*a paa paru dans la librairie. 
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Recueil des traités de paix relatifs à la pacification générale de l'Alle- 
magne, conclus par la République française avec les diOérentes puis- 
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4 vol. in-4 Les traités qui y sont compris vont depuis 1576-1794. 

Recueil des traités de paix relatifs à la pacification générale de l'Alle- 
magne, conclus par la République française, depuis 1795 jusqu'à pré- 
sent. Berlin, 1801, in-8. 

Recueil général des traités de paix, etc., conclus par la République fran- 
çaise avec les différentes puissances continentales pendant la guerre de 
la Révolution, depuis le traité conclu avec le grand'^uc de Toscane, 
jusqu'au traité avec la République cisalpine (1798). Paris, 1798, 
in-12. 

Recueil des actes diplomatiques concernant la négociation de lord Mal- 
roesbury avec la République française à Paris du 22 octobre au 20 dé- 
cembre 1796, par l'auteur de la Politique raisonnée, à Hambourg, à 
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RoHRSCHEiD (W. F. von). Preussens Staatsyertr&ge. Berlin, 1852, lex. 
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RossELET. Yersach einer Abhandlung von den Schvireizerischen Schutz- 
und Schirm-BQndnissen, 1757, in-4. 

RoussET (Jean). Recueil historique d'actes, négociations, mémoires et 
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Rther (Thomas). Fœdera, conventiones, etc., inter reges Angliœ et 
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jusqu'à 1654). Londres, 1701-1717. 20 vol. in-fol. Cette première édi- 
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mes, depuis 1727-1735 en 17 vol. Une troisième édition augmentée 
parut en 10 vol. à La Haye de 1730-1745. On y a ajouté une traduc- 
tion française des documents anglais, un abrégé historique parRymer 
et une table complète. Un Supplément au Recueil de Rymer en 57 
vol. in-fol. est conservé dans le Musée britannique. Enfin, sur les 
ordres de Georges III, du 17 juillet 1800, portant l'impression des Pu- 
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127'M307. Londres, 1816; vol. ÏI, partie V de 1307-1327, in-fol. 
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Saalfeld. Voyex Martens. 

Saint-Priest (de). Histoires* des traités de paix et autres négociations 
du dix-septième siècle, depuis la paix de Vervins jusqu'à celle de Ni- 
mègue. Amsterdam, 1725, 2 vol. in-fol. Xoyex Dumont. 

Sammlung der Vertrâge... in 3eziehung auf die Zoll-und Sfeuerve 
reinigung zwiscben Hannover und Braunscbweig. BroMnsàwoeig^ 
1835, in-4. 

ScHMAUss. Corpus juris gentium academicum. Lipsiœ, 1730-1732, 2 vol. 
in-8 (Recueil des traités de 1096 à 1731.) 

ScHNiTZLER. Voyex Ghillany. 

ScHOELL (Frédéric). Histoire abrégée des traités de paix entre les puis- 
sances de l'Ëiurope, depuis la paix de Westphalie, par de Kocfa. Ou- 
vrage entièrement refondu, augmenté et continué jusqu'aux congrès de 
Vienne et aux traités de Paris de l'année 1815. Cet ouvrage, d'une 
grande importance pour l'histoire, a été publié, en 15 vol. dans les an- 
nées 1817 et 1818. 

ScHWARZKOPF (de). Recueil des principaux actes publics sur les relations 
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politiques de la France avec les États de l'Italie, depuis Tannée 1787 
jusqu'au mois de mai 1796. Francfort, 1796, in-8. 

Ségur Dupetron. Négociations commerciales et maritimes du règne de 
Louis XIV. l vol. in-8. 

Smidt (J. h. W.). Handels-und SchifTahrtsvertrâge der freien Hanse 
stâdteund Bremen's insbesondere. Bremen, 1842. 

Snell. Handbuch des Schweizerischen Staatsrechts. Zurich, 1837, 2 vol. 
Ce manuel contient les principaux traités en vigueur entre la Suisse 
et les puissances étrangères. 

SousA (Ant. Gajetano de). Historia genealogica da casa real Portugneza. 
Lishon., 1733-1747, 12 vol. in-4. Six volumes de ce recueil forment 
le Ck)dex diplomaticus. 

Traités publics de la royale maison de Savoie avec les puissances étran- 
gères depuis la paix de Gateau-Gambrésis jusqu'à nos jours, I, VI. 
Turin, 1836-1849, in-4. 

Traités de commerce avec l'Italie. F. Zeitfelerlftfîir auslSndische Gesetz- 
gebung, t. XII, p. 461. 

Traité de commerce et de navigation entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, ratifié en 1786, précédé du traité de même nature, arrêté entre 
Sa Majesté Louis XIV, roi de France et Sa Majesté Anne, reine d'An- 
gleterre, en Tan 17 1«, etc. 

UsTERi. Manuel du droit public de la Suisse. Aarau, 1816, 2 vol. in-8. 
La moitié de cet ouvrage contient les traités conclus parla Suisse avee 
les puissances étrangères. 

VoGEL, grand juge des gardes suisses. Traité historique et politique des 
alliances entre les treize cantons, depuis Gharles VII jusqu'à présent, 
Paris, 1733, in-8. 

— Privilèges des Suisses accordés aux villes impériales et anséatiques 
et aux habitanls de Genève résidant en France. Yverdon, 1770, 
in-4. 

Voss (G. D.). Geist der merkwûrdigsten Biindnisse und FriedensschlUsse 
des 18ten Jahrhunderts. Géra, 1801-1802, 5 vol. in-8. 

Wengk (F. A. G ). Godex juris gentium recentissimi. Lipsùis, 1781, 
1786 et 1795, 3 vol. in-8. 11 embrasse une période de trente-sept ans, 
de 1735 à 1772, et continue le Gorps universel diplomatique. 

Wi?iKOpp. Der rbeinische Bund. Francfort, 1806-1812, 20 vol. Le même 
ouvrage a paru en français sous le titre : Gollection des actes, règle- 
ments, ordonnances et autres pièces officielles relatives à la confédé- 
ration du Rhin. 3 vol. in-8. Parit, 1808. Une continuation du même 
ouvrage sous le titre : Allgemeine Gorrespondenz. Offenhach, 1812 et 
1813,2 vol. in.8. 

WiTTÈ (F.). Die Rechtsverbâltnisse der Auslânder in Russland. Dorp., 
1847. 
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WuRM. Dissertation insérée dans le Yierteljabrsçhrift, 1845, 1, p. 168. 

(Cette dissertation est relative à la ratification des traités.) 
Zellweger (J. h.). Geschicbte der diplomatischen YerbSltnisse der 

Scbweiz mit Frankreicb von 1698-1784. St GaUen und. Bem, 1848- 
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I, 107. 

Chargés d'affaires, II, 191 et 194; — 
leur audience, n, 207 ; — ibid. , pour 
missions secrètes, II, 249; — par 
intérim, II, 236. 

Chaussées (impôts & payer pour les), 

II, 229. 

Chevaux ; s'ils sont de contrebande, n, 
318. 

Chiffres, 1, 111. 

Choix de l'ordre et du nombre des mi- 
nistres, II, 199; — de la personne du 
ministre, n, 200. 

Christianisme (progrès du), I, 30. 

Collectes étrangères, I, 106. 

Collision de droits en temps de guerre, 
U, 305 a. 

Colonies; leur commerce, 1, 189. 



Combat singulier entre nations, II, 266. 

Commerce en général, 1, 139; — sa li- 
berté, I, 150 ; — d'Europe, 1, 142 et 
149; — en temps de paix, 1, 144; — 
neutre, 1, 145;— «6jd., 314 et suiv. 

Commissaires; leur notion, n, 187 et 
197; — de marine, 1, 149;— de limi- 
tes, II, 197; — de liquidation, II, 197. 

Communication avec l'ennemi, II, 269. 

Communion, 1, 63. 

Compagnies franches, II, 271 . 

Compensations entre alliés, II, 300; — 
lors de la paix, II, 333. 

Compliments entre souverains, II, 171. 

Comprehensi, dans un traité, II, 301, 
302 et 336. 

Compromis, II, 172; — sur le sort d'un 
combat, II, 266. 

Comtes d'Empire ; leur ancien droit de 
légation, n, 198. 

Concert de plans d'opérations, II, 300. 

Conciles, I, 131. 

Condition des traités, I, 35; —sine 
quâ non, II, 328. ' 

Condottieri, H, 302. 

Conduite des Ministres envers des étran- 
gers, 11,232; — sur territoire neutre, 
II, 311. 

Confédérés (système d'États), l, 29. 

Confessions chrétiennes, I, 113. 

Confirmation des traités, I, 64. 

Confiscation de capitaux, n, 279. 

Congé de ministres, II, 240. 

Congrès de paix, II, 327 et 328; — pré- 
liminaires, II, 329 ;• — dissous, n, 
330; — d'exécution, II, 329. 

Connexes (articles), I, 59. 

Conquêtes, II, 279; — leur compensa- 
tion entre alliés, II, 300; —leur sort 
lors de la paix, II, 333. 

Conseillers de légation, n, 196. 

Consentement exprès ou présumé, l, 
46 ; — de bouche ou déclaré, I, 49 ; 
— libre ou forcé, I, 50; — mutuel, 
I, 51 . 

Conservateur de paix, , 63. 

Consolato del mare, II, 323. 

Constance (lac de), 1, 156. 

Contitution, I, 53; — droit des étran- 
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gers de s'en mêler, I, 74; — si Yen- 
nemi peut la changer, 1, 78 et suiy.; 
11,380. 

Consuls, I, 8i; —leur» droits, I, 147 
et U8. 

Contagion ; si on peut la porter à l'en- 
nemi, II, 378. 

Continental (système), n, 316 6. 

Contrats, 1, 47. 

Contrebande, 1, 100; — si un mimstre 
peut l'importer, II, 237 ; ~ de guerre, 
II, 318 et 319. 

Contre-protestation, II, 337. 

Contributions de guerre, II, 380 et 391 . 

Convenance (droit de), II, 313. 

Conventionnel et coutuniîer (droit), 
1,68. 

Conventions, I, 46 et 58; — mixtes, I, 
59; — tacites, I, 65; — ihid., n, 
343; — militaires, II, 390, 395; — 
séparées, II, 336. 

Convoi ; si les vaisseaux sous convoi 
peuvent ètie visités, II, 331 et 336 a. 

Corps diplomatique. H, 196. 

Correspondance entre ennemis, II, 394. 



Corruption ; si elle est permise envers < 
les amis, II, 333: ibid., envers l'en- 
nemi, II, 374. 

CosmopoIUiewn jus, I, 9. 

Courriers, II, 850. 

Courtmaster, I, 93 et 149. 

Cours de famille, II ^ 164. 

Course (armements en), II, 389. 

Courtoisie, II, 183. 

Cousin (titre de), II, 383. 

Coutumiers (droits), 1, 68; — comment 
abolis, n, 344. 

Couvrir (droit de se) dans les audiences 
des ambassadeurs, II, 206. 

Crainte, ses efiets, I, 50. 

Crimes contre l'honneur des souveraine 
étrangers, I, 100 ; — de souverains 
étrangers dans l'exterritorialité, II, 
172; — contre de» ministres, II, 214; 
— de ministres, II, 218 et 219. 

Crone (droit de), I, 89. 

Croisière, II, 289. 

Culte religieux des ministres, II, 332 
et suiv. 



O 



Danemark; droit sur la Baltique, I, 
156 et 163 ; — traitement par rapport 
à l'Islande et au Groenland, I, 156. 

Décision arbitrale, II, 176; — sur les 
prises, II, 317. 

Déclaration de guerre, II, 367. 

Défrayement des ministres, II, 237 
et 248. 

Défense d'entrée, I, 84 ; — de commu- 
nication avec l'ennemi, II, 269; — de 
commerce, II, 314. 

Défensive (alliance), II, 296. 

Demandeur, I, 86. 

Démocratie, I, 24 et 28. 

Dédire (se); en quel cas on le peut d'un 
traité, II, 342. 

Déductions du droit des gens, 1, 14. 

Déhortatoires (lettres), II, 269. 

Délégation de ministres, II, 187. 

Déflationalisation, 11,336 6. 



Déni de justice, 1,96. 

Dénonciation de trai^, II, 367. 

Départ d'un ministre sans rappel, II, 
241. 

Déposition des gens de la suite du mi- 
nistre, II, 219. 

Dépôt, I, 57. 

Députés; leur notion, II, 187 et 197. 

Descente dans l'hôtel d'un ministre, II, 
320. 

Déserteurs en temps de guerre, 11,276. 

Désertion, I, 100. 

Destruction de biens ennemis, II, 280. 

Détraction (droit de), 1, 90. 

Détroits de mer, I, 40. 

Dettes de TÉtat, I, 110. 

Deuil, II, 165 et 170. 

Dévastation, II, 280. 

Dévotion domestique, 1, 11 3;^*qualifiée, 
11,213. 
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Dignités; leur recoaoaiss&nce, I, 106 
et 109; — royale et impériale, 1,137. 

Disputes de religion, 1, 114 ; — de pré- 
séance, 1, 130 et 8uiv.;~ personnel- 
les des souyerains, II, 173. 

Dissertations de droit des gens, 1, 14. 

Distinction entre le droit et la morale, 
1,5. 

Documents; leur preuve, II, 251. 

Domaines non aliénables par l'ennemi, 
II, 383 et 883. 

Douairière d'un ministre; ses droite, 
II, 244. 

Douanes, I, 89; ^ droit d'en ériger, 
1, 153. 



Drapeau blanc, signe de paix, 11,394. 

Droit des gens, i; 3;--public intérieur 
et extérieur, I,»3, 4 et6; ^ conren- 
tionnel et coutnmier pointir, 1, 7 et 
8;— naturel, 1, 1;— volontaire, I, 9; 
— sur la constitution, 1, 74; — social 
de l'Église, I, 113; — sur le littoral, 
1, 152; —de naufrage, 1, 153 et 154; 
— inique, II, 354. 

Droit de la guerre, D, 370; — sur la 
vie de l'ennemi, U, 373 ; — absolu, 
II, 340.. 

Droits à payer par les étrangers, I, 88. 

Durée des traités, 1, 61 . 



Échange d'officiers et de soldats, II, 

390,*— de pleins pouvoirs, II, 330; — 

de ratifications, II, 834. 
Effet des traités, I, 81; — de la chose 

jugée, I, 94. 
Égalité de droits entre nations, 1, 138; 

—ibid.f entre les souverains,!, 184; 

— de conduite des neutres, II, 306 
et 310. 

Églises orientale et occidentale, I, 31; 

— de plusieurs États, 1, 113. 
Électeurs ; leur rang, 1,135; — leur 

droit de légation, II, 198. 

Élection de monarque; droit des 
étrangers à cet égard, 1, 75 et 76. 

Embargo, 11,368 et 31 3;— sur navires 
neutres, II, 313. 

Embaucheurs, I, 91 . 

Émigration (gabelle d'), 1, 90;<-liberté 
d'émigrer, 1, 91 . 

Émissaires secrets, II, 349. 

Empire, I, 44 et 78. 

Enlèvement de biens ennemis sur ter- 
ritoire neutre, II, 311. 

Ennemi ; s'il peut traiter d'ennemis les 
auxiliaires de son adversaire, II, 304. 

Enterrement de ministre, II, 342. 

Entrée sur un territoire étranger, 1,84; 

— sur un territoire neutre, H, 313. 



Entrée solennelle des ambassadeurs, 
11,306. 

Entrepôt de places, I, 153. 

Envoyés, II, 193. 

Épithètes, II, 181 . 

Époque de la rupture, II, 367. 

Épouse d'un ministre, II, 334. 

Époux d'un souverain belligérant; s'il 
peut rester neutre, II, 305. 

Équilibre, en général, I, 131;— parti- 
culier, I, 133; — sur mer, ildd. 

Erreur; quand elle nuit au traité, I, 
51. 

Escalier des ambassadeurs, II, 306. 

Esclavage, banni de l'Europe, II, 375. 

Espions, II, 374;— poUtiques, II, 349. 

Étape (droit d'), I, 89. 

État naturel, I, 3 et 8; — souverain, 

I, 16; — composé, I, 39;— de paix, 

II, 363. 

États dont l'Europe est composée, I, 

16 et 19. 
Étole (droit d'), II, 343. 
Étude du droit des gens, I, 13 et 13. 
Excellence ; usage de ce titre, II, 188, 

— f6fld., pour les ministres, II, 311. 
Exception de la chose jugée, i, 94. 
Exécution des sentences, I, 95;— des 

traités, II, 339. 
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Explications à l'amiable, I, 118. 

Expiration des traités, II, 349. 

Exterritorialité, I, 93; ^ des souve- 
rains, II, 173; — des ministres, II, 
315 et 330. 



Extinction des droits acqnis par occu- 
pation, II, 341;— tWeî., par traités, 
II, 343; — des conventions tacites 
et usages, II, 343 et 3U. 

Extradition d'un criminel, I, 101. 



Famille des souverains, II, 174;— d'un 
ministre défunt, II, 344; — d'un 
monarque ennemi, II, 378. 

Faubourgs ; quand on peut les brûler, 
11,386. 

Faucons (présents de), II, 168. 

«Fautes contre le cérémonial, II, 184. 

Faveur de possession (/avor postes- 
Moms), I, 70. 

Femmes; si elles peuvent servir d'o- 
tages, II, 896. 

Fioeehi, II, 313. 

Fleuves navigables, I, 39. 



Fontainebleau (décret de), 11, 336 6. 
Force employée dans un tnûté, I, SO. 
Forces pécuniaires, militaires et fedé- 

ratives, I, 130. 
Forme des traités de paix, II, 336. 
Forteresses; droit de les construire, 

I, 117. 
Franchise des quartiers, II, 331 . 
Frère; usage de ce litre, II, 183. 
Fret (commerce de), I, 139. 
Fretfpasse (passeport), II, 173. 
Freyheit (quartiers), II, 321. 
Frey schiff/rey gut, II, 316. 



Gabelle d'émigration, 1, 90. 

Gage, I, 63. 

Garantie, I, 63; — des traités, II, 

338; — à quoi elle oblige, ibid. 
Gènes (golfe de), I, 156. 
Genres de conventions, I, 57. 
Gens de la suite du ministre, II, 219 

et 237. 
Geutiltibommes d'ambassade, II, 335. 
Golfes, I, 40. 
Goudron; non de contrebande, II, 

318. 



Grâce aux coupables (droit de faire) , 
I, 103. 

Grades des missions, II, 345. 

Groenland (navigation et pèche du), 
I, 156. 

Grossesse (notification de), II, 165. 

Guerre de religion, I, 114; — (défini- 
tion de la); ses différents genres, II, 
363 et 366; — raisons justificatives 
et motifs, II, 264 et 365; — sa dé- 
claration, II, 267;— à mort, II, 270; 
— civile. II, 272. 



Haquenée (présent de la), II, 168. 

Hérauts d'armes, II, 294. 

Histoire du droit des gens, 1, 10;— de 
l'étude du droit des gens, 1, 12; — du 
système de l'équilibre en Europe, I, 
122. 



Honneurs royaux, I, 129. 
Hospitalité ; ses effets, I, 91 et 91 b. 
Hostilités, II, 272; — sur territoire 

neutre, II, 310 et 312. 
Hôtel du ministre, II, 227 et 228. 
Hypothèque, 1,63. 
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Immunité des ministres, II, M7; — 
dans des États tiers, II, 348. 

Impôts sur les étrangers, I, 88;— sur 
les biens des ministres, II, 327 et 
938; — sur les ennemis, II, 380. 

Inc gnilo, II, 170. 

Indélébilité du caractère de sujet, I, 
91. 

Indépendance des nations, I, 116. 

Inégalité de législation ; n'est pas droit 
infque, 11,354. 

Infamie: ses effets dans l'étranger, 
104. 

Inhibitoires (lettres), II, 360. 

Inique (droit), II, 354. 

Initiative, II, 830. 

Insertion dans un traité, 1, 110. 



Instruction pour tes flottes, I, 159 et 

163. 
Instruments de paix; leur nombre, II, 

336. 
Intérêts de famille, II, 174. 
Intemonces du pape, II, 198. 
Interprétation des traités, II, 351 . 
Intervention diplomatique et armée, 

I, 74 ; — étrangère pour un crimi- 
nel, I, 108. 
Introducteur des ambassadeurs, II, 

306. 
Invocation de la Divinité dans les 

traités, II, 333. 
Islande (navigation et pêche dans la 

merd'), 1,156. 
Italie; rang de ses États, I, 136. 



Jardins à épargner, 11,380. 

Journaux politiques, I, 14. 

Juridiction sur les étrangers, I, 92; — 

' contentieusc, I, 93 et 97; — volon- 
taire, I, 98; — criminelle,!, 99; — 
sur la personne d'un ministre, II, 
316; — sur ses biens, II, 317 et 



319; — sur sa suite, II, 319. 
Jus conservator, I, 149. 
Jus gerUium voluntarium^ I, 9. 
Jus eirca sacra, 1, 113. 
Jus r^ormandij I, 112. 
Jus saerorum, I, 113. 
Jus lUtoHs, I, 153. 



Lacs, I, 39 et 156. 

Langes sacrés, II, 168. 

Langue de cour et d'État, II, 179. 

Légats à latere, 11, 193. 

Légation (droit de), II, 187 et suiv.;— 

comment il se perd, II, 189. 
Législatif (pouvoir); ses eiSets sur les 

étrangers, I, 85. 
Légitimation des ministres au congrès, 

II, 331. 
Lésion à l'égard d'un traité, I, 58. 
Lettres avocatoires, déhortatoires et 

inhibitoires, II, 269; — de conseil, 

II, 178;— de créance, II, 339; — 



de marque en temps de paix, I, 96; 
t&»(2. en temps de guerre, II, 360; 
—ibid. aux armateurs, 11,389;— de 
représailles, II, 360;- de mer. II, 
321. 

Lettres patentes, II, 178. 

Liaison entre les États d'Europe, II, 
17; — entre plusieurs traités ou ar- 
Ucles, II, 343. 

Liberté naturelle, I, -1; — de com- 
merce, I, 140. 

Licences, II, 336 6. 

Limites de la science du droit des 
gens, I, 8. 
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Littérature du droit des gens, I, 14. 
Logement de gens de guerre, II, SS8. 
Lois; leur effet sur l'étranger, I, 86; 
— de la guerre, II, i70; -^ de l'en- 



nemi en temps de guerre, II, 380, 
Loteries; droit de les défendre, I, 

106. 
Louage (contrat de), I, 57. 



Machine infernale, II, 973. 

Maisons de plaisance à épargner, II, 
280. 

Majesté; usage de ce titre, II, 183. 

Mandataires ; diff^érents des ministres, 
II, 187. 

Mandement, I, 57. 

Manière de négocier, II, 330;~ de 
faire la guerre, II, 371 . 

Manifestes, II, 178. 

ManufiKtures, I, 136. 

Marchands aventuriers, I, 149. 

Mariages, II, 165 et 166. 

Maraudeurs, II, 376. 

Marque (lettres de), II, 96 et 260. 

Marraines, II, 167. 

Médiateur, II, 337 et 330. 

Médiation, II, 176. 

Mémoires des ambassadeurs, I, 14; ~ 
diplomatiques, II, 178; — de minis- 
tres, II, 231. 

Mer Toisiue, I, 40; — adjacente, I, 
41 ; — libre, I, 48 et 160 ;-> sujette, 
I, 42; — des Indes, tfttd.;— Noire, 
I, 156; — (salut en), I, 160. 

Messagers, II, 250 et suiv. 

Mésalliances, II, 166. 

Milan (décret de), II, 326 6. 

Milice, II, 271. 

Mines, II, 236. 

Ministres de difTérentti ordres, II, 186 



et suiv.; — leurs droits, II, 190 et 
suiv. ; -^ dans les États où ils ne sont 
pas accrédités, II, 246; — conduite 
envers ceux d'une autre puissance, 
II, 232; — envoyés à l'ennemi, II, 
331. 

Mi-souverains (États), I, 16 et 90. 

Missionnaires, I, 113. 

Missions de cérémonie, II, 199; ~ se- 
crètes, II, 249; —comment elles se 
terminent, II, 238 et suiv. 

Mitraille, II, 973! 

Mixtes (conventions), I, 59. 

Monarchie, I, 24 et suiv.; — univer- 
selle, 1,17, VI. 

Monnaies, 1, 110;— frappées par l'en- 
nemi, II, 280. ^ 

Monuments des arts; si on peut les eir- 
lever, II, 280. 

Morale; ses rapports avec le droit na- 
turel, I, 1 . 

Mort d'un ministre, II, 242. 

Motifs pour le renvoi d'un ministre, II, 
241. 

Moyen âge, I, 17, 11 . 

Moyens d'acquérir, I, 34 ;— pour main- 
tenir l'équilibre, 1, 124. 

Munitions de guerre (commerce de), 
II, 315. 

Mutuel (consentement), I, 51 . 
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Naissances, leur notification, II, 165. 
Napoléon, prisonnier de guerre, JI, 

978. 
Naturalisation; ses effets, I, 91. 
Naufrage (droit de), 1, 154 . 
Navigation (actes de), I, 142 et 152, 



Navire marchand; doit le salut, 1, 169. 
Navire ennemi, II, 981 ; — si le navire 

couvre ou confisque la cargaison, 

II, 316, 393 et 326 a. 
Négociations, à l'amiable, II, 175; — 

des ministres, II, 230 «'t suiv.; — de 
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paix ; en quel lieu et de quelle ma- 
nière, II, 3i7 et 330; — par corres- 
poodance, II, 330. 

Nègres (traite d9s), 1, 150 6. 

Neutralité dp provinces, II, 293; — li- 
mitée, II, 306; ^ parfaite, II, 307; 

— conventionnelle, II, 307;— ses 
objets, II, 308; ^^ses droits contre 
l'ennemi, II, 340 ; — devoirs qu'elle 
impose sur territoire neutre, II, 310; 

— armée, II, 324; — ses principes, 
II, 335; — son histoire, II, 324 et 
327; — du lieu des négociations, II, 
329. 

Neutre; quand une puissance peut se 
déclarer neutre, II, 301 et 305 ; ~ 



(secours), II, 304; — (territoire); 
ses droits, II, SfO; ~ (commerce), 
II, 314 et suiv. 

Neveu ; usage de ce titre, II, 182. 

Noblesse» I, 108; — son ancien droit 
de légation, II, 187. 

Non-accomplissement d'un artiele; ses 
suites, II, 342. 

Non-combattants ; ne sont pas prison- 
niers de guerre, II, 275. 

Notaires du pape et de l'empereur, I, 
408. 

Notes diplomatiqued, II, 178;— ver- 
bales ou par écrit, II, 231 . 

Notifications d'avènement au trône, I, 
77 ; — entre souverains, XI, 405. 



Obligations parfaites et imparfaites, 

1,5. 
Obsèques, II, 465. 
Observance, I, 46. 

Océu, I, 43; — libre, I, 452 et 157. 
Occupation, I, 35 et 58; — d'un pays 

ennemi; ses droits, II, 280et28è. 
Offices (bons), II, 476 et 327; — des 

ministres, II, 234. 
Ordres militaires et civils, II, 469. 



Opérations de finances, I, 440; ~ de 
guerre, II, 284. 

Ordonnances sur le commerce nenuse, 
II, 349. 

Otages, I, 63; II, 277; — offerts ou 
enlevés, II, 294 et suiv.; — leurs 
droits et leurs devoirs, II, 296. 

Ouverture; diffère de la première pro- 
position, II, 330. 
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Pactum die vel in diem, I, 55. 

Pages d'ambassade, II, 2.35. 

Paix perpétuelle, 1,47; — quand on 
doit faire la paix, II, 327. 

Parlementaires (vaisseaux), II, 204. 

Parrains, II, 467. 

Participation aux révolutionri étrangè- 
res, I, 84 ; — à la guerre, II, 307; 
— aux hostilités par les neutres, 
défendue, II, 309. 

Parti bleu, II, 276. 

Partie? principales dans un traité, II, 
837. 

Partis de cavalerie ou d'infanterie; — 
quand légitimes, II, 288. 

Passage par un Ctat étranger en temps 



de paix,^ I, 84; — en temps de 

guerre, II, 340 et 342. 
Passeports, I, 84; — donnés par les 

ministres, II, 249. 
Pavillon (salut du), I, 458;— militaire ; 

s'il exempte de visite, II, 324 et 

326. 
Péages; si les ministres en sont 

exempts, II, 229. 
Pèche (droit de), 1,452. 
Pécheurs (navires^ exempts d'hosti- 
lités, II, 290. 
Peines attachées au commerce avec 

l'ennemi, II, 344. 
Père; usage de ce titre. II, 482. 
Personne des souverains (cérémonial 
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envers la), II, 164;— de la suite des 

ministres, II, 237; — do monarque 

ennemi, II, 378. 
Personnels (traités), I, 60. 
Petite guerre, II, 384 et 188. 
Pillage, II, 380;— quand il est permis, 

II, 387. 
Pirates, II, 289. 

Place d'honneur, I, 130; — d'entre- 
pôt, I, 152; —bloquée, II, 314 et 

320. 
Pleins pouvoirs, II, 178. 
Poison, II, 373. 

Poix; non de contrebande, II, 318. 
Police, I, 106. 
Port de lettres (exemption de), II, 

320. 
Port franc, idem, fermé, I, 153; — 

dans lequel on doit conduire les 

prises, II, 289; —neutre, II, 312. 
Porte (empire de la) sur la mer Noire, 

I, 156. 
Possession, immémoriale, I, 70; — si 

sa perte éteint les droits, II, 341 . 
Postes (droit de), I, 110 et 111; — 

comme servitude, I, 115; — en 

temps de guerre, II, 269. 
Postliminie (droit de), 283. 
Poudre à canon, contrebande, II, 

318. 
Pourparleis, I, 49. 
Poursuite de criminels, I, 103. 
Pouvoir législatif et exécutif, I, 83 ; — 

judiciaire, I, 92. 
Préliminaires de paix, II, 328 et 331 . 
Premiers secours, II, 301. 
Prérogatives d'honneurs, I, 129; — de 

ministres à un congrès, II, 3.31 . 
Prescription, I, 70 et 71 . 
Préséance, dans l'étranger, I, 108 et 

130; — (disputes de), I, 138 a; — 

entre les ministres, II, 191 et 195; 

— dans Ls visites, II, 209. 
Présents entre souverains, II, 164 et 

168; —parles ministres, II, 232; 

— pour les ministres, II, 240; —en 
temps de guerre, II, 278. 

Présomption, I, 66. 

Prêt à consommation ; à usage, I, 57. 



Preuve, I, 66; — comment elle a lieu 
entre souverains, II, 251 et 252. 

Princes; leurs biens privés, II, 173;— 
leurs titres, II, 183;— de l'Empire; 
leur droit de légation, II, 198. 

Principaux articles, I, 59. 

Prises, II, 283; — si une puissance 
neutre doit les faire restituer, II, 
312 ; — à qui en appartient le juge- 
ment, II, 317 et 322. 

Prisonniers (monarques), II, 189 et 
278 ; — de guerre, II, 275 et 277; 

— ibid.f si on peut les faire mourir, 
II, 272. 

Privilèges; leur effet par rapport aux 
étrangers, I, 87; — du commerce, 

I, 141. 

Prix (mise à), de la tête d'un ennemi, 

II, 272. 
Processions, I, 130. 

Projet de paix universelle, I, 17. 
Prolongation tacite des traités, II, 

342. 
Propositions de paix, II, 337 et 330. 
Propriété, I, 34; — particulière, et 

commune, I, 72; — sa conservation 

en temps de guerre, II, 280 et 

282. 
Protection d'un État sur l'autre, I, 16; 

— (billets de), II, 221 ; — accordée 
par les ministres, II, 237. 

Protestants, I, 32. 

Protestation sur le rang, I, 138 a; — 

contre un traité, II, 336. 
Provinces; ne peuvent être acquises 

par la seule occupation militaire, II, 

282 a. 
Provision (lettres de), II, 196. 
Publication des lois, I, 86; — de 

guerre, II, 267; — de .traités de 

paix, II, 339. 
Puissances continentales et maritimes, 

I, 22. 
Punir (droit et obligation de), 1, 100. 



Quartiers (franchise des), II, 221 . 
Questions de droit des gen$ ; à qui en 
appartient la décision, I, 97. 
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Raison de guerre, II, 270. 
Rançonne prisonniers, II, 275;— de 

navires, II, 281 ; — d'officiers, II, 

290. 
Rang ; effet des lois sur le rang dans 

l'étranger, I, 86; — sa notion, I, 

130 et 131 ; — des divers souverains, 

I, 132 et suiv. ; — règlement de 
Vienne et d'Aix-la-Chapelle sur celui 
des ministres, II, 192;— des minis- 
tres, II, 210. 

Rappel de sujets en temps de guerre, 
1, 107; II, 269;— de ministres, II, 
240. 

Rapprochement entre ennemis, II, 
240. 

Rusement de fortifications, II, 286. 

Ratification de traités, 1,48; II, 333; 
— de capitulations, II, 291. 

Réclamations pour extradition, 1, 105. 

Réception de princes étrangers, II, 
. 170. 

Recès d'exécution, II, 339. 

Réciprocité dans le choix des minis- 
tres, II, 198. 

Récompenses aux armateurs, II, 289. 

Reconnaissance d'un nouveau monar- 
. que, I, 77, 79, 80et 82;— de titres 
et dignités, I, 128. 

Recousse, II, 283. 

Recrues; si l'ennemi peut les lever, 

II, 280. 

Recueils de traités, I, 14. 

Rédaction dés traités de paix, II, 336. 

Réels (traités), I, 60 et 61. 



Règlement de rang, des papes, 1, 131 ; 

— de Vienne, II, 192. 
Relaxation d'officiers sur parole, II, 

275. 
Religions, I, 30, 33, 112 et 113. 
Renonciation afi trône, I, 82. 
Renouvellement de traités, I, 61, 64; 

n, 333. 
Renvoi de sujets dans leur patrie, I, 

916. 
Représailles (lettres de), 1, 96;— leur 

notion, II, 255; — de différents gen- 
res, et droit d'en user, n, 255 et 

261 ; — générales, II, 262. 
Représentations à l'amiable, II, 253. • 
Reprise, II, 283. 

République universelle, 1, 17, iv. 
Réquisites pour la validité d'un traité, 

I, 48. « 
Réquisition étrangère pour punir, I, 

100 ; — pour l'extradition, I, 101 . 
Résidents (ministres), II, 193; — leur 

audience, 11,207. 
Rétorsion; quand elle a lieu, II, 254. 
Révolte; s'il est permis d'y exciter 

Tennemi, II, 274. 
Révolutions ; droit des étrangers à cet 

égard, 1,74, 78 et 79. 
Rivières, I, 39. 
Royale (dignité), 1, 128. 
Rupture (commerce en cas de), 1, 146 ; 

— de traités par la guerre, II, 279 ; 

— effet de la rupture d'un traité sur 
les autres, II, 342. 

Ruses de guerre, II, 273. 



Sacres privés, II, 222. 
.Saisie de droit et de fait, II, 173 ; —de 
la personne d'un ministre, 11,218; 
—par représailles, II, 261 ;— provi- 
soire de biens, II, 268. 

Salle d'audience, II, 206. 



Salpêtre; s'il est de contrebande, II, 

318. 
Salut en mer, 1, 158 et 162. 
Sauf-conduit en temps de guerre, II, 

294. 
Sauvegarde, II, 290 et 292. 
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Sauyemeht (droit de), I, IS5. 

Scellé (apposition de) Hur le» effets 
d'une ministre, II, 843. 

Secours à prêter en cas de révolution, 
I, W ; — dû èi l'alUé, II, 303 ; — in- 
compatible avec la neutralité par- 
fidte, n, 309. 

Séjour accordé en temps de guerre, II, 
S68. 

Semonce, I, 163; II, 331. 

Sentences civiles ; leur effet sur l'étran- 
ger, I, M, 95 et 97. 

Serment, I, 63 ; II, 251 . 

Service militaire permis aux étrangers, 
1, 109; qu'on peut imposer aux su- 
jets ennemis, II, 280. 

Sièges, II, 286. 

Signature des traités, I, M; II, 178 et 

' 333. 

Signaux, II, ..«6. 

Signes ou paroles (conventions tacites), 
1,65; II, 294. 

Six chevaux (carrosse attelé de), II, 
906 et 212. 

Sommation d'une place, II, 286 et 287. 

Soufre; s'il est de contrebande, 11,318. 

Sources de l'histoire du droit des gens, 
1,11. 

Souveraineté, I, 23. 



Souverains (États), I, 16. 

Sponsum, 1, 48. 

Statu quo, strict ou limité, II, 333. 

Strandrecht, 1, 153. 

Stratagèmes de guérie, II, 174. 

Style diplomatique, II, 172. 

Subsides (traités de), II, 298 et 302 ;— 
en argent, II, 301 et 302. 

Successeurs; à quoi ils sont obligés, I, 
61. 

Succession dans les États monarchi- 
ques, I, 74 et 75 ; — d'un ministre 
décédé, II, 244. 

Suite du ministre, II, 219 et 234. 

Sujets autorisés à des hostilités, II, 271 ; 
— sans armes, non prisonniers, II , 277. 

Surprise d'une place, II, 286. 

Sûreté des nations; leur droit à cet 
égard, 1,116 et suiv. 

Suspension des traités par la guerre, 
II, 279; — d'armes, II, 293. 

Sund (le), II, 153. 

Système d'équilibre, 1, 120; — copar- 
tageant, I, 124; — de neutralité ar- 
mée, II, 324 et 327; — continental, 
II, 326 6. 

Systèmes de droit des gens, 1, 14 ; — 
politiques del'Europe, 1, 17;— d'États 
confédérés, I, 26. 
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Tacites (conventions), I, 65. 

Talion, II, 258. 

Témoins; moyen de preuve, II, 251 . 

Territoire (droit de propriété sur le),I, 
72;— neutre; ses obligations, 11,310. 

Testament; sa réception par un minis* 
tre, II, 219. 

Titres; leur reconnaissance, 1, 108; — 
des souverains, 1, 125; —de posses- 
sions, II, 180;— de parenté, 11,182. 

Toléranoe, en matière de religion, I, 
33. 

Traite des nègres (abolition d« la), I, 
150 i. 

Traités; le plus ancien, I, 10; -»- pu- 
blics,!, «r;—leur»dJfi6Brent», genres, 



I, 53 et 62;— liberté de les conclure, 
I^ Il 9;--de commerce, I, 143;— de 
paix, II, 293; — préliminaires, II, 
332 ; — définitifs, II, 333. 

Transactions; si une nation y est obli- 
gée, II, 253. 

Transfuges, II, 275. 

Transitoires (conventions), I, 58. 

TransUiM tnnorwtt», I, 84. 

Transport des vagants, I, 91 6; '- des 
criminels, I, 443. 

Transplantation de sujets, II, 277. _ 

Trèves générales ou particulières, I, 
228; II, 993. 

Trianon(déCnBtet tarif d«), II, 3866. 

Tribut, I, 16. 
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Trompettes, U, S90 et 2M. 
Troupes; droit de les augmenter, I, 

147; — de subsides; leurs droits, II, 

aos. 



Union réelle de deux États, I, 39. 
Usage, I, 6 et 46; II, 65 et 67. 
UH possideH», II, 333. 
Utrecht (paix d'), I, 17, iv. 
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Vagants, I, 91 6. 

Vaisseaux de guerre; leur entrée, I, 
84 ;— droit d'en construire, 1, 1 17 ; — 
amiraux, 1,159;— (salut des), 1, 160. 

Validité des traités; ses réquisites, I, 
48; — d'actes entrepris dans l'étran- 
ger, I, 98.. 

Vasselage, I, 16. 

Vente, I, 57;^ de prises, II, 313. 

Venise (ancien empire de) sur l'Adria- 
tique, I, 156. 

Vice-consuls, I, 149. 



Vice-rois, II, 187. 
Vie de l'ennemi (droit sur la), II, 273. 
Vignobles à épargner, II, 380. 
Violation de la neutralité, II, 310. 
Visite d'effets des ministres, II, 337;— 

de navires marchands, II, 31 7 et 331. 
Visites des ministres, II, 308. 
Voies de fait, II, 175; — leurs grades, 

II, 353. 
Voiles (saint des), I, i. 
Volontaire (juridicti9iy, I, 96. 
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